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Le rôle d* activité et d'influence qu'avait joué le 
tiers parti dans les votes de la Chambre lui donnait 
le droit, j'ai presque dit lui imposait le devoir de 
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composer son ministère. Une opinion n'est rien, si 
elle na de facultés que pour renverser; la mission 
de toute intelligence est de reconstruire. Le tiers 
parti venait de dissoudre le dernier cabinet; à lai 
don^ le pouvoir dans toute sa force et sa responga- 
bilité sous la présidence de M. Thier», car l'ordon- 
nance du 22 février créait une situation nouvelle. 

M. Thiers était arrivé à. la plus haute position 
politique de TÉtat : à quarante ans président du 
conseil, ministre des affaires étrangères d'un grand 
et puissant pays tel que la France, il pouvait agir 
dans toute la liberté de ses desseins et de ses prin- 
cipes, entouré de collègues qui presque tous admet- 
taient sa supériorité. Le moment arrivait donc 
pour lui de pratiquer un système, de constituer 
line théorie gouvernementale et de l'appliquer avec 
énergie et persévérance. Mais précisément ce qui man- 
quait à M. Thiers c'était la nouveauté des idées , la 
jeunesse des moyens; spirituel vieillard en histoire, 
en politique, vivant toujours un demi-siècle en arrière 
de son temps avec la prise de la Bastille et l'Empire de 
Napoléon, la cause de ses succès venait précisément de 
cette érudition causeuse jetée avec profusion du haut 
de la tribune. C'était l'homme qui disait le mieux cer- 
taines vulgarités historiques telles que le xvin* siècle 
les avait comprises, avec les déclamations de Fantin 
des Odoards ou de l'abbé Soulavie sur les règnes de 
Louis XIV, Louis XV (*) ou de Louis XVI. Rien de 



(*) On Ta vtttootré€emQientà Tignorance la plus complète des 

la tribune dans la discussion sur documens. Si on avait connu les 

la Pologne , où la politique du pièces diplomatiques de ce temps, 

xvni' siècle a été examinée avec on aurait vu que la France avait 
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hardi ni de fécond; point de ces vastes théories qui 
heortent d'abord , mais qui vivent à travers les âges. 
On a généralement mal jugé la personnalité de 
M. Thiers ; le ministre n'avait aucun défaut saillant de 
caractère ; généreux de sentiment, impressionnable à 
l'excès, soutenant le pour et le contre, avec une con- 
viction momentanée, et cette ardeur méridionale qui 
procède par soubresauts ; avec cela une haute facilité 
de rapports , une bonté infinie de cœur qui lui faisait 
oublier le bien et le mal. Au demeurant la plus pau- 
vre tête en politique et en affaires, superficiel pour 
toutes choses, centre et point de mire, malgré lui, d'une 
mtiltitude de mauvaises intrigues, mal entouré, mal 
avoisiflé , ayant même de l'attrait pour cette partie 
peu délicate de la société , que M. de Talleyrand lais- 
sait dans les antichambres et qu'il faisait, lui, entrer* 
dans son salon ; tel était à -peu-près M. Thiers, se tirant 
an reste de tout avec un esprit à mille facettes bril- 
lantes, mais sans tenue, sans dignité personnelle, 
cMyant tout racheter par l'incomparable facilité de son 
intdligence. Au ministère de l'intérieur, où il étaitresté 
prés d'une année, M. Thierss' était montré tout à-la«fois 
décousu et incapable de toute bonne administration ; 
agréaUe conteur d'anecdotes ,• il passait ses journées 
avec ses intimes à des causeries railleuses sur ses an- 
ciens amis de la gauche, qu'il excusait et défendait 
soovènt par ses souvenirs. Sous prétexte que les dé- 
tail étaient indignes de lui, il laissait les bureaux 
en souffrance ; et tout se gaspillait, le temps, les œu- 
vres, l'administration. Rien de régulier dans sa vie qui 

obtenu la réversibilité de la Lor- au roi Stanislas dont Louis XY 
ran» qai fut assurée yiagèrement avait épousé la fille. 
1. 



/i L'£UROP£ DEPUIS 1830. 

était prissque celle d'un artiste. Ce qu'il aimait surtout 
c'était une camaraderie de commensaux, se groupant 
autour de lui pour recueillir quelques faveurs qu'il 
abandonnait avec le caprice et la fantaisie d^un fatigué 
du Directoire ou pour admirer ses boutades de co- 
lère ou de dédain qu'on allait colporter comme les 
plus jolis mots du monde. Le ministre ne savait ni 
distinguer ni reconnaître les gens d'élévation et de 
valeur; son ignorance du personnel sérieux et des 
noms propres était complète, à ce point qu'il jeta de 
dures paroles à un des vieux noms d'échevinage de 
Paris, bienfaiteur des pauvres qui, mandé au départe- 
ment de l'intérieur, donna sa démission à la suite d'une 
réponse inconvenante ('). Au ministère, M. Thiers 
sautillait , caracolait dans son salon , dans son cabi- 
net, véritable expression de ce caractère qu'un ar- 
tiste a su poétiser au théâtre; spirituel, frondeur, 
excellent au fond et d'une composition très facile en tant 
qu'homme d'esprit. De là venait que les relations de 
M. Thiers étaient rarement élevées ou sérieuses; on 
se servait de lui parce qu'il y avait d'excellentes cordes 
dans son cœur , des sentimens enthousiastes, du feu, 
de l'imagination , un besoin de tout dire et de penser 
haut ; puis une crédulité qui dépassait les bornes , et 
souvent une ignorance des caractères qui le rendait 
dupe de tout ce qui flattait sa vanité. C'était pourtant 
M. Thiers qui était appelé à diriger les affaires du 
pays d*une façon presque absolue , car ses collègues ' 
admettaient sa présidence, sa direction supérieure 
dans les Chambres et au dehors. 

( ' ) Je crois que ce fut M . Cochin, et cette démission fit assez de bruit. 
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Le nouveau président du conseil allait se trouver 
en présence du roi, de la Chambre des pairs et de la 
majorité de la Chambre des députés; et c'est dans ses 
rapports avec ces difPérens pouvoirs qu'il faut mainte- 
nant le suivre : le roi avait pour M. Thiers une véri- 
table bienveillance comme pour tous les jeunes hom- 
mes qui s'étaient voués à Tordre politique et à sa 
conservation (\). Le prince si poli , si convenable * 
n'aurait jamais eu une parole dure pour lui ; mais il 
n'avait et ne pouvait avoir ( lui tête d'expérience et de 
longues épreuves) une confiance absolue en M. Thiers, 
et il se défiait , non point du dévoûment du ministre , 
mais de l'ardeur^ de l'incandescence de ses idées et 
surtout des influences qui pouvaient agir sur lui : il 
faut être juste envers M. Thiers, il aimait le prince 
et plus encore que sa personne la combinaison poli- 
tique qui lui avait donné la couronne. Mais séduit, 
engagé d'amour propre par cette étrange et fausse 
maxime « que le roi règne et ne gouverne pas, » 
M. Thiers voulait annuler la prérogative , absorber 
l'heureuse action du roi qui le traitait avec lant de 
bonté. De là, les caprices vaporeux, les exigences, les 
paroles inconvenantes de M. Thiers (*), sa fausse po- 
sition vis-à-vis de la couronne; et ce qu'il y avait de 
curieux c'est que précisément cette mauvaise situation 
faisait sa popularité dans la gauche , et devait à-Ia-fois 



(*) C'était un peu Thabitude des ( ^ ) L'absence d'éducation du 
rois de la maison de Bourbon d'ai- haut monde se faisait sentir chez 
meràformeretà diriger des jeunes M. Thiers. Il se servait quelque- 
hommes dans l'esprit de leur poli- fois d'expressions peu dignes à 
tique; ainsi Louis XVni considé- l'égard du prince lui-même qu il 
rait M. Decazes comme son élève ne ménageait pas dans ses aban» 
et son œuvre. dons avec ses amis. 
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lui assurer sa confiance et son concours. On disait 
que M. Thiers seul était capable de réalisai les sin* 
cères et loyales conditions du système représentatif, 
c'est-à-dire annuler la personnalité du roi pour le ré- 
duire à régner dans une immobilité souveraine; et ces 
théories absurdes plaisaient aux grands politiques de 
la Révolution. 

A la Chambre des pairs M. Thiers avait peu d'im- 
portance; devant lui étaient là des hommes politiques 
ou de traditions , vieillis aux affaires et qui estimaient 
peu sa capacité ; sa causerie de tribune , son sans-fa- 
çon de paroles, la longueur de ses discours y avaient 
peu de succès. S'il s'y était fait quelques amis per- 
sonnels tels que MM. Decazes et Cousin ('), il y inspi- 
rait généralement de la répulsion. Il faut remarquer 
que la Chambre des pairs avait pris depuis quelques 
années une importance considérable ; la gravité de sa 
magistrature, la supériorité de ses lumières, joint à 
ce qu^avait d'éminent son président , M. Pasquier , 
donnait à ce pouvoir politique une position éAevée 
aux yeux de la France et de l'Europe. Le nouveau mi- 
nistère devait donc trouver un obstacle dans la pairie^ 
si surtout il voulait se séparer de l'opinion politique 
qui avait dominé le ministère de M. Casimir Périer. 
Bien des esprits étaient fatigués du mouvement rapide 
qui semblait entraîner les pouvoirs vers les innova- 
tions, la Chambre des pairs devait se poser comme point 
d'arrêt. M. Thiers oserait-il briser une majorité de ré- 



(*) M. Cott'iiis^ M. Yillemam ne. M. Decazes devait beaucoup à 

diercbaient U .\ les deux à pren- M. Tbiere, qui avait contribué à 

.dr» ane aUitud«> i la Cbambre des sa nomination au titre de f rand 

ira da::A une opposition mitoyen- référendaire. 
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sistance ? ses conseillers lui citaient l'exemple des lords 
Grey et Melbourne (*) qui avaient vaincu m^me les 
répugnances du roi pour une promotion de pairs ; à 
lui chef, des i^higs français ^ il appartenait de modifier 
l'esprit des grands corps de l'État. 

A la Chambre des députés le talent de M. Thiers 
avait une influence plus active et plus grande : là 
complètement à son aise, les mains dans ses poches et 
se dandinant à la tribune , il jetait de sa petite voix 
aiguë, chevrotante, un océan de paroles claires, pré- 
cises, spirituellement vulgaires, invoquant l'amour de 
son pays, puis lui et toujours lui, citant les faits histo- 
riques à tort et à travers devant des hommes en partie 
très peu doctes, pleins de préjugés et d'étroites idées 
sur le passé de la France et de l'Europe. Enfin le prési- 
dent du conseil exerçait sur cette Chambre un charme 
particulier par ses antécédens , sa position et même 
sa fortune, car il était le fils de la Révolution, son 
historien, son admirateur. Quand il voyait que la 
putssancegouvernementalerabandonnait, il s'adressait 
à la fibre révolutionnaire , au drapeau tricolore , aux 
victoires et aux <!bnquètes de l'Empire, et alors il re- 
ciifôillait mille applaudissemens. La Chambre des dé- 
putés était loin d'avoir une éducation politique ; il y 
régnait une certaine pauvreté d'idées traditionnelles 
en histoire, en diplomatie et même en administra-» 
tion : supérieur en tous ces points à la masse des 
députés, M. Thiers les instruisait, les amusait dans 
une langue facile , à la portée de leur intelligence ; il 

Le C&wrmr français eitait M. ThiefB imposât ses choix et seft 
ificeesamment Ifexempte du mi- votontég au roi , et s'il le faUait 
aistère bcitaniiiquB , pour que uim promotion de pairs. 
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leur donnait, à sa Êiçon, surThistoire, la politique, la 
diploioatie, une sorte d'enseignement primaire dont 
souvent la majorité avait besoin , et c'est ce qui faisait 
la force du nouveau président du conseil. Sa faiblesse 
venait surtout de sa position relative avec Tancienne 
majorité et à l'égard de M. Guizot qui naturellement 
devait tendre à en devenir le chef. 

M. Guizot, en effet, sortant du ministère avait peut* 
être plus d'importance que pendant la durée de son 
cabinet, parce que sa position était plus naturelle 
et plus franche; son parti de dévoûment personnel, 
sans être nombreux, était serré, uni. Autour de luise 
groupaient nombre de jeunes hommes capables qui 
feraient bonne guerre à M. Thiers, tandis que AI. Gui- 
zot ne paraîtrait que dans les circonstances solen- 
nelles et pour défendre les doctrines et les actes de 
l'ancienne majorité. En examinant la situation de la 
Chambre il était facile d'apercevoir que tout le débat 
parlementaire allait se résumer dans une lutte de l'an- 
cienne et de la nouvelle majorité ; restait à savoir entre 
les mains de qui tomberait le pouvoir (*). La fraction 
des députés qui de la nuance de^M. Sauzet s'éten- 
dait jusqu'à l'extrême gauche, formait certes un grand 
parti dans la Chambre; mais un pouvoir, quel qu'il fût, 
pouvait-il marcher avec lui? M. Dupin soutenait le 

0) Cesquestionsd'influencespar- bliai à cette époque deux brochures 

iementairesse décidaient dans cha- politiques, ou plutôt deux livres, 

que incident de Chambre, et quand bien rares aujourd'hui et qui 6rent 

il s'agissait de remplacer les vice- alors quelque bruit ; le premier 

présidons et les membres des com- portait le titre: le Gouvernement 

missions. S*il est permis de se de juillet , les partis et les hommes 

donner le mérite de quelque pré- politiques ; il parut à l'époque où 

voyance dans une situation aussi M. Guizot et M. Thiers étaient 

dessinée, je rappellerai que jeTpu- encore dans le ministère, et j'axi- 
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ministère , M. Odilon-Barrot avait promis d'être sago, 
patient , la presse de gauche même se montrait mo- 
dérée; mais la gauche puritaine, démocratique se con- 
tenterait-elle de la 'présence de M. Thiers aux affaires? 
Cela serait bien pendant quelque temps; la joie qu*é* 
prouvaient les hommes de la Révolution d'être débar- 
rassés des doctrinaires pouvait tenir lieu de conces- 
sions politiques pour quelques jours ; mais les partis 
ne s'abdiquent pas ainsi. Pour que la gauche soutint 
le ministère il fallait que M. Thiers lui donnât des 
gageât : le voulait- il ? le pouvait-il ? 

C'était précisément ce qui faisait la force de l'an- 
cienne majorité. Celle-ci ne montrait aucune haine , 
aucune méHance à M. Thiers ; seulement elle lui di- 
sait : « Restez ce que vous avez été depuis M. Casi- 
mir Périer, ne faites pas un pas vers la gauche; au- 
trement je formule contre vous une opposition pour 
empêcher le retour vers le désordre et Tanarchie. » 
M. Giiizot placé sur ce terrain sérieux ne mani- 
festait aucune répugnance personnelle pour M. Thiers; 
encourageant ce qu'on pouvait appeler ses bons in- 
stincts, il réprimait les mauvais; la lutte était là 
et non ailleurs. Chacun recherchait l'influence sur 
l'ancienne majorité, M. Thiers pour Tentraîner, 
M. Guizot pour la retenir, et cette situation explique 
le langage modéré du président du conseil au 22 fé- 



noQçais qu'ils se sépareraient iné- lui les légitimistes raisonnables, 

vitabiement dans un terme très Maintenant toutes ces vérités pa~ 

prochain. Le second écrit an- raissent vulgaires parce qu'elles 

nonçait que M. Thiers irait à la se sont réalisées ; mais je crois 

gauche par la force des choses, qu'à cette époque il y avait du cou- 

que M. Guizot se ferait le chef du rage à les dire, et je n'ai jamais 

parti conservateur, en attirant à hésité devant cette mission-là. 
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vrier lorsqu'il vintà la tribune exposer les principes de 
Tadministration dont il se faisait le chef. « Messiaira, 
disait-il, le cabinet est enfin constitué. La GhamlMre 
trouvera bon sans doute que, sans attendre aucune 
interpellation, je vienne spontanément lui donner 
quelques countes explications. Les hommes qui sont 
placés sur ce banc ministériel ont tous produit leurs 
actes au grand jour. Vous n'oublierez pas, je l'espère, 
que pour la plupart nous avons administré .le pays au 
milieu des plus grands périls , et que daiis ces périls 
nous avons combattu le désordre de toutes nos forces. 
Ceux qui n'administraient pas avec nous secondaient 
nos efforts dans la sein de cette Chambre. Ce que nous'' 
étions il y a un an , il y a deux ans, nous le sommes 
aujourd'hui. Pour moi , j'ai besoin de le dire tout de 
suite et tout haut, car je ne veux rester obscur pour 
personne , je suis ce que j'étais , ami fidèle et dévoué 
de la Révolution de Juillet, mais convaincu aussi de 
cette vieille vérité, que pour sauver une révolution, 
il faut la préserver de ses excès. Quand ces e&cès se 
sont produits dans les rues ou dans l'usage abusif des 
institutions, j'ai contribué à les réprimer par la force 
et par la législation. Je m'honore d'y avoir travaillé 
de concert avec la majoirité de cette Chambre, et, 
s'il le fallait, je m'associerais encore aux mêmes ef- 
forts pour sauver notre .pays des désordres qui ont 
failli le perdre... Je croîs que les sentimens que j'ex- 
prime ici sont et seront toujours ceux de la majorité... 
Les troubles qui ont affligé notre beau pays parais- 
sent toucher à leur terme , des jours meilleurs nous 
sont promis, et nous ne voudrions pas inutilement 
affliger la paix des images et des souvenirs de la guerre. 
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Va encore nous serons fidèles à la pensée du dernier 
eabinet ; elle ne saurait être abandonnée sans que le 
gouvernement fût déraisonnable et indigne de sa 
mission ('). » 

Ainsi M. Thiers ne désavouait ri^i de la politique 
antérieure, ni les lois de septembre ni les votes ré-- 
pressifs; il s'assooiait même hautement à la politique 
de l'ancien cabinet; de sorte que la révolution mi- 
nistérielle se bornait selon lui à une modification de 
personnes. Qui pouvait donc expliquer le changement 
de ministère, puisque on voulait «rester dans les mêmes 
erremens? Hélas! M. Thiers se faisait illusion à lui- 
même; il n'y a rien d'immobile dans la marche de la 
pensée pas plus que dans celle des êtres créés; toutes 
les mutations arrivent par la force des choses; un mi- 
nistère qui venait dire < je ne ferai rien que ce qui a 
été fait » avançait un mensonge ou se montrait pro- 
fondément étranger au mouvement des partis politi* 
ques. Il se trompait spécialement sur Tesprit même 
de la combinaison ministérielle qui avait remplacé 
les doctrinaires par les chefs du tiers parti modéré; 
.cette permutation portait le trouble dans la com- 
binaison permanente des cabinets depuis M. Casi* 
mir Périer, combinaison qui était celle de la Cham- 
bre dle-même. La condition, la destinée du nouveau 
cabinet allait donc être l'immobilité, sans pensée li- 
bre, indépendante; s'il penchait vers l'opinion du 
tiers parti y tout aussitôt ranoienne majomté l'aban- 
doqnaii pour se ^grouper autour de M« Quizctt devenu 
le chef de l'opposition. Si au contraire le cabinet 

n Chamimeâflsdâptttés, Jtoiae JtiS2/S<fimer48d6. 
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du 22 février restait dans les anciens éiémens , indé- 
pendamment de ce qu'il se placerait sous le prolec-» 
torat de M. Guizot, la conséquence nécessaire serait 
la retraite des trois membres du tiers parti , car ils y 
représentaient évidemment une opinion ; si donc cette 
opinion n'était point satisfaite, que faisaient-ils dans 
le conseil si ce n'est compromettre leur conscience 
et leur avenir? De là résultait cette conséquence, que 
le cabinet du 22 février ne pouvait être qu'une tran- 
sition ou pour aller à M. Dupin et à M. Barrot , ou 
pour revenir à M. Guizot ou aux doctrinaires; ce di- 
lemme inflexible était incessamment développé par la 
presse conservatrice. Le Journal des Débats commen- 
çait ses attaques contre le ministère avec logique et 
vigueur ('); tout en caressant la vanité de M. Thiers 
aux dépens de MM. Sauzet, Passy, Pelet ( de la Lo- 
zère ), il découvrait sa position réelle, sa plaie pro- 
fonde, incurable : « Restez dans la majorité on vous 
soutiendra; nous ne demandons pas mieux, écrivait-il; 
marchez au tiers parti et alors l'opposition deviendra 
conservatrice, et vous rétrogradez jusqu'au ministère 
LafBtte. » Logique puissante à laquelle rien ne pou- 
vait échapper. 

Cette conclusion était si bien sentie que le cabinet 
cherchait à éluder toute question capitale dans ce 
commencement de session ; il fallait éviter jusqu'au 
prétexte d'un débat, et comment pouvait-on croire 
que le feu s'attacherait aux travaux publics , à une 
loi sur les douanes ou sur les attributions des con- 



C) Le nouveau ministère avait Temps ^ ménagé par le Courrier 
pour organe le Journal de Paris; et entraîné par U ConsHtutionnel 
il était fortement soutenu par le vers le centre gauche. 
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seils munidpaux? Néanmoins lorsque les esprits sont 
irrités, lorsqu'il y a désir d'embarrasser ou de renverser 
un ministère, les circonstances arrivent toutes seules : 
effectivement, les premières hostilités commencèrent 
presque aussitôt. Le parti doctrinaire se composait de 
deux élémens bien distincts; ce que j'appellerai la 
partie grave, considérable, MM. Guizot, Duchâtel, et 
celle-là croyait convenable de garder le silence > tant 
que M. Thiers ne violerait pas l'engagement qu'il 
avait pris de ne point se séparer de l'ancienne majo- 
rité. M. Guizot tenait fermement sa parole et ne lais- 
sait pas échapper un seul mot à la tribune qui pût 
blesser la situation de M. Thiers, tant qu'il reste- 
rait dans les conditions de l'ancienne majorité. Mais 
il y avait une seconde fraction et celle-ci plus hardie 
que j'appellerai troupe légère du parti conserva- 
teur, n'ayant rieiî prondis ne se croyait engagée à 
aucun ménagement. Les principaux jeunes hommes 
de cette troupe légère étaient MM. Jaubert, Dumon , 
Rémusat, Duvergier de Hauranne, gens d'esprit qui 
allaient en avant (') sans mot d'ordre donné, parce 
qu'ils avaient besoin de jouter à fer émoulu contre 
leurs adversaires du tiers parti. Si les conservateurs 
sérieux tenaient à désavouer quelques-unes de ces at- 
taques trop vives, au fond, ils en étaient aises ; quelles 
que soient notre nature et notre position , nous sou- 
rions toujours un peu au mal qu'on fait à nos enne- 
mis , et dans les discussions plus ou moins importan- 
tes, l'opinion de ces orateurs se faisait entendre; un 
incident, une circonstance étaient saisis même sur les 

(■) Un peu plus tard, M. Janvier ment au parti doctrinaire avec une 
s'unit à eux , et adhéra complète- grande sagacité d'esprit. 
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chemins-vicinaux, sur là propriété ou sur une loi pé- 
nale, et quelques trait» acérés et malicieux étalent 
lancés contre les adversaires. 

La manifestation la plus fennev la plus décisif 
fut faite dans un rapport de M. Dumon sur une 
demande en supplément de fonds secrets. M. Thier» 
avait si par&itement manié les fonds spéciaux que 
lorsqu'il quitta le ministère de l'intérieur, les caisses 
étaient vides ; il fallut donc que M. de Montalivet vînt 
immédiatement demander un supplément aux Cham- 
bres^ dans un vague exposé des motifs où les mêmes 
raisons étaient vingt fois répétées. La commission, 
composée d*élémens pris dans Tancienne majorité , 
désigna M. Dumon pour rapporteur. Certes , le parti 
conservateur et doctrinaire ne voulait point refuser 
les fonds secrets, nécessité de tout gouvernement; 
mais il fut aise de constater sa forde et de provoquer 
une explication du nouveau ministère. Dans son rap* 
port, M. Dumon examinant de sang-froid la politique 
du cabinet se résuma en ces termes : « C'est avec un 
vif sentiment de satisfaction que nous avons entendu 
r administration nouvelle proclamer dès son début , 
qu'elle venait maintenir la ligne avantageusement 
suivie depuis cinq années, et rallier ainsi toutes les 
nuances de l'ancienne majorité ; ainsi s'affermit cette 
politique que vous avez vous-mèmescaractérisée, cette 
politique libérale et modérée, ferme et conciliatrice, 
qui a résisté sans faiblesse et vaincu sans emporte*- 
ment , qui seule a pacifié les esprits , et qui seule 
rendra possible cette conciliation à laquelle tout le 
monde aspire, mais qui ne sera durable qu'à condition 
d'être sincère et de se fonder sur l'adoption du système 
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que cinq ans de luttes et de suocès^ ont éprouvé* » 
Cette phrase assez eiplicHe par elle-même, tran* 
chait complètement le débat; la majorité conser- 
vatrice se montrait pour constater sa force; elle disait 
aux ministres : « Je vous donne les fonds secrets , vou- 
lez-vous marcher avec moi? » Le débat placé sur ce 
terrain, il était difficile aux chefs des deux opinions 
qui voulaient absorber le ministère, c'est-à-dire à 
M. Guizot et à M. Odilon-Barrot, de ne point prendre 
la parole quand le débat s'ouvrirait et tous les pe^ 
tits orateurs s'effacèrent devant ces deux sommités. 
M. Guizot, le premier, déclara que le jour de la fran- 
chise étant arrivé, il fallait que chacun dtt enfin ce 
qu'il avait sur le cœur relativement à la situation* 
« Deux accusations , dit*-il , pèsent sur notre politi* 
que ; on dit qu'elle est rigoureuse et qu'elle est rétro- 
grade ; je ne pense pas que le progrès consiste à mar- 
cher en aveugle. Quand la société a été long-temps 
enfoncée dans la licence , le progrès c'est de retourner 
vers l'ordre ; le progrès c'est de rentrer dans la vérité, 
dans les conditions éternelles de la société. Si la so- 
ciété avait besoin d'une extension indéfinie , je dirai 
même d'une extension nouvelle des libertés politiques, 
si ce besoin était hautement exprimé, si tel était le 
vœu bien clair de la société , alors il y aurait progrès 
à y déférer ; mais si la société a besoin d'autre chose, 
si elle a besoin de retrouver Tesprit et les principes 
de conservation qu'elle a perdus long4emps, le retour 
à ces principes conservateurs est un progrès. Il n'y a 
pas de progrès à rebrousser vers 91 ; ce qui était pro- 
grès alors serait rétrograde aujourd'hui. Les besoins 
qu'on avait alors sont satisfaits ; les besoins d^aujour- 
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d'hui n'existaient pas alors. Il ne faut pas nous pous- 
ser de nouveau et aveuglément dans des voies dont 
nous avons essayé, nous, de clore le passage et au 
bout desquelles nous avons vu ruine et destruction. Je 
repousse donc cette accusation de politique rétrograde ; 
c'est un préjugé, c'est un anachronisme, c'est une rou- 
tine. Vous vous traînez dans l'ancienne ornière ; vous 
répétez ce qu'on disait autrefois sans voir que tout 
est changé: c'est nous, oui nous, qui avons l'intelli- 
gence des besoins nouveaux. » Développant ensuite 
ces hardies considérations, M. Guizot se résuma dans 
son programme : « Ce qu'il faut, c'est que chacun des 
trois pouvoirs persiste dans cette conduite prudente , 
habile, indépendante, suivie, d'où s'est formée dans 
ces six dernières années une majorité qui n'a consulté 
que la raison , qui n'a agi que d'après les inspirations 
du patriotisme. C'est à cette politique indépendante , 
suivie , mesurée , c'est à la majorité qui l'a faite que 
le succès est dû. Voilà ce qu'il faut continuer; voilà 
ce qui a introduit dans notre gouvernement ce qui 
manque parfois aux gouvernemens libres, un peu de 
fixité, un peu de dignité : les révolutions ont toujours 
cet immense inconvénient qu'elles ébranlent le pou- 
voir et qu'elles l'abaissent. Quand le pouvoir est ainsi 
ébranlé et abaissé, ce qui importe, c'est de le raffer- 
mir et de le relever, c'est de lui rendre de la fixité 
et de la dignité, de la tenue et de la considération. 
Dieu me garde de dire qu'il n'y a rien de fait : tout 
est commencé , tout est à continuer. Si cette majo- 
rité qui s'est glorieusement formée ne se maintenait 
pas encore, en accueillant sans doute toutes les con- 
quêtes , mais en ne laissant point enfoncer ses rangs y 
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VOUS verriez en quelques mois, peut-être en quelques 
jours , s'évanouir toute notre œuvre. Gouvernement, 
pairs ^ députés, citoyens, nous n'avons qu*ûne chose 
à faire; c'est d'être fidèles à nous-mêmes, c'est d'a- 
vancer et non de reculer. » 

M. Guizot disait donc hautement quels étaient les 
jeunes et les vieux en politique , et à ces graves pa- 
roles, M, Odilon-Barrot répondait : « Je n'aime pas les 
lieux communs , je ne reviendrai pas sur ce qui a été 
dit cent fois. Sans doute depuis 1830 l'opposition a été 
placée dans la situation la plus difficile. Nous , nous 
avons pris la Révolution de Juillet au sérieux , nous 
l'avons regardée non comme un changement de per- 
sonnes, mais comme un changement dans les choses; 
nous l'avons regardée comme le commencement d'une 
nouvelle ère politique, comme la consécration solen- 
nelle des grands principes pour lesquels nous avons 
combattu depuis cinquante ans. D'autres l'ont consi- 
dérée comme un événement accidentel, ils ont pensé 
que ftontre elle il fallait se tenir en garde; et parce 
que la Révolution avait été faite au nom de la Charte, 
ils ont pensé qu'il ne fallait pas s'éloigner du point 
de départ , qu'il fallait rester dans la Charte de 1814, 
faire le moins de concessions possibles, et retarder 
celles qui avaient été arrachées par la victoire. Nous, 
au contraire , nous avons vu dans la Révolution un 
changement immense , nous avons vu dans la Charte 
de 1830 , au lieu d'une Charte octroyée , un contrat 
passé entre la nation et le roi, et nous avons vouli^ 
que toutes les conditions de ce contrat fussent fidèle- 
ment observées; et toutes les fois qu'il s'est agi des 
promesses de la Charte, nous avons toujours voté 



18 L'EUROPE DEPUIS 18^. 

dans le sens le plus large, sans haine, sans esprit de 
résistance contre la Révolution , parce que nous avons 
toujours été convaincus qui si la Révolution ofiGrait 
des dangers , ce serait la résistance qui les ferait naître 
et non Texécution franche et loyale des promesses 
de cette Révolution. Tel est le dissentiment profond 
qui a existé entre nous et une autre partie de la Cham- 
bre. Je sais qu'on a abusé de la position dans laquelle 
nous plaçait la violence des partis ; on nous présen- 
tait ici comme complices des excès des rues, et alors 
on a créé ce mot de tendance républicaine monar- 
chique qu'on appliquait à l'opposition. Tout cela était 
faux , nous en avons appelé à l'avenir et au bon sens 
du pays; l'avenir et le bon sens du pays ne nous 
manquent pas. Et déjà le pays commence à sentir la 
nécessité de se départir de cet esprit de défiance que 
la violence des partis avait pu seule justifier (*). » 
A cette définition qui avait son sens et son esprit ré- 
volutionnaire, M. Pages (deTAriége) vint ajouter d'un 
ton philosophique une longue série de personnalités 
contre Gand, la Restauration, en invoquant Waterloo, 
la vieille garde qui meurt et ne se rend pas ; puis 
M. Pages parla de tout, des Grecs, des Macédoniens, 
de Venise, des aristocraties; discours qui fut au reste 
une vive censure des lois de septembre, et de ce principe 
déjà posé: « qu'on pouvait résister aux mauvaises lois.)» 
Dans cette première discussion, le débat porta moins 
sur l'allocation des fonds secrets en elle-même que 
sur la situation respective de l'ancienne majorité et 
de la nouvelle qu'on voulait former; c'est pour cela 

(*) Je crois que depuis quinze dans toutes les sessions , et que la 
ans les mêmes choses se sont dites situation n'a pas foit un pas. 
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qu*îl n'y eut que deux positions importantes ; celle de 
M. Guizot et celle de M.^Barrot; il se révéla ceci 
de particulier dans le vote, qu'il n'y eut d'oppô- 
sans que l'extrême gauche et le parti légitimiste. 
Par le nombre des boules on put constater que non- 
seulement te tiers parti , mais une fraction des amis 
de M. Barrot, avaient voté pour les fonds secrets (^), 
par cette raison toute simple que chacun espérait 
absorber M. Thiers en l'entraînant dans sa couleur 
et qu'on l'enlaçait même par des cajoleries. La si- 
tuation de ce ministère paraissait surtout singu- 
lière à la face des Chambres; il semblait chaîné d'a- 
mortir, de retarder toutes les questions irritantes 
qui avaient formé l'objet des plus vifs débats sous la 
dernière administration. 1* La question d'amnistie 
était venue incidemment par suite de pétitions ; elle 
fot ajournée; T la proposition de M. Gouin sur là 
conversion de la rente, celle-là même qui avait amené 
la' dissolution du dernier cabinet, tomba également 
d'elle-même sur un rapport de M. Lacave-Laplagne 
fort sérieux et parfaitement rédigé. On se traînait dans 
des projetsde lois insignifians, sur des propositions sans 
couleur; et cependant une atteinte fort menaçante 
vint troubler la quiétude ministérielle de M; Thiers. 
Depuis long-temps on cherchait une occasion d'hos- 
tilité personnelle contre le président du conseil. Si 
M. Guizot se réservait pour les circonstances décisives 
et les explications solennelles , il ne pouvait toujours 



(*) Les fonds secrets furent votés concours d'au moins soixante voix 
à la majorité de deux cent cin* du centre gauche, 
quante-etrune voix contre quatre- 
vingt-dix-neuf, ce qui supposait le (Séance du 25 mars \ 836). 

2. 
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contenir ses jeunes et plus ardensamis. Cette fois ce fut 
un véritable coup de massue porté sur la vie ministé- 
rielle de M. Jhiers. Voici ce dont il s'agissait : une 
loi votée depuis trois ans sur les insistances du cabi- 
net avait accordé au ministère des travaux publics 
100 millions répartis en un certain nombre d'années 
pour achever les monumens indiqués dans la loi en 
assurant du travail à la classe ouvrière. Ce vote était 
donné à deux conditions précises, la répartition 
annuelle du crédit général et sa spécialité, pour ne pas 
charger sans termes le trésor de trop grands sacri- 
fices, et surtout pour qu'il ne fût pas permis au ministre 
d'appliquer arbitrairement le crédit à un monument 
plutôt qu'à un autre. Cette loi , confiée à la respon- 
sabilité de M. Thiers, avait été étrangement exécutée; 
le ministre, parmi les supériorités qu'il aimait à se don- 
ner, avait des prétentions à celle d'artiste; généreux, 
étourdi, capricieux, il accordait à pleines mains des 
travaux d'arts qu'il concevait lui-même avec sa fertile 
imagination du midi. M. Thiers avait gaspillé les cré- 
dits , et ses bureaux plus encore que lui ; il avait ar- 
bitrairement dépassé les limites fixées par la loi et des 
choses étranges s' étaient accomplies. Mandé parla com- 
mission, afin de rendre compte de sa responsabilité, 
le ministre s'y montra colère, emporté, et sur chaque 
observation il répondait avec son assurance habituelle : 
« Ce que j'ai fait est bien ; je l'ai pris sous ma res- 
ponsabilité; mettez-moi en accusation si j'ai préva- 
riqué. » Ce n'était pas cela que la commission de- 
mandait au ministre; il ne s'agissait pas de fouiller 
dans sa probité; la commission accusait seulement 
M. Thiers d'une mauvaise application dans le crédit 
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spécialement voté par la Chambre; elle était dans 
son droit : y avait-il ou non répartition arbitraire, 
mauvaise et fausse application des crédits? Le mi- 
nistre avait-il dépassé les conditions imposées par 
la loi? Telles étaient les questions sur lesquelles on 
devait répondre légalement, et M. Thiers pour tout cela 
n'avait que des colères ou des théories contestables. 
Entouré de mille précieuses bagatelles dans son ca- 
binet, il jugeait des frontons, des colonnes, des assises, 
de la peinture, de la sculpture; il avait des prédilec- 
tions pour un artiste , des répugnances pour un a.u- 
tre; il sabrait les projets avec des façons d'empereur 
comme il corrigeait les plans des batailles d'Auster- 
litz etd'Iéna. 

La commission insista, et pour organe elle choisit le 
plus ardent, le plushostile desadversaires de M. Thiers, 
celui alors qui le poursuivait de ses sarcasmes, M. Jau- 
bert (*). f La dépense des articles prévus, disait 
le rapporteur, s'est accrue de diverses façons. Tantôt 
l'évaluation avait été mal faite par les architectes , 
soit par insuffisance des prix ou défaut de mètre, soit 
à cause du mauvais état des bâtimens qu'il s'agissait 
de reprendre , ou 4>ien encore des difficultés acciden- 
telles d'exécution. Ces excédans donneraient lieu jus- 
qu'à un certain point à l'appréciation de la cause 
pénale portée dans l'art. 20 de la loi du 27 juin 1833; 
mais alors il serait juste de tenir compte du ren^- 
chérissement survenu dans la main-d'œuvre, et de 
faire la part des nouveaux cas imprévus. Tantôt, et 
le plus souvent, les augmentations de dépenses ont 

(')Depuis les sitaations ontbien un des collègueset des grands amis 
changé, et M. Jaubert est devena de M. Tbiers. 
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été le résultat de l'extensioii donnée en vertu d'ordres 
ou d'autorisations du ministre à des articles prévus. 
Assurément les architectes ne sont pas étrangers aux 
décisions en vertu desquelles ces chaagemens ont été 
ordonnés ; mais la responsabilité devant la Chambre 
n'en doit pas peser tout entière suc eux. Au reste ^ 
M« le ministre^ sous l'administration duquel tous les 
travaux que nous examinons ont été exécutés , nous 
a déclaré qu'il assumait tout entière sur lui cette 
responsabilité y qu'il avouait comme son propre fait , 
non -seulement les augmentations dont nous venons 
de parler, mais même celles qui consistent dans les 
articles nouveaux introduits dans les projets sans allo- 
cation préalable des Chambres (*). » 

Ici le rapporteur passait en revue les divers monu- 
mens pour lesquels M. Thiers avait dépassé les cré- 
dits; pour la Madeleine, c'était plus de 1,200,000 fr. « 
parce que M. Thiers avait voulu des dorures et des 
tableaux au lieu de bas-reliefs : aux Champs-Ely- 
sées, l'érection de l'obélisque avait entraîné une dé- 
pense de plus de 1,500,000 fr. Mais où le caprice du 
Orinistre s'était montré le plus hardi c'était à l'hôtel 
du quai d'Orsay; ce palais sans élégance, sans origi- 
naUté avait absorbé plus de 2,000^000 au-delà du 
crédit. < La Chambre , continuait M. Jaubert , est en 
dfoit de se plaindre du peu de compte qui a été tenu 
des engagemens pris envers elle. En vain prétendrait- 
on que le ministre était libre de se mouvoir à scm 
gré dans le crédit affecté à chaque monument , et 
qu'il est irréprochable pourvu qu'il n'ait pas excédé 

0) Chambre des députés, séoÊice du 6 mai. 
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oe crédit. Le ministre , il est vrai , n'a pas excédé 
matériellement son crédit , en ce sens qu'aucun or- 
donnancement de fonds n'a pu avoir lieu au-delà du 
crédit légalement ouvert à chaque monument , mais 
qu'importe la formalité de Tordonnancement si l'État 
est engagé d'avance par le fait du ministre, si mal- 
gré l'épuisement du crédit , Tachèvement promis est 
encore bien loin d'être atteint , si rien n'est terminé , si 
par conséquent toutes les dépenses qui nous restent à 
faire et qu'on nous propose aujourd'hui sont forcées. » 
Puis , avec une indulgence dédaigneuse , M. Jau- 
bert ajoutait : « En définitive , il nous parait évident 
que le ministre , emporté par le désir naturel d'atta- 
cher son nom à une grande entreprise, distrait d'ail- 
leurs par des préoccupations politiques plus graves , 
s'est laissé aller à ne pas tenir dans l'exécution un 
compte suffisant des engagemens contractés envers la 
Chambre, ^otre commission n'a pourtant pas pensé 
qu'il y eût dans ces faits une raison suffisante pour 
refuser les crédits.demandés ; elle n'a pas même voulu, 
comme l'idée en avait été émise dans son sein , éten- 
dre au vote et à la justification ultérieure du détail 
même de chaque monument^ compris dans la de- 
mande actuelle , cette spécialité d'articles que par 
suite de l'abus des crédits supplémentaires, l'art. 7 
de la loi de 24 avril 1833 a introduite dans notre 
état financier , et que l'administration de son propre 
mouvement a cru devoir s'imposer à l'égard de cha- 
cun des monumens. Gonfians dans ces nouvelles pro- 
messes de l'administration , et sous le bénéfice de l'a- 
vertissement sévère qu'elle aura reçu delà Chambre, 
nous n'avons point accumulé les ç^ranties; mais il 
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est nécessaire que celte fois un article formel rdatîf 
au dépôt des nouveaux plans et devis soit inséré dans 
la loi. » 

A travers les précautions d'indulgence c'était pres- 
que un acte d'accusation contre M. Thiers, formulé par 
Tancienne majorité , dénonçant les désordres, les gas- 
pillages de ses bureaux ; il était permis d'être artiste, 
d'aimer à orner ses salons de statuettes, d'objets d'art, 
de spleiidides débris de l'antiquité, d'avoir des capri- 
ces, des fantaisies en matière d'art, mais rien n'excluait 
le bon ordre, l'austère gestion de la fortune publi* 
que. M. Thiers fut profondément blessé; ses journaux 
retentirent d'accusations amères contre M. Jaubert. 
Le système de M. Thiers fut soutenu par M. de La- 
borde qui fit un éloge splei^dide du palais du quai d'Or- 
say, avouant cependant que les dépenses qu'il avait 
occasionnées ^présentaient un loyer de 450,000 fr. 
par an ; M. Auguis fut parfaitement spirituel lorsqu'il 
parla des appartemens construits pour les singes au 
Jardin-des-Plantes et destinés aux kanguroos et atix 
orangs-outangs. M. Jacques Lefebvre iit observer que 
ce n'était pas l'utilité des monumens qu'il fallait voir, 
mais la régularité de la dépense. Enfin , M. Thiers si 
malheureusement mis sur la sellette demanda à expli- 
quer sa position : f Je ne viens pas me plaindre de 
ce qu'on m'a appliqué une méthode au lieu d'une 
autre : je sais qu'un ministre doit toujours accepter, 
quel qu'il soit, l'examen de ses actes. Je ne demande- 
rai pas de bienveillance quoique j'en aie besoin, car 
je sens qu'il est puéril de demander de la bienveil- 
lance à ceux qui n'en veulent pas accorder; je dirai 
seulement que si on avait examiné mes actes, je ne 
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dis pas avec bienveillance, mais avec impartialité, 
on aurait vu qu'une grande partie des travaux ont été 
achevés sans crédits supplémentaires. D'abord la com- 
mission aurait dû reconnaître le bien immense produit 
par la loi de 1833; elle le reconnaît en effet, mais en 
attribuant à un ministère seul tout le mal qui aurait 
été fait ; elle a rapporté au ministère dans son ensem*» 
ble, au ministère entier la pensée de Tachèvement 
des grands travaux pi^blics ('), » 

Puis M. Thiers justifia un à un tous les travaux 
qu'il avait exécutés ; le palais du quai d'Orsay , la 
Madeleine, l'Arc-de-Triomphe, l'obélisque du Loucq- 
sor. Dans cet examen* le ton de M. Thiers fut sup- 
pliant. < J'ai droit à l'indulgence, à la patience , aux 
égards de la Chambre ; je suis ici dans une occasion 
solennelle de ma vie; il s'agit d'éclaircir un fait grave. 
Je déclare que le jour où il me conviendra d'atta- 
quer... et je n'attaquerai jamais, je ne ferai jamais 
que me défendre; mais le jour où , pour ma défense, 
je serai condi^it moi-même à une sorte d'attaque, ce 
jour-là je la ferai à face découverte.... J'accepterais 
tous les avertissemens qu'on voudrait me donner si 
je ne voyais pas dans ces avertissemens une intention 
de blâme et de sévérité. Ce blâme , cette sévérité , je 
ne m'y soumettrai pas. Je les repousse de toutes mes 
forces. Quand on a mis tous ses efforts à faire pour 
le mieux serait-il juste de recueillir pour récompense 
un blâme sévère. Non, messieurs, si l'on veut m'in- 
fliger un blâme que la Chambre prononce ; c'est un 
vote explicite que je solliciterai , et quelle que soit la 

(0 Chambre des députés, séance du H mai. 
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décision de la Chambre je me soumettrai; mais je ne 
puis nullement accepter un blâme de la commission. 
Je le repousse de toutes mes forces. » 

Gomme M. Thiers était soutenu par tous les mem- 
bres du tiers parti, M. Jaubert fit un spirituel rap- 
prochement, en rappelant le vote sur la salle à manger 
de M. dePeyronnet. En 1828 tous s'étaient abandonnés 
à de ridicules déclamations. « M. Benjamin Constant, 
dit-il , fit alors entendre sur Jia conduite du minis- 
tre des paroles sévères. M. Saîverte dit qu'il y avait 
crime de dilapidation. M. Etienne ajouta : Toute 
dépense non urgente faite en dehors des crédits est 
une usurpation flagrante des droits constitutionnels, 
et la Chambre se rendrait complice du ministre si elle 
sanctionnait ce qu'il a fait. M. Lepelletierd'Aulnay s'ex- 
prima ainsi : Il n'y a pas eu concussion, mais dépense 
inopportune et mauvaise ; il y a lieu à action civile 
au profit de TÉtat. Le commissaire du roi répéta 
que la dépense était inégale. L'honorable M. Dupin 
proposa une rédaction qui obligeait le ministre des 
finances à poursuivre l'ancien garde-des-sceaux. Je 
Ms dans le procès-verbal de la séance cet extrait du 
discours de M. Dupin : L'orateur ne conçoit pas que 
la Chambre se borne à un blâme , ce serait une vraie 
dérision. Le ministre des finances et le ministre de la 
marine reconnurent qu'il y avait eu une grande irré- 
gularité, mais ils soutinrent que l'action civile était 
inadmissible. Néanmoins l'amendement de M. Dupin 
fut adopté. Yoilà, continua M. Jaubert, ce qui s'est 
passé sous la Restauration à l'occasion d'une dépense 
non prévue et non urgente. M. Dupin que j'ai eu 
l'honneur de citer tout-à-l'heure avait raison, quand 
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U di»it que ce cas était le plus grave de tous, eébd 
où le ministre s'affiranchissait de toute garantie. » 

Cescitatioii8,eiieffet, étaient péremptoires contre les 
amis de M. Tlâers: qu'avaient-ib à répondre? Encore 
une fois qu'ils s'étaient trompés , qu'ils avaient été 
injustes, mal éclairés envers la Restauration? Cela était 
possible, on l'avait tant avoué qu'on pouvait le r^^ 
ter encore! Au demeurant, un blâme sév^e fut jelé 
sur radministration de M. Thiers, et les paroles de 
M. Jaubert le disaient entendre plus encore qu'elles 
ne le disaient : que de choses s'étaient révélées! Des 
bénéfices sur les marchés, des concessions capri- 
cieuses aux artistes, sorte de transactions que la triste 
affaire du vaisseau la ViUe de Pafis avait mises k 
nu« De ces débats sérieux devait nécessairement 
résulta une mauvaise impression, je ne dis pas 
sur la probité administrative du ministre (l'his^ 
toire contemporaine est trop grave pour jamais se 
permettre une telle accusation , elles ne sont pas 
dans mes habitudes de respect pour la dignité de 
l'homme) mais au moins sur sa mauvaise gestion; on 
le dissÀi partout dans les bureaux de la Chambre : les 
amis même de M. Thiers, ceux qui vantaient son ta- 
lent de tribune, la facilité incontestée de sa parole et 
de ses expédiens d'homme politique reconnaissaient 
sa légèreté administrative. A la Chambre le parti doc- 
trinaire avait, au contraire, une juste renommée de 
probité et de capacité : c'étaient des hommes de haute 
considération pour eux et pour leurs amis. M. Guixot 
dans toute la session ne parla qu'une seule fois et dans 
une circonstance considérable ; il évita toutes les ques- 
tions incidentes. Le cabinet proposa des crédits sur les 
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canaux, sur les attribations municipales, sur les 
défrichemens ; enfin un projet de loi sur les douanes 
qui souleva une discussion entre les deux écoles de la 
liberté du commerce et de la prohibition telle que 
l'Empire Tavait comprise* La loi des douanes est une 
des grandes diflScultés (') de Tadminislration ; si Ton 
protège trop les industries nationales on gêne le com- 
merce à l'extérieur , et si on ouvre tous les ports , 
qui protégera les industries particulières? M. Thiers 
soutint le système prohibitif avec talent et persévé- 
rance. Dans la loi sur les attributions municipales et 
le défrichement, M. Thiers, au contraire, se posa le 
défenseur de la démocratie : c'était dans son instinct 
de lutter contre^la grande propriété. A la Chambre 
des députés comme devant la pairie , il ne voulut point 
faire une part large à la domination de l'aristocratie. 
Enfin se reproduisit l'éternel projet sur la responsa- 
bilité ministérielle, présenté chaque année, et qu'on 
remettait en portefeuille, parce qu'en vérité cette loi 
était d'une nature si particulière, qu'avec la sincé- 
rité, elle rendait le gouvernement impossible, et que 
si elle était une illusion, il ne valait pas la peine de 
faire une loi spéciale et répressive. 

Il y avait ceci de particulier dans ce ministère 

(') Les principaux projets discu- prohibition des loteries, loi pour 

tés pendant la session furent ceux- la levée de quatre-vingt mille hom- 

ci: loi sur les chemins vicinaux, mes sur le contingent de 1835. 

deux lois sur les douanes , loi re- Quant aux lois de finances , il en 

lative aux crimes et délits qui pour- fut présenté plus de trente, dont la 

raient être commis par des Fran- moitié relative à des crédits ex- 

çais dans les Échelles du Levant , traordinaires et à des crédits sur 

loi qui règle les formalités à ob- Texercice de 4836. Enfin, plus de 

server dans le vote secret du jury, quatre-vingts lois d'intérêt local 

plusieurs lois de police , loi portant furent également votées. 
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qu'on n'y voyait qu'un seul homme, M. Thiers, et tous 
ses collègues s'effaçaient devantlui. Le secrétaire d'État 
le plus important après lui, M. de Monlalivet, avait 
ramené au ministère de l'intérieur toute cette di- 
vision de collégiens en vacance prêts à faire inva- 
sion dans son cabinet et ses bureaux. Pour la direc- 
tion administrative, M. de Montalivet avait conservé 
M. de Gasparin lié aux opinions doctrinaires , Carac- 
tère laborieux et d'activité. M. de Monlalivet avait 
trouvé bien des choses engagées par M. Thiers , des 
affaires qu'il fallait conduire jusqu'au bout et spé- 
cialement les crédits dévorés : avec sa probité incon- 
testée, M. de Montalivet cherchait à réparer ces vides 
si nuisibles & la bonne administration. Les bureaux 
si vastes , si actifs du ministère de l'intérieur embras- 
saient tant de parties différentes : la police, la censure , 
les inspections, la sûreté générale du royaume, et in- 
dépendamment de ces détails une résolution politique 
lui était commandée, par son dévoûment personnel 
à la couronne. M. de Montalivet n'était pas sans con- 
naître M. Thiers et surtout le mouvement d'opinion 
qui cherchait à l'entraîner; ce mouvement le poussait 
inévitablement à gauche, et la gauche demandait l'an- 
nulation de la royauté. M. de Montalivet était ainsi 
dans ce ministère pour en surveiller et en contenir les 
actes et en brusquer la dissolution au cas où il dépasse- 
rait les limites de la politique conservatrice, rôle con- 
sidérable auquel M. de Montalivet se vouait honora- 
blement. Jusque-là néanmoins il servait la politique 
de M. Thiers, ses volontés les plus exigeantes, et cette 
petitesse de réaction entrait un peu dans l'esprit de 
coterie dominant au cœur de M. de Montalivet. Le Jcur^ 
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naldes Débats si grave, si intelligent, lui-même subit ses 
cdères; invariabie dans ses amitiés , ce journal faisait 
une guerre sérieuse , élevée , piquante au tiers parti 
et à M. Thiers; celui-ci exigea queM. deMontalivet, par 
une misérable rancune, soumit à la censure unopéra 
dont la musique était attribuée à mademoiselle Bertin, 
artiste d'une grande intelligence , en faisant observer 
que dans d'autres temps la censure ne fût point in- 
tervenue; c'était de la mesquinerie dans les affaires, 
et pour cela M. de Montalivet ne le cédait pas à 
H. Thiers. Au fond on n'osait rien ni sur les choses 
ni sur les hommes : on avait rompu avec les doctri- 
naires et Ton respectait leur situation administrative; 
on caressait le tiers parti et l'on \i'osait aller à lui 
pour les places et les positions politiques. M. deMon- 
talivet préparait néanmoins un léger remaniement 
de personnel; aux amis et aux[cliens de MM. Bar rot 
et Dupin on destinait des sous-préfectures, des siné- 
cures peu en vue, de manière à échapper aux cen- 
sures de Tancienne .majorité qui surtout exigeait 
qu'on ne lui enlevât aucune position politique ou ad- 
ministrative (*). 



C) Voici les principales nomina- néral près la cour royale de Bas- 
tions qui furent faites après la ses- tia ; M. Dufaure, député et M. Tbo* 
sion par ordonnances des 9 et 1*31 mas , conseillers d'Ëtat en service 
juillet 4 836. ordinaire ; M. de la Coste , préfet 

M. Félix Faure, pair de France, des Bouches-du-Rbône , en rem- 
conseiller à la Cour de cassation ; placement de M. Thomas, et con- 
M. Barennes , premier président à seiller d'État en service eitraordi- 
la cour royale de Grenoble; M. Per- naire; M. de Preissac, pair de 
rot de Chezelles , conseiller à la France , préfet de la Gironde ; 
omr royale de Paris; M. de la M.Bellon, préfet de l'Oise; M. On- 
Tour ne! le, substitut du procureur froy de Breville, préfet de Vau- 
généralpfèslamèmecour,M.Réa- cluse; M. Boby de la Cbapelle , 
Jier-Dumds, dépoté, procureur gé- préfet dlle-et-Vrlaine ; M. Par- 
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Gomme ministre d'affaires M. d' Argoot tenait sa posi- 
tion aux finances, situation très délicate, car la question 
capitale était la conversion de la dette publique, et 
H. d'Argout journellement en conférence avec M. Hu- 
mann n'avait aucune opinion bien arrêtée sur une ré- 
solution à prendre en ce qui touchait la proposition de 
M. Gouin. M. d'Argout, sans spécialité supérieure, était 
bien partout, à l'intérieur, au commerce comme aux fi- 
nances. Nul reproche à sa probité, à sa constance d'ami* 
tié,àsondévoûmentpour l'ordre public; mais ce n'était 
que cela; son travail de quinze heures par jour nes'éle* 
vait jamais plus haut que celui d'un chef de division 
laborieux, instruit. Ennemi de toute innovation il 
aimait la besogne pour elle-même comme un des 
meilleurs conseillers-maîtres à la cour des comptes. 
Pour les esprits attentifs, il était évident que là il ne 
gardait qu'une place, et qu'au premier mot du roi 
il arrêterait M. Thiers sur le penchant de la gaudie 
en préparant une dissolution du ministère de conçut 
avec M. de Montalivet : M. d'Argout fort souffrant 
alors d'une opération douloureuse, n'aspirait qu'à 
revenir à la douce et lucrative retraite de la Banque 
de France, provisoirement occupée par M. Sanson- 
Davilliers. Aussi toutes les questions capitales étaient- 
elles éludées au ministère des finances; M. d'Argout 
administrait régulièrement , donnait aux bureaux une 



ran, préfetde laMayenne ; M, Bres- député , directeur général de Tad- 

son , député , intendant civil des ministration des forêts ; M. Félix 

possessions françaises dans le nord Real, député, secrétaire général 

de l'Afrique ; M. Semerie , député, du ministère du commerce et des 

procureur général près les tribu- travaux publics; M. Meynadier, 

naux des possessions françaises en secrétaire général du ministère de 

Afrique ; M. Legrand ( de TOise ), Tinstruction publique. 
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allure active dans ce vaste détail du ministère le plus 
occupéi se gardant bien d^aborder la question fonda- 
mentale, celle de la conversion des rentes; le mi- 
nistre semblait être là pour éluder ou pour retarder 
la proposition de M. Gouin. 

Sans doute, le maréchal Maison avait des qualités 
et des services militaires ; à la Chambre des pairs il 
était écouté avec déférence comme un vieux soldat ; 
mais à côté de ces qualités bonnes , ses défauts de 
tenue étaient saillans ; le vieux maréchal avait des lé- 
gèretés de jeune homme impardonnables ; on le voyait 
souvent comme une ombre fugitive errer dans les 
coulisses des petits théâtres rêvant de gracieuses 
amours ('). Uii homme public se doit à lui-même 
plus de gravité et Anacréon n'était que poète. Je crois 
que le maréchal était d*un zèle assez haut pour que 
ces distractions ne dussent en rien le détourner de la 
surveillance de son département : toutefois l'adminis- 
tration de la guerre en souffrait au moral comme au 
matériel. Il s'éleva en ce temps une discussion dé- 
plorable entre le vieux maréchal Moncey, gouverneur 
des Invalides^ et le ministre de la guerre sur le ser- 
vice des vivres , et je ne sais si la cause dût être dé- 
cidée en faveur des bureaux (•). Le maréchal n'avait 
ni la parole facile ni l'intelligence vaste, il avait du 
bon setis , de la finesse , mais cela ne suffit pas. 
A Vienne , à Pétersbourg , ses ambassades avaient été 
peu utiles au département des affaires étrangères ; je 

OTeusThonneur de rencontrer pagnie ^pi'il menait avec lui, il 

le ma réchal Maison dans un voyage n'était pas assez pénétré de sa pro- 

en Italie. C'était un homme sim- pre dignité, 
pie. de probité personnelle ; mais 

dans ce voyage même, par la com- . (') Cette discussion entre le ma-> 
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crois que son administration de la guerre n'avait pas 
une plus grande portée. Le tiers parti y appelait au 
reste le maréchal Glauzel , que Ton grandissait consi- 
dérablement et qui se drapait lui-même dans ses 
bulletins d'Afrique, en vieux consul romain luttant 
contre Jugurtha , ou au moins comme Bonaparte 
en Egypte. C'est un travers d'esprit de tous ceux 
qui sont revêtus d'un grand commandement au de« 
hors, de rêver la puissance au dedans : le maréchal Glau- 
zel voulait son indépendanceen Afrique, et le caractère 
facile du maréchal Maison lui laissait beaucoup à faire; 
delà ces pompeux bulletins où se retrouvait tout le luxe 
oratoire du Conciones des collèges : c'était toujours 
des hauteurs de l'Atlas que le maréchal Glauzel en- 
voyait ses oracles 

Si l'amiral Duperré ( avec des opinions néanmoins 
très arrêtées ) n'était point un homme politique , 
c'était du moins un esprit sérieux, ferme, avec une spé- 
cialité considérable alors fort importante, car, depuis 
l'alliance avec l'Angleterre, la plupart des expéditions 
militaires se faisaient en commun par les voies de 
mer : en Hollande, en Espagne, dans l'Orient. De là 
ce grand mouvement d'escadres; dans tous les ports 
il y avait des armemens : aux mers d'Amérique c'é- 
tait l'amiral baron de Mackau, à-la-fois gouverneur 
de la Martinique et commandant supérieur des forces 
navales (*). Les Antilles pouvaient servir de centre à 
une expédition dirigée , soit contre l'Amérique sep- 



réchal Maison et le maréchal Mon- années à la Martinique comme gou- 

cey eut un grand retentissement- verneur, et celte administration 

dans la presse. a laissé de lui un souvenir d'hon- 

(') L'amiral de Mackau reata trois neur et d'activité féconde. 
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tentrionalc , soit plus au midi. Peul-éCre même la 
d^slijiution spéciale pour ks Aolillcs n'était qn'um 
prétoxle aiin de préparer une cxpcdiiiun d OrienU k 
Constantino| Je on av^ûl aussi un amiral ( le boroa 
Roussin ) comme ambassadeur, et M. de Mackau dans 
les colonies pouvait ôtre également appelé a un poste 
de diplomatie , d'administration ou de commandeoienl 
actif. Dèslors on peut se faire une juste idée de toute 
Timportance du ministère de la marine; on avait des 
escadres sur les côtes d'Espagne, dans la Méditerranée, 
dansl'Atlan tique, et à un bignal donné toutes ces forces 
pouvaient se porter sur un point déterminé. On n'était 
pas sans inquiétude alors, car l'on signalait l'escadre 
russe, composée de plus de trente voiles de guerre , se 
dirigeant en dehors de la Baltique. Il n'y avait |)as jus- 
qu'à la Sardaigne ({ui ne mullipliâtses armemens, desti 
nés, disait-on , à seconder la cause de don Carlos ('). 
MM. Passy, Sauzct et Pelel ( de la Lozère ) for- 
maient la partie du cabinet organisée par l'alliunce 
parlementaire du conseil avec le tiers parti. M. Passy 
prenait le département du commerce et des travaux 
publics ('), succédant à M. Duchâtcl pour l'une des 
branches de ce département , et à M. Thiers pour l'au- 
tre. Ce ne pouvait être pour lui qu'un provisiire jus- 
qu'au jour de la conversion des tentes; M. Passj 
croyait sa plage désignée aux linances; mais, je le 
répète, comme il était partisan outré de la couver* 
siun , ennemi de toute colonisation de T Algérie, U ne 

(') Des explications furent de- OOn avait encore une fois de- 
mandées à la fuur de Turin sur taché les travaux publicd du rik 
les arniemens ; elle lit répondre nistère de l'iitléricur pour créer 
qu'ils étaient destinés aux Iroubies un ministre spéciul cUiu la i 
de Sardaigne. vdile cenbiMûifao^ 
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fMinvailâtre tout (r^bonl a(vpch' à diiiger ua départe- 
meai.duujl la nature et res|>rit éluient une sorte de 
e; ntidle sur toutes les détiK^uscs publiques. M» Fassy 
qui aVfût une idce immense de iui-niéme se crojut 
très dé|»iaeé(iims une position ministriiclleau-dessous 
de son iniport;)nce pai lementaire. D('']à il manifestait 
delà mauvaise humeur ('), de Tinquiélude, et dan&le 
ùik il s'éUiit complètement annule durant la session. 
Que faisiûl-il dans rinlérôt de ses idées; avait-il ob- 
tenu une seule des mesures qu'il croyait dans les né- 
eessités du gouvernement? Aussi éUiil il le sujet de 
railleries pour les uns et do sanglans reproches pour 
les autres: le Journal des Débais lui disait : ^ Vous 
Toyez bien que la pratique de vos idées est impossi* 
ble, » et les fouilles de gauche répétaient à Tenvi « Qu'a 
produit enfin Tadministralion de M. Passy? » 

M. Sauzet parfaitement intentionné se trouvait 
également dans une pohition très embarrassée; parti- 
san déilaré de TanmistLe, il aurait dû ( garde- 
des-sceaux ) réaliser enfin cette pensre généreuse : 
non-seulement il ne le pouvait pas, mais encore il 
était forcé de voter pour Tajournement sur les pé- 
tillons présentées dans ce but; très modéré pour 
l'exécution des lois septembre, néanmoins il voulait 
que l'application en fût complète, absolue. Le côté 
parfait de M. Sauzet était le sentiment religieisx 
avec dos idées conservatrices pour Torganisation po- 
Utîque; député d'une cité très catholicfue, Lyon, il 
correispond.it par ses actes à la pensée de son élec- 
twn, Les^ rapports du garde- des-sccaux avH^c l'épisco- 

('),M. Passy ne 8*élail jamais dans los affaires :c*éta>t, au reste» 
montfé eomme un homme faeiie un c&pril sûi bl iaborieus, 

8. 
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pat étaient parfaits de convenance ; le premier des 
ministres, M. Sauzet osa nommer un cardinal, et 
ce fut l'archevêque de Bordeaux, M. de Chéverus, 
la grande vertu du temps ; il n'hésita point à proposer 
sur son budget le traitement du cardinalat et les frais 
nécessaires à son installation , et MF. Thiers le soutint 
avec franchise. L'esprit du xsuf siècle n'avait pas 
tout gâté dans M. Thiers: il avait cet instinct catho- 
lique enseigné par nos mères et qui pénètre nos 
entrailles à nous méridionaux. C'était un progrès 
vers cette idée simple et politique que le cardinalat 
était une institution indispensable dans un État ca* 
tholique. Indépendamment de la force religieuse, il 
y avait encore un intérêt politique d'influence sur la 
souveraineté de l'Italie ; les cardinaux , membres du 
conclave, n'étaient-ils pas appelés à élire le pape, maî- 
tre du centre des États italiens? 

C'était un esprit très honnête, très bien intentionné 
que M. Pelet (de la Lozère) ; mais sa tâche était rude, 
puisque d'un seul coup sans spécialité, sans renom- 
mée scientifique, avec très peu d'antécédens litté- 
raires, il était appelé à remplacer le ministre éminent, 
M. Guizot. On peut être très bon magistrat, excellent 
conseiller d'État, mais l'aptitude, la spécialité d'un 
ministère n'appartient qu'à certaines intelligences; 
l'habitude des affaires ne s'acquiert que par les tra- 
vaux incessans, par l'usage, par la supériorité même 
de la science , et M, Pelet ( de la Lozère ) pouvait-il 
se croire loyalement capable de remplacer le dernier 
ministre de l'instruction publique? Il y avait dans 
M. Guizot la double condition d'homme politique et 
d'éminent historien ; nul ne pouvait lui contester 
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un splendide talent de tribune, et quant à l'apti- 
tude administrative pour renseignement elle résultait 
de cette série de lois organiques qui avaient marqué 
son passage à l'instruction publique depuis relève- 
ment de l'enfance jusqu'à l'éducatiou/des classes su- 
périeures. Puisqu'on arrivait aux doctrines de l'école 
libérale , il fallait enfin s'occuper de la question im- 
posante de la liberté de l'enseignement; que ferait sur 
ce sujet M. Pelet ( de la Lozère ) , et n'y avait-il pas à 
prendre un parti? Soit justice sur sa position, soit 
incertitude de l'avenir, le nouveau ministre s'occupait 
fort peu de son département. Les bureaux faisaient 
tout selon leur gré , et M. Pelet ne paraissait au mi- 
nistère que pour donner sa signature et légaliser les 
affaires courantes. 

Tout ce conseil des ministres se réunissait fort sou- 
vent en commun, quoique la prépondérance absolue 
appartint incontestablement à M. Thiers. Ce serait 
une histoire curieuse à retracer que celle de ces dé- 
libérations ministérielles, la plupart communiquées 
aux chefs du tiers parti et recevant une certaine pu- 
blicité d'indiscrétions. Dans ce conseil on commen- 
çait un débat sur une question capitale , puis on la 
déclarait insoluble, parce que les difficultés de la si- 
tuation empêchaient de réaliser les idées qui avaient 
formé les conditions du cabinet : ainsi la nécessité 
de l'amnistie était dans la conviction intime de la 
majorité du conseil, qui ne pouvait même avoir l'ap- 
pui d'un certain côté de la Chambre qu'à cette con- 
dition, et cependant le conseil l'ajournait indéfini- 
ment! La conversion des rentes également était vive- 
ment soutenue par M. Passyj la majorité de la Cham- 
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brc s'êlait prononcée d'une manière absolue, « le$ 
dcwïtrînaircs s'étaient retires presque paur cela. Eh 
bien! le nouveau aibinct n'osait prendre une dé- 
cision à ce sujet, parce qu'une résoUiûon immédiate 
eût amené la dissolution du conseil. <>ue faire en 
ce cas? il fallait se condamner à Vinimobililé, «H 
certes la position des trois reprcsentans du tiers 
parrii dans le conseil était profon lément ri«lîcule. 
Associés au pouvoir pour seconder un inonvcment 
politique et pour réaliser leurs idées pîir la pratique, 
c'étaient des hommes assez sétieiix, assez inq>(>rlans 
potir cela, et une fois dans ce consiil ils se croisaient 
les bras, se contentant détenir la place des ministres 
qu'ils avaient expulsés en gardant môme leurs idées! 
Cette situation n'était pas tenablê, lorsque surtout 
il fallait contenir les partis, exécuter des lois sévères, 
tenir la main avec fermôtéà la paix publi«jue à-peu- 
près réalisée par le dernier cabinet. Il y avait incon- 
testablement une large prospérité dans le p-^ys, un 
calme profond dans les formes extérieures des par- 
tis : ainsi les légitimistes avaient cessé de se poser 
dans les conditions du trouble et de la violence pour 
se jeter les uns dans la raillerie, les autres dans la dis- 
cussion sérieuse, et la majorité dans les espérances 
et l'inaction ; un gouvernement habile devait plutôt 
lès rattacher que les poursuivre; en eux étaient le prin- 
cipe d'ordre, la propriété, la fortune, la stabilité'; 
et quel pouvoir pouvait mépriser ces élémens de 
tout avenir politique? Comprimé par les lois 'dé 
septembre le parti anarchique s'rtait réfugié dans 
rdbscurité des complots , des sroctétés secrètes et dans 
te fanatisme indi^ducl. Ses chefs disparaissaient sue- 
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œtsrreinciit de lo scène d« monde : M. de Lafayette 
Q'éiiiH plus; M. Cavaignnc vivait exile à Tétrangcr, et 
une rencontre dans un combat Kingnlier avait pour ré- 
sultat la mort de M. A. Carrel (*). C*ciait la grande re- 
nommée du paru : avec un courage incontesté, une 
certaine ostentation de sentiment généreux, M. Car- 
rel était un de ces esprits inquiets, jaloux de tout« 
supéi iorité, visant à la dictature morale de son parti» 
Il écrivait facilement et avec neltetc, mais sans 
larges idées, sans coloris de style; il n'était pas 
une querelle de parti dans laquelle M. CaiTcl ne 
îài entré; il se mêlait de tous les duels, provoquait 
les uns, menaçait les autres avec une fierté qu*on eût 
excusée avec peine dans une intelligence hors ligne, et 
M. Carrel au demeurant était trop dans les condi* 
tions d*une existAiee ordinaire pour qu'on Timposât 
comme une diviniié. La rencontre «avec M. Emile de 
Girardin fut vériUiblement provoqticc par des injures 
individuelles; tout se passa de paît et d'autre avec 
loyauté, et M. Cirrel fut mortellement, atteint d'une 
balle au bas-ventre; après deux jours de soulTrancos 
il expira dans le village de Saint-Mandé entouré de 
ses amis. Il y eut des éloges , des flatteries outre me- 

( ] Voici comment fut annoncé suro de M. Carrel est fort gra^e. 

cet événement. Les témoins éiaient pour M. Car* 

c Ce malin, ^1 juillet, ane ren- ret , MM. Peyrat et Anibert ; pour 
conire au pistolet a eu lieu à Vin- M. de Girardin, MM. Lautotir-Me- 
cennes.entreM. Carrel etM. Emile zerai et Paillard de Villeneuve, 
de Girardin. M. Carrel a tiré le Immédiatement après le oombAl 
premier et a blessa assez légère- M. Carrel a été transporté à Saine- 
ment son adversaire à la cuisse. Mandé dans la maison de M. Pey- 
M. île Girardin a f<ttt fou à son rat, l'un de «tes amis intimes. » 
tour, ^ M Carrel a été atttfiui tf . Carr«l sarvéeut peu à saiite* 
ao-dessus de Taine Nous avons sure ; il «xpira le 24 juillet, 
h douleur d'annoncer que la lUes- 
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sure; nulle oraison funèbre de roi, sans en exeepter 
celle de Louis XIY, ne fut plus pompeuse; on lui vota 
sur place un monument qui pût porter à la postérité 
cette renommée de parti . M. Garrel fut présenté comme 
un martyr de ses convictions , comme le plus beau ta- 
lent de Tépoque moderne : les partis sont ainsi faits , 
ils divinisent quelques-uns des leurs, pour mieux se 
glorifier eux-mêmes. 

L'application sérieuse et ferme des lois de septem- 
bre avait eu pour résultat d'imprimer au cœur des 
anarchistes un désir profond de vengeance : vaincus 
sur la place publique, dans les conspirations ouvertes, 
les anarchistes s'étaient repliés sur eux-mêmes et 
de leurs conciliabules était sorti l'assassinat indivi- 
duel. Il parait qu'une association secrète s'était for- 
mée à cette époque dans le but de porter une main 
régicide sur le prince; la révolution , comme le vieux 
de la Montagne, avait organisé une compagnie de 
jeunes et épouvantables fanatiques qui avaient juré 
de frapper le roi. Le procès de Fieschi avait signalé 
déjà ce complot ou ces ardentes menaces et rien n'é- 
tait plus facile à exécuter : pendant l'été, plusieurs fois 
par semaine , on voyait s'élancer des Tuileries sous le 
guichet du Carrousel ces voitures royales qui con- 
duisaient le prince et sa famille à sa résidence fa- 
vorite de Neuilly, à Versailles pour visiter les travaux 
artistiques, ou à Saint-Cloud, manoir héréditaire, 
lieu chéri de Monsieur le frère de Louis XIV. Le roi 
alors n'avait point encore d'escorte : un désir de popula- 
rité ou peut-être une façon de distinguer la royauté 
nouvelle de celle de Charles X avait fait renoncer à 
la pensée si naturelle d'une escorté d'honneur pour le 
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souverain d'ua grand pays comme la France. Le 25 juin 
le roi Louis*Philippe sortait du palais des Tuileries 
à cinq heures trois quarts; il avait dans sa voiture la 
reine et sa sœur madame Adélaïde. Parvenu sous le 
guichet du Pont-Ro;al une sorte de canne fut posée 
sur la voiture, c'était le canoa d'un fusil et le coup 
fut tiré de si près que la bourre resta dans les favoris 
du roi; la balle passa sur sa tète et vint se loger 
dans les parois supérieures de la voiture. A ce moment 
le roi baissait la tète pour saluer la troupe qui lui 
rendait les honneurs, et ce fut comme par miracle 
qu'il échappa à ce nouvel attentat, car le coup était 
parti à peine d'un pied de distance, et la fumée de 
Vexplosion remplit la voiture. Le roi avec beaucoup 
de fermeté rassura la reine vivement émue, continua 
sa route pour N^Builly, s'informant si personne n'était 
blessé. Son premier mot en arrivant au château fut 
de dire en souriant à sa famille qui accourait autour 
de lui : « Mes enfans vous voyez que je me porte 
bien; on vient de tirer encore un coup de pistolet 
sur nous, c'est horrible. » Il y eut ensuite une scène 
de tendresse douloureuse , et la reine se retira dans 
son oratoire pour remercier Dieu et la sainte Rosalie 
de Sicile , la protectrice de ses jeunes années. 

L'assassin immédiatement arrêté déclara qu'il se 
nommait Alib^ud ; il était d'une physionomie pâle et 
bronzée, avait les cheveux noirs pendans et sa barbe 
crépue formait un collier sous son menton. A son 
accent on le reconnaissait pour un méridional ; il gar- 
dait la parole audacieuse, fanatisée^ se vantant de ce 
qu'il avait fait, et avec une froideur ironique il répon- 
dait à ceux qui l'accusaient de lâcheté : « Ce que je viens 
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de faire est-ce radion d'un lâche?» tout œla bien à fnoid» 
Le senliment qui avait arnié la main d'Alibaud c'était 
donc le fanatisme poiiti(|uc, résultat des doctrines 
régicides et anli religiouftes, qui partout étaient jetées 
dans la sociéic : Alibiiud était une dégénération de 
Fiesclii ; Fieschi raillait avec son crime, Alibaud le 
prenait au séticux, le discutait logiquement, 6*a- 
vouant seul coupable ; toutefois il avait murmuré qu'il 
n'était que l'unité dans une association de meurtriers 
politiques qui avaient juré de frapper le roi. C'était 
terrible à entendre, jus(|u'à en faire Trissonner; mais 
eniin telles étaient les nioeuis de la sodété! Le déses- 
poir, le dégoût de la vie, la liaine, l'absence de toute 
croyance , et quand les esprits sont arrivés à ce point^ 
la vie des souverains n'est plus à l'abri (*). 

Ce fut encore devant la Chambre des pairs, constituée 
en cour de justice, qu'Alibaud fut traduit; on ne 
s'expli([ue pas pourquoi on élevait si haut un assassin 
vulgaire. Pour Fieschi, on pouvaitlecomprendreetTex- 
pliquer, il s'agissait de révéler tous les périls de la 
société et les détails des forces et des complots anar- 
chistes ; mais Alibaud ne s'était armé que comme une 
mauvaise queue des sociétés politiques et des clubs heu- 
reusement détruits; et n*était-ce pas placer ce coupable 
sur un piédestal l;rop élevé que de lui donner la pairie 
pour juge? Des jurés, une cour d'asbises et la 

(') Louis Alibaud était né à Nî- voya°;é quelque temps dans le Midi 
mes le i mai 1^10; il s'engagea et en Espagne, où il tenta de se 
d^ios le 15*^ réji;inieni d'infaikterie fairenomnierofficierOans les trou- 
légère, qui f.iisait pariiedelagar- pes espagnoles, il arriva à Paria 
nison de Pciris à la Bé^rolution de le 47 novembre \ 835 , avec la paa- 
JutUett, et qu'il qiiiiia en iS3& séa tnea jurélée cTexéciiter aoft 
Dès ce moment il conçut Tidée fatal |>rojei. 
â*assas»iner te roi , et après avoir 
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peine capitale rapidement appliquée ptiîsqn'il y avait 
aveu d'un attentat publie, c'est ainsi qu^on eût 
dû procéder : des assassins déclaraient la guerre 
à la vie du prince, à la source de tout pouvoir 
politique, il fallait leur rendre hostilité pour hos- 
tilité- Alibaud avait dit (') : ^ J'ai voulu tuer le roi que 
je regarde comme Tennemi du peujde; j'étais mal- 
heureux; le gouvernement est la cause do mon malheur; 
le roi en est le chef; voilà pourquoi j ai voulu le tuer; je 
n'ai qu'un seul regret, celui de n'avoir pas réussi. » 
Ainsi se formulait l'éducation que juillet avait faite 
au peuple : Alibaud était sous-oflicicr dans un de ces 
régimens qui défeclionnèrent en juillet 1830; c'était 
un des héros des barricades. M. de Buslard chargé 
du rapport apporta un calme et une modération 
extrêmes dans Tex'imcn des causes qui avaient pu ar- 
mer le bras d'Alibaud;'il y vit celle corruption pro- 
fonde des esprits produite par les tendances révo- 
lutionnaires. A l'audience Alibaud ne démcniit en 
rien la position qu'il avait prise; interrogé par 
M. Tasquier sur le motif qui l'avait porté à frapper 
le roi, il répondit par les griefs que l'opposition 
faisait valoir depuis longues années, et spéciale- 
ment qu'il avait conçu son attentat parce que « le roi 
gouvernait au lieu seulement de régner, » Tant il es* 
vrai que la presse agissait profondément sur ces ima- 

i*i Dans les véhémentes paroles puis qu'il gouverne an lieu âe 

qtie prononça Aliband devant ses régner. » Je ne «ais si ces parole» 

juges, il éniiméra les griefs que ne feront pas réfléchir les parti- 

le parti républicain avait contre le sans de cette maxime . et si déior- 

roi, et parmi ces griefs on remar- mais on s'honorera beaucoup de 

quera celui-ci : « 'J*ai vo lu frap- l'avoir mise *6n avairt. 
per Louis-Philippe I"^ à mort, de- 



Uk L'EUROPE DEPUIS 1830. 

ginations ardentes et malades. Toutes les réponses 
d'Âlibaud furent marquées à ce coin de fanatisme : 
« Si c'était à faire, je recommencerais; » puis il tenta 
de lire un discours épouvantable, l'éloge du régicide, 
que le président fut obligé d'interrompre. Alibaud 
enfin fut condamné à la peine des parricides; on 
voulut par l'appareil du supplice ramener quelque 
terreur dans les âmes. L'accusé la tète couverte d'un 
voile noir mourut avec fanatisme sur l'échafaud (*). 

Dans ces circonstances si tristes , au point de vue 
de la perversité du peuple, que devait-on résoudre 
comme moyen répressif? On ne pouvait accuser l'in- 
suffisance des lois du pays , car le code de septembre 
était en pleine exécution; les poursuites étaient acer- 
bes et rigoureuses. Les hommes politiques nés de 
la révolution se gardaient bien d'avouer que le vice de la 
génération résultait de cette absence de pensée morjile 
et d'éducation religieuse , et que le remède devenait 
impossible avec ce système d'enseignement qui fai* 
sait chanter ta Marseillaise dans les collèges au lieu 
de cantiques à Dieu. De nouvelles dispositions ma- 
tériellement répressives étaient inutiles ; les lois 
étaient suffisamment protectrices ; c'était déjà beau- 
coup que celles qu'on avait obtenues; l'ordre moral 
seul restait exposé : le procès d'Alibaud n'avait rien 
enseigné que les progrès ténébreux des sociétés se- 
crètes, et celles-là on les poursuivait de toutes les ma- 
nières ; la police était aux aguets sur tous les dépôts 
d'armes et de poudres ; on les saisissait partout , le 
système d'arrestations préventives était devenu usuel; 

(') Le procès d'Âlibaud ne dura le 8 juillet et le leDdemain l'arrêt 
que deux audiences; il commença fut rendu. 
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sur le moindre soupçon on s'assurait de vous sans 
discernement; ce qui faisait que le châtiment de la 
prison était usé. La pensée religieuse pouvait donc seule 
entraîner au bien cette masse inerte de la popu- 
lation , et M. Sauzet s'adressa au nom du roi à l'épis- 
copat ('). A cet effet des prières furent ordonnées, 
les évêques reçurent des encouragemens , on comprit 
^ enfin qu'il fallait compter pour quelque chose la re- 
ligion catholique qui épurait les âmes et sanctifiait 
les cœurs. Il y eut un nouveau Te Deum ordonné par 
Tarchevêque de Paris; pour la première fois les autorités 
y assistèrent d'une manière officielle; les grands es- 
prits parlementaires daignèrent faire alors ce que Na- 
poléon avait imposé sous le Consulat lorsque avec le 
prestige de sa gloire il conduisit ses généraux même les 
plus railleurs aux solennités religieuses. 

L'effet immédiat de ce triste attentat d'Alibaud fut 
un essai de rapprochement entre des hommes politi- 
ques séparés depuis le 22 février : M. Thiers essaya 
de s'arrêter sur la pente irrésistible qui l'entraînait 
vers la gauche de M. Barrot; une entrevue eut lieu 
entre lui et M. Guizot, et il fut sérieusement question 
de savoir si l'on ferait rentrer dans le cabinet les 
ministres démissionnaires au 22 février et qui laissaient 

(') « Monsieur le curé, un nouvel Providence qui , selon l'expression 
assassinat vient d^effrayer encore de l'Écriture, conduit jusqu'à l'a- 
la religion et la société. Il n*est pas bîme et qui en retire ; la divine 
un chrétien , il n'est pas un Fran- Providence ne cesse de nous en- 
çais,iinestpasunhomme^'hon- seigner d'une manière aussi mi- 
neur qui ne s'attriste profondé- séricordieuse que terrible ; en 
ment a la vue de ces efforts redou- nous montrant de nouveaux dan- 
Dies du crime et qui ne repousse gers , elle a détourné encore de 
avec horreur les funestes doctrines nouveaux malheurs. Conformé- 
dont Ils sont le fruit. La divine ment à la lettre close, en date 
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un si grand vide. Un tel amalgame ne so pouvait plus ; 
à chucun sa destinée ; le^s deux pensées désorniaîs 
divisées devaient marchet* en sens oppOM^. M. Guizot 
aurait détruit la nouvelle majorité de M. Thiers, et 
M. Thiers la vieille force de M. Guizot. Alors on oRrit 
à M. Duchâtel , dont le nom était moins hostile au tiers 
parti y le ministère des finances qu'on aurait enlevé à 
M. d'Argout. M. Duchâtel refusa par une simple et 
loyale explication : il appartenait à une opinion, 
il avait des amis dans ce môme sens , il ne pouvait en- 
trer aux afTaires sans eux ; s'en séparer eût été une 
faute, parce qu ils représentaient une idée et non 
point un caprice ou upe ambition. Pour éviter toute 
nouvelle tentative d'un ministère mixte, M. Guizot 
quitta Paiis avec le duc de Broglie pour habiter toute 
la fm de la saison une terre en Normandie. Les cir- 
constances ne paraissaient pas tellement graves qu'on 
pût accepter la présidence de M. Thiers; le 22 fé- 
vrier était un système à lui seul , un pas en avant vers 
la gauche, il devait vivreou tomber avec l'idée qui l'avait 
créé sans mixtion ni amalgame. Tôt ou tard M. Guizot 
savait lyen (|u'on en viendrait a ses idées, à son système. 
La France échappait à peine au régicide que le 
conseil se réunit pour formuler le programme des 
fêtes de Juillet, c'est-à-dire l'anniversaire de l'insur- 

du 27 juin, il sera chanlé , tant jours qu'il veut employer à main- 
d'ans noire égli>e méiropoliuune lenir dans notre pairie les n*spect 
que dans tout<*s les autres «églises pour la religion, source de lout 
de noise diorèse un Te Deum ordre véritable , Ixise de toute 
wlennel dVciionsde grâce», pour bonne législation, sur garant de 
la protection dont la main du toute paix , et fondement bolkie de 
Tout- Puissant a couvert la France, toute félicité, 
eti conservant au prince (pil la gou- «. Uvacintbk > archevêque 
wrne 4 tray^i» t^mi de péril»» dss ék Paris. » 
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reetion à hiquelle Alibauil avait pris part. M. Tfrters 
avait voulu que cet anniversaire reçût une nouvelle 
«oleaniléy chère à son esprit et à son cœur. Le pro- 
gramme donc était vaste , il ne s'agissait de rien moins 
quede rinauguraliondefArc de-Triomphe de l'Étoile, 
et d une revue de la garde nationale de Paris passée 
par le roi en personne. M. Thiers qui aimait les 
fêtes militaires deviiit appeler dans les environs de 
Paris plus de cinquante mille hommes qui auraient 
Tbonneur de défiler en présence du roi sous TArc de- 
Triomphe de rÉtoile. C'était encore une idée napo* 
Ionienne; une de ces fêtes qui, mêlées au sou* 
venir de la République, créait des obstacles à la 
marche naturelle du gouvernement monarchique. 
M. Thiers, par ses habitudes, était malgrélui Tadversaire 
des idées qui devaient fonder le gouvernement établi, 
car pkin d'enthousiasme pour la Révolution française 
et Napoléon, il ne gardait p'us qu'un dévoûment ra* 
tionnel pour la monarchie du août; sa poésie, son culte 
étaient [)our les deux principes de 179:2 et 1810; qu'il 
caressait de son amour; et pourtant ces souve- 
nirs avaient dit les journées de juin, Tinsurrec- 
lioni> d'avril , et allaient préparer les complots tra^ 
mes par la famille Bonaparte! C'est ce qui rendait 
M. Thiers, avec les facultés fécondes de son esprit, 
rhomnie le moins propre à gouverner une grande 
monarchie liée à l'Europe sous le sceptre d'un Bour- 
bon. Il se trouvait en perpétuelle contradiciian avec 
sa pensée, ses entratnemrns, son enthousiasme. 

Le procèsd'Alibaudetquel(|ues révélations do police 
vinrent jeter une immense terreur dans le conseil des 
ministres : chose cuiicuM et quioMStalait uue grande 
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pusillanimité dans les hommes d'État et une incurie 
absolue dans les moyens de surveillance , il fut décidé 
que le roi de passerait pas de revue (*), et que dé- 
sormais il ne sortirait plus de son palais ; déclaration 
qui devait produire le plus triste , le plus lamentable 
effet sur Topinion en France et en Europe. Quoi ! la 
police avecsesressourcesimmensesse déclaraitimpuis- 
santé pour protéger la vie du roi! Le sol était tellement 
semé d'assassins que le prince était réduit à demeu- 
rer captif dans sa résidence! N'était-ce pas une faute , 
un acte d'étrange faiblesse du conseil des ministres? 
En vain^ avec son courage habituellement si élevé, le 
roi déclarait ces précautions inutiles et cette exis- 
tence murée insupportable; le conseil insista pour 
qu'il ne sortit point. Les fêtes de Juillet furent 
donc célébrées, le roi presque captif, par l'ordre 
de ses ministres. On entendit néanmoins dans la 
rue, dans les jardins publics la terrible Marseil- 
laUe, la simple et niaise Parisienne, chants patrioti- 
ques et provocateurs des idées républicaines , tandis 
que le nom et le souvenir de Napoléon étaient ren- 
voyés comme un grand écho , de sa statue sur la 
place Vendôme à l'Arc-deTriomphe de l'Étoile (Peu 
de temps après éclatait le complot de Strasbourg). Les 



(') Ce contre-ordre fut annoncé " Le même jour le journal minis- 

en ces termes : « Les ministres se tériel contenait la phrase suivante : 

se sont réunis aujourd'hui chez le « De nombreuses arrestations ont 

président du conseil; ils se sont eu lieu ce nialin par suite d'infor- 

rendusensuiteàNeuillyauprèsdu mations qui étaient parvenues à 

roi , et il a été décidé qu'il n'y au- Tautorité. Elles ont amené la saisie 

rait pas de revue le ?19 juillet. » d'une certaine quantité d'armes , 

de cartouches et d'écrits sédi- 

( Moniteur, ) tieux. » 
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idées se propagent par les fautes du pouyoir; quand 
elies sont mûres elles éclatent par des actes. 

Cependant le ministère du 22 février commençait 
à juger sa position ; avec la Chambre et dans les com* 
binaisons actuelles, il ne pouvait marcher la session 
suivante; c'était reconnu. Le tiers parti poussait donc 
à une dissolution qui affaiblirait la force et la puis* 
sance des doctrinaires : s'il n'y avait pas dissolution, 
en effet, ceux-ci maîtres de l'ancienne majorité 
engageraient la bataille avec avantage; tandis que 
les élections dirigées par le nouveau ministère as- 
suraient la majorité à une couleur mixte, corres- 
pondant à Tesprit de MM. Sauz.et et Dupin. M. Thiers 
était très enclin à dissoudre la Chambre; Tobstacle 
devait venir de plus haut. Le roi considérait tout 
ce qui s'était fait depuis le système répressif de M. Ca- 
simir Périer comme un heureux résultat de sa pensée 
conservatrice; la majorité avait secondé son œuvre, 
et le roi avait même eu le bonheur de la retrouver in- 
tacte et dévouée dans la dernière épreuve d'une élec- 
tion générale ; cette majorité avait voté les lois de 
septembre , donné la force à son gouvernement , 
et le nouveau ministère voulait la renvoyer et la 
dissoudre à la seconde session quand elle avait en- 
core trois ans devant elle ! Cette idée paraissait im- 
prudente; sur ce point le roi était invariable; les mi- 
ûistree. ne devaient pas, ne pouvaient pas insister (*). 

C) Ce fut à cette époque que dépendance d'homme d'État, ii ac- 

commencèrent les insinuations si cusa la volonté du roi. Je crois 

mal réfléchies de M. Thiers contre que jamais personne ne compromit 

la personne du prince qui Tavair. autant la couronne pour couvrir 

comblé de bienfaits : pour grandir sa propre popularité , et c'est un 

son mérite ministériel et son in- tort en toute situation pofîtfque. 
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Lea trois membres du liers parti, associés au ca- 
binet, comprenaient ces répugnances; mais en mé* 
me temps ils soutenaient que leur position n'était 
pas tenabie, si Ton n'adq)tait une notable modifica- 
tion au système , puisque par la force des choses les 
doctrinaires domineraient l'ancienne majorité ; et en ce 
sens ils n'étaient plus qu'un obstacle à la marche du 
gouvernement ; MM. Sauzet, Passy , Pelet (de la Lozère) 
en gens d'honneur ne savaient plus ce qu'ils avaient 
à faire dans une combinaison ministérielle sous le 
protectorat de M. Guizot. Plus d'une fois des démis- 
sions furent données, et l'on eut quelque peine à dé- 
montrer qu'il fallait faire des sacrifices à la situation, 
au service du roi et au pays. C'est à ce point de fai- 
blesse qu'on était arrivé la session close; le cabinet 
du 22 février ne pouvait marcher ni en avant ni en ar- 
rière, entraîné par des nécessités opposées qui lut- 
taient vigoureusement entre elles. Il y avait là des 
hommes de valeur et de considération ; pris indivi- 
duellement, tous représentaient quelque chose, et pour 
les partisans des idées parlementaires qui pouvait-on 
mieux choisir pour un ministère que les trois vice- 
présidens de la Chambre? or telles étaient les positions 
de MM. Sauzet, Pelet (de la Lozère) et Passy. £h 
bien! ce conseil ne pouvait se mouvoir^ parce qu'il 
agissait dans un cercle tout-a-fait vicieux. Puisqu'on 
s'était décidé à renvoyer le parti doctrinaire, il fitHait 
avoir le concours libre , avoué , de toute la gauche 
modérée jusqu'à M. Barrot, et l'on n'en avait pas le 
courage! Ce parti ne demandait pas mieux. M. Barrot 
s'amoindrissait tant qu'il pouvait, promettant de faire 
oublier \e compte rendu et de devenir ministérid, en 
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dérangeant le moins possible les positions faites et 
les garanties acquises. 

Et pourtant M. Thiers n'osait pas; sa politique 
avait quelque chose de timide, d'inquiet, de mal à 
Taise ne manifestant sa tendance vers la gauche que 
par de petites concessions de personnes. Le minis- 
tère destituait ou déplaçait quelques doctrinaires; 
il donnait quelques positions aux amis de la gauche 
modérée, à M. Baude (alors du parti mécontent), à des 
préfets protégés par M. DupinouparM. Barrot lui-mê- 
me. M. Barrot avait une grande famille, et M. Thiers ne 
l'oubliait pas dans les remaniemens de consulats et de 
finance. On remarquera que lorsqu'un système n'ose 
pas agir avec les principes, il se manifeste par les 
bomoies; les mauvais principes compromettent l'avenir, 
détruisent une pensée; les hommes sont plus doux, 
plus malléables: quand le temps l'exige, ou on les 
ploie ou on les brise. Ces idées de gouvernement 
pourraient -elles suffire à tout dans les mains de 
M. Thier»; et d'ailleurs n'existait-il pas d'autres causes 
dans les événemens extérieurs qui devaient en finir 
au (dus vite avec ce système de bascule parlementaire? 
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CHAPITRE II. 



M. THIERS MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
SITUATION DE l'eUROPE. 



( DU 22 FÉVRIER AU 6 SEPTEMBRE 4836. ) 



ComersatioDS. — Correspondances. — Instructions et dépêches de M. Thiers. 

— La villa Orsini. — Rapport avec les ambassadeurs. — Action de M. de Tal- 
leyraud. ^ Les affections pour l'Autriche, — Premièreâ négociations de 
M. Thiers. — Affaires de Gracovie. — Emprunt grec. ^ Paiement de l'in- 
demnité aux Étals-Unis. — Projet du mariage du duc d'Orléans. — ' Voyage 
des princes. — Engagement pour l'évacuation d'Ancône. — Expulsion du co- 
mité polonais. — Le comte Pahlen. — La princesse de Lieven. — Arme* 
mens maritimes de la Russie. — Le ministère Melbourne. ~ Suite de la 
mission de lord Durham. —(» Rapports de la France et de l'Angleterre. — 

— Le général Sébastian!. — La Suisse centre et séjour deS réfugiés. — Po- 
; litique de M. Thiers. — Note du duc de Montebello. — Le blocus hermétique. 

.- Réponse hautaine. —Rupture avec la Suisse. — L^Espagne. — Progrès de 
don Carlos. — Esprit d'insurrection militaire à Madrid. — Affaire de la 
Granja. — Violence faite à la reine Christine. — Mort de M. de Rayneval. — 
Situation complexe du cabinet.— Interviendra-t-on?— Opinion personnelle du 
roi. — M. Thiers. — Dislocation des régiœens. —Appel du général Bugeaud 
à Paris. — Dissolution du conseil. — Appréciation générale du ministère 
du 22 février. 



La direction suprême du département des affaires 
étrangères exige , dans Thomme d'État qui en accepte 
les devoirs , une dignité froide , réfléchie , une finesse 
d'aperçus, un instinct des choses et des hommes, la 
connaissance des traditions historiques et de la ba- 
lance des intérêts, enfin Tesprit de convenance qui 
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distingue Taristocratie de l'Europe : et je crois ne 
point mal juger M. Thiers en disant qu'il était contme 
antipathique à toutes ces conditions. Le ministre avait 
prodigieusement d'esprit , une conversation piquante^ 
une grande facilité à répondre à tout et sur tout ; mais 
il manquait essentiellement de dignité personnelle et de 
réserve: cplère, emporté un jour, le lendemain il de- 
venait humble et trop poli; caractère essentiellement 
méridional , il savait peu distinguer les personnes, se 
tenait mal, causait sans distinction. Il y av^it chez 
lui peu d'intelligence de la valeur des hommes, de 
leurs antécédens ; avec cela, je le répète, une éduca- 
tion historique des plus mauvaises, des plus vul- 
gaires; un mélange enthousiaste de la Révolution 
et de l'Empire qui lui faisait voir les questions eu- 
ropéennes sous un jour faux et vieilli ; un manque de 
respect pour les autres et pour lui-même, un besoin 
d'intimité qu'on n'éprouvait pas toujours avec lui , 
et par-dessus tout un orgueil d'enfant de se trou- 
ver placé si haut (vanité que la diplomatie n'avait 
pas manqué de remarquer). M. Thiers, comme tous 
ceux qui ont fait trop rapidement leur fortune , se 
laissait éblouir par les moindres caresses; une visite, 
une politesse faite à lui ou à sa nouvelle famille, le 
bras de madame Thiers pris par une ambassadrice, 
un gracieux sourire, tout cela le jetait dans un ravis- 
sement qu'il manifestait tout haut et qu'il communi- 
quait à ses amis, à ses familiers avec des joies qui 
allaient jusqu'à Tenfantillage politique. 

Les dépèches et les instructions de M. Thiers 
se ressentaient de ses qualités et de ses défauts ; sa 
correspondance, en général clairement rédigée, avec 
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des aperçus ingénieux, manquait de tenue et de oet 
esprit tempéré qui distingue Thomme d'État; ses ré* 
solutions étaient tour-â*tour colères ou faibles, soloa 
ses impressions; il écrivait d'une manière itwpéra- 
tive avec des expressions qui n'étaient pas toujours 
réfléchies. Le corps diplomatique aimait a le voir, 
parce que s'il était reçu un peu trop familière*- 
ment, presque toujours il obtenait la concession 
désirée; on recueillait auprès de lui des rensei- 
gnemens, au moyen d'un mot flatteur, d'une poli- 
tesse personnelle; causeur, entraîné, se laissant 
surprendre des aveux sur les affaires les plus impor- 
tantes; actif et brouillon, un jour avec une idée, le 
lendemain avec une autre. De tous les ministres, 
M. Thiers, au demeurant, était cclui.qui faisait le plus 
de sacrifices à TEurope, et cela en raillant ses an- 
ciennes opinions et ses amis de la gauche. 

Depuis l'été M. Thiers s'était établi en grand sei- 
gneur dans une nîaison de campagne à la porte Ma- 
drid, au bois de Boulogne, à laquelle on avait donné 
le nom prétentieux de villa Orsini (*). Là on allait le 
visiter aveclo sans façon delà villégiature; M. Thiers y 
recevait beaucoupde monde Jecorpsdiplomati<iuespé- 
cialement , et le ministre en était fort enivré. Les am- 
bassadeurs qui savaient ses faiblesses le dominaient 
par certains mots jetés à propos, des comparaisons, 
des rapproi'hemens avec les grands hommes politiques^ 
que M. Thiers prenait avec un enthousiasme stA* 
cère. Un d'entre eux diplomate de beaucoupd* esprit, 
s'écria un jour : « Oh! mon Dieu, monsieur Thiers jque 

0) Le corps diplomatique, dans Unis les incidens de cette vie de 
«MU inUmilé, fiait de bon cœur de campagne. 
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j'aime le sans-façon de votre maison de plaisance ; on 
est ici à Taise comme au Johannisberg chez le prince 
de Mctternich. > Et le ministre accepta comme vraie 
cel^s comparaison entre deux existences si loin Tune de 
l'autre |>ar le passé et le présent. Au moyen de ces subti- 
lités, Taristocralie de TEurope obtenait tout ce qu'elle 
voulait de M. Thiers; c'était le ministre le plus facile 
à concéder tout ce que les cabinets desiraient pour 
la répression de la démocratie : à ce point de vue il 
était inappréciable. M. Mole avait un sentiment ex- 
trême de notre nationalité; M. de Broglie un immense 
respect de lui même et des idées de la nouvelle monar- 
chie. H. Thiers aurait li^ré pieds et poings liés la 
propagande, la Révolution, toutes ces choses qu'il 
avait défendues pendant sa vie, pourvu qu*il fût ap- 
prouvé, applaudi par le corps diplomatique et qu'on 
l'admit dans la grande famille des congrès; assister 
à une de ces nobles solennités eût été son ambition, 
son vœu le |.lus ardent! Comme un fatigué du temps 
du Directoire, il traitait les révolutionnaires d'enragés, 
* d^anarchistes, en les livrant à la police de l'Europe; il 
ne gardait de ses souvenirs que les mauvaises formes, 
l'orgueil , le dédain politique , et quelques-uns de ces 
mots mal réfléchis qui , lc»in de signaler une bonne 
origtoe, indiquent une mauvaise éducation. 

On di&'iit alors que M. Thiers allait prendre ses 
inspirations chez le prince de Talleyrand, et qu'A 
était son minisUtî de prédileciion ; ceux qui dans iear 
vie ont approché le prince de Tallejrand savent 
qu'il n'aimait pas les hommes importans, les non;s 
propres qui luttaient avec le sien : tels avaient été 
le duc de Richelieu sous la Btfslaairatiiwi, ^ depuis le 
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comte MoIé et le duc de Broglie. Une de ses qualités 
ou de ses défauts était surtout de savoir grouper au- 
tour de lui des hommes qu'il appelait de situation , 
chefs d'opinions et de partis qu'il faisait agir en- 
suite selon sa guise : ainsi , après la Restauration de 
4815, M. de Talleyrand avait pris M. de Vitrolles en 
grande amitié, parce qu'il le savait l'homme du comte 
d'Artois, une des têtes du parti royaliste et que pour 
lui c'était un gage. Ensuite le prince aimait les hommes 
d'esprit et d'activité qu'il faisait marcher selon sa 
politique, avec mission de suivre et de seconder ses 
intérêts. De là son goût particulier pour M. de 
Montron, pour M. Roux-Laborie ; et encore plus 
récemment pour MM. Durand de Mareuil, et Brés- 
son formés à son école. C'est par le même motif 
qu'il avait pris en affection M. Thiers; il le savait 
homme d'esprit et de ressources, une de ces existences 
IK)litiques qu'il croyait sans trop de scrupules , sans 
trop de préjugés sur leur propre parti, et par con- 
séquent qu'il aimait par tempérament et par carac- 
tère. Il faut ajouter qu'à ce moment le prince, dans la * 
crainte de l'avènement du comte Mole , saluait toute 
combinaison qui pouvait l'éloigner. 

D'ailleurs dans sa dernière retraite au château de 
Valençay, M. de Talleyrand n'était plus que l'ombre 
de lui-même. Ses facultés intellectuelles avaient visi- 
blement décliné (^) : à plus de quatre-vingts ans, il 
était soufi'rant, maladif, et madame de Dino qui avait 



(0 Dans un de ses voyages à traîné au milieu du parc, qu'aile 

Valençay, la princesse de Lieven annonça sa mort comme devant 

trouva le prince de Talleyrand si être très prochaine, 
faible, dans son fauteuil à ressort, 
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quelque influence sur ta pensée de son oncle, avait 
alors ridée d'un voyage et d'un rapprochement avec 
r Autriche, lequel tenait à une alliance de famille en- 
tre les Périgord et les Esterhazy (') , et peut-être 
voulait-elle faire servir la politique de M. Thiers à ce 
dessein. Tant il y a qu'en ce moment M. d'Appony 
visitait très souvent le ministre des affaires étran- 
gères ; les instructions de l'ambassadeur étaient de 
le caresser, de le ménager , parce que Thomme de 
Juillet était le plus propre à réaliser quelques-unes des 
idées de l'Autriche sur le repos général de l'Europe; 
il paraissait utile de faire servir M. Thiers aux des- 
seins d'un actif et vaste système de répression anti-ré- 
volutionnaire. Jamais ministre ne s'y était prêté avec 
plus de complaisance, car M. Thiers aspirait au titre 
d'homme d'État européen. L'habileté consistait à faire 
réprimer la Révolution par les révolutionnaires; en 
général ceux-ci y sont très aptes. 

La première n^ociation sérieuse suivie par M . Thiers 
fut relative à l'occupation de Gracovie par les trois 
puissances. Ce n'était point une affaire nouvelle; déjà 
elle avait été engagée par M. le duc de Brogliedans 
un système de protestation simple ('). M. Thiers suivit 
les mêmes erremens , il ne s'éloigna point de la poli- 
tique de son prédécesseur ; la ligne fut même rendue 

(') Les Esterbazy sont la plus « Vous êtes dans votre droit. » 

riche famille d* Autriche. M. Thiers, à qui pareille commu- 
nication a été foite depuis sa no- 

O « Il est bien vrai que M. de mination aux affaires étrangères , 

Broglie a reçu communication of- a répondu : « Il n'y a rien à dire, 

ficielle du projet d'occuper Craco- Seulement il est fâcheux que cela 

vie. Peut-être a ^tr-il dit que ce n'é- vienne au moment de nos embar- 

tait plus à lui d'y répondre offi- ras ministériels. » 
ciellement ; mais il a dit aussi : (Extrait 4f tisie dépêckeJ) 
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plus facile : il fui reconnu que les puissances pro- 
tectrices avaient le droit d'intervenir pour leur sûreté 
particulière. < M. Thiers, disait Torgane oiliciel du 
cabinet, accepte toute la responsabilité de ce qui s'est 
fait à regard de Cracovie, sous le précédent comme 
sous le nouveau ministère; mais la vérité est que 
c'est sous l'administration de M. de Broglie qu'ont eu 
lieu les premières communications et les premières 
réponses : tout ce qui s'est fait à ce sujet, alors 
comme depuis, a été dicté par le vrai sentiment des 
intérêts et de la dignité de la France ('). » 

Le plan d'occupation de Cracovie par les puissances 
avait pour objet de s'emparer des réfugiés polonais 
qui troublaient Tordre dans l'ancienne province du 
partage. « Les puissances^ disait le général Kauf- 
mann, se sont trouvées dans la nécessité d'employer 
leurs propres forces, pour faire exécuter une mesure 
qu'ils ont reconnue urgente, afin d^assurer aux ha- 
bitans paisibles de Cracovie le repos et la sécurité 
dont ils jouissaient, et de préserver leurs propres 
provinces avoisinantes des menées révolutionnaires 
dont l'État libre est devenu le foyer. C'est uni<|ue- 
ment pour atteindre ce but que les troupes remises a 
mon commandement par les trois augustes puissances 
protectrices entrent aujourd'hui dans la ville et sur le 

territoire de Cracovie Aussitôt que la mesure que 

les augustes prolecteurs de l'État libre de Cracovie 
ont jugé à propos d'ordonner aura eu son plein effet, 
aussitôt que la ville et le terrîtoiHe auront été déli- 
vrés jde cette foule d'hommes daui^ereui qui s'y sont 

/■ 
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jetés , que Tordre et latranqiwllité y auront été réta- 
blis, et que la durée en sera garantie, Toccupation 
militaire aura atteint son but, et les troupes conliées 
à mon commandement évacueront ce territoire (*). » 
Le but atteint, le sénat modifié, la question fut 
posée dans ces termes : l'occupation serait-elle in- 
définie? Comme elle n'avait plus d'objet, les trois 
puissances consentirent à ne laisser qi^'une garnison 
autrichienne. « Les trois puissances protectrices de 
l'État libre de Cracovie, a}ant en grande partie at- 
teint le but qu'elles s'étaient proposé lorsqu'elles fu- 
rent contraintes à faire occuper temporairement cet 
État par leurs troupes, pour le délivrer des fuyards 
révoluûonnaires et des autres individus dangereux et 
sans aveu qui s'y étaient agglomérés , se sont empres- 
sées, conformément à leur pren»ière résolution, d'or- 
donner l'évacuation complète de la ville et du terri- 
toire de l'État libre de Cracovie, en n'y conservant 
qu'une pciite partie des troupes autrichiennes qui 
sont encore nécessaires au maintien de la sécurité 
publique et au service militaire ordinaire, jusqu'à ce 

C) Cette préoccupation contre les la désignation des lieux qui leu^ se- 

réfugiés apparaît par tous les actes ront indiqués pour y séjourner; 

de la néj?u<*iation sur Cracovie : ceux qui ne pourront pas donner de 

a Tous les Polonais tant mili- preuve jiareille serrant trant^portés 

tairesqiiedcrélatcivil.quiontpris en Amérique. La vo'onlé expresse 

quelque part à la révolution du des truiscours est que les personnes 

foyaunne de Pologne dans les an- qui oc(*uperaient quelque poste 

nées 18:)0 et 4B31, sortiront im* militaire ou civil dans TEtat de 

médiaieiiiontdu ten itoirede la ville Cracovie, ou qui y auraient aoqu» 

libre d Cracovie, pour se rendre ie droit de bour^j^eoisie, ne soi^ 

â Podgorae, où ceux qui pourront pas exceptées de ce qui a ^lé or- 

élUblir qiie l'iui deslroW gouverne* donné ci ^dessus. 
mena prolecteurs est disposé à les «Le pré.sident du sénat, 
admettre en sesElats, recevront les 
secours nécessaires pour atteindre « ^. WnuooiXMfm. « 
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que rorganisation déjà commencée de la milice de 
cet État soit achevée. » M. Thiers approuva tous ces 
faits comme la conséquence inévitable de la constitu- 
tion de Cracovie; il vit même avec joie les Autrichiens 
restés seuls dans la petite république, parce que à ce 
moment sa pensée, sa préoccupation était de plaire 
au cabinet de Vienne. 

La seconde négociation était relative au paiement 
de la dernière série de l'emprunt grec ; l'opposition 
s'était très prononcée contre ce juste accomplissement 
d'une promesse faite : on attaquait le système bava- 
rois dans la vieille Grèce. On savait que l'idée russe 
dominait un peu dans le gouvernement d'Athènes avec 
le comte d'Amsperg, et c'était la favoriser que d'ac- 
complir l'emprunt. D'ailleurs à quoi était destinée en 
grande partie l'emprunt? à payer le tribut annuel 
que^la Grèce devait à la Porte, et le cabinet de Saint- 
Pétersbourg se l'était fait rétrocéder pour l'acquit- 
tement de l'indemnité de guerre qui lui était due par 
la Turquie ('). M. Thiers leva toutes les difficultés; 
le dernier terme de la garantie fut acquitté. Par com- 
pensation et pour s'attirer les bonnes grâces du parti 
Lafayette le ministre fit ordonnancer en conseil le 
paiement de la fraction échue de la dette reconnue au 



C) En vertu d'une convention intégral de cette somme , la forte- 

signéeàConstantinople, le 45 (27) resse de Silistrie que le traité 

mars 1836, par M. de Boutenieff d'Andrinople avait mise en dépôt 

et le ministre des affaires étran- entre les mains de la Russie jus- 

gères ottoman, la Sublime-Porte qu'à rentièreextinctiondeladette 

s'engageait à payer à la Russie de la Porte, serait évacuée par les 

dans Fespac<jdecinq mois, savoir, troupes impériales et livrée aux 

jusqu'au 45 août de cette année, commissaires ottomans chargé» de 

la somme 'de 80 millions de pies- la recevoir. » 
très turques. Après l'acquittement 
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profit des États*Unis avant même que T Angleterre 
médiatrice eût prononcé sur la nature de la satisfaction 
accordée à la France. Le président Jackson s'en fé- 
licita dans nn message au sénat et à la Chambre des 
représentans. « Je transmets ci-joint au congrès, dit-il, 
copie d'une correspondance entre le secrétaire d'État 
et le chargé d'affaires de Sa Majesté Britannique rela- 
tive à la médiation de l'Angleterre dans nos différends 
^ec la France , et à la résolution prise par le gou- 
vernement français d'exécuter sans retard le traité 
d'indemnité sur la demande de l'agent des États-Unis. 
Les motifs qui ont fait accepter la médiation se trou* 
veront amplement développés dans la correspondance. 
Du côté de la France la médiation avait été publique- 
ment acceptée avant que nous eussions pu en rece- 
voir l'offre. Pendant que les deux gouvernemens 
témoignaient une juste sollicitude pour recourir à 
tous les moyens honorables d'arranger à l'amiable le 
différend qui existait entre eux , nous avons eu à nous 
féliciter de ce que la médiation fût devenue inutile. Dans 
ces circonstances, il est permis de se livrer en toute 
sécurité à l'espoir que les démêlés entre la France et 
les États-Unis n'auront produit qu'un refroidissement 
momentané. L'action bienfaisante du temps et une 
juste appréciation des puissans motifs qui comman- 
dent une bonne et cordiale intelligence entre les deux 
nations , les grands motifs qu'elles ont de se respecter 
et de s'estimer l'une l'autre, effaceront bientôt de leur 
souvenir toute trace de ce malentendu. . . . » 

Ainsi dès que M. Thiers fut arrivé aux affaires, le 
vote de la Chambre fut interprété dans le sens le plus 
simple, le plus favorable aux Américains : la question 
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d'argent fiit résolue à leur profit ('), sauf ensuite 
à décider la susceptibilité d'honneur. Le ministre 
voyait les difficultés autrement que M. le duc de Bro- 
glie ; et M. d'Argout était plus large que M. Humaan 
en matière de responsabilité financière (*). 

Le prince de Metternich avait insisté sous le pré- 
cédent ministère pour obtenir Tévacualion d'Ancûne, 
offrant lui- même d'abandonner les Légations pour4ais- 
ser au Saint- Père le libre gouvernement de ses États. 
M. Thiers n'y voyait aucune difficulté, observant toute- 
fois que dans les embarras ministériels , il n'était 
point maître d'exécuter actuellement un point de di- 
plomatie qui serait considéré par beaucoup comme 
l'abandon de la politique de M. Casimir Périer, sur- 
tout si nulle concession libérale et administrative 
n'était faite par le Saint - Père aux Légations. Le 
ministre faisait pressentir que si rAutriche par un 
, rapprochement d'alliance, effaçait quelques-uns des 



(I) Ordonnance du roi du\9 mar^ISSS. 

a Vu la loi du 4 4 juin 4 835, re- 
lative au traité conclu le 4 juillet 
4834 entre la France et les Etats- 
Unis, laquelle autorise le ministre 
des finances à prendre les me- 
smBS nécessaires pour Texécution 
de ce traité, sous la condition ex- 
primée en Fart. 4erdela même 
loi ; considérant qu'il a été satis- 
fait à cette condition, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 4*''. Noire ministre secrétaire 
d*État des finances fera payer au 
gouvernement des Etats-Unis, 
ou au porteur de ses pouvoirs, 
48,486,666 fr. 52 c formant la 
somme due au 2 février 4836 sur 
lesilS millions dont le paiement a 



été stipulé parle traité du 4 juillet 
4 834 , savoir : 

Montant des termes échus en 
capital pour 4833, 4834, 4835 et 
4836, déduction faite d'un million 
pour la partie de 4 ,500,000 francs 
affectée aux créances françaises, 
ci. 45,666,666 f. 64 c. 

Intérêts réglés 
au2fév..4e36. 2,849,999 88 



le. 48,486,666 f. 52 c. 
2. Ladite somme sera portée en 
dépense sur Texercice 4836 et 
imputée sur le crédit extraordi- 
naire résultant de la loi du 4 4 juin 
4835.]) 

(S) Réponse êe M. Fonyth, ûerétairt 
d'État de$ ajfaifëê étnngén», à 
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préjugés nationatix qui existaient contre elle, on ar- 
riverait tout naturellement, par ce moyen, à l'évacua- 
tion si désirée d'Ancône. Ici M. Thiers pressentait 
avec une extrême confiunce en lui-même la question du 
mariage de M. le duc d'Orléans. II est bon de remarquer 
que depuis la catastrophede juillet 1835, un grand inté- 
rêt européen se rattachait à la personne de Louis- 
Philippe et à Fexistence des princes ses fils; une 
manifeste protection de la Providence avait préservé 
la tôte sage et tempérée à qui l'Europe devait le repos; 
les lois de septembre avaient conquis les suffrages des 
cabinets et réveillé les espérances d'ordre, en dé- 
montrant aux yeux les plus prévenus que la résolu- 
tion du gouvernement en France était enfin de répri- 
mer les mauvais esprits , les fausses tendances de 
l'école révolutionnaire. Ce que le gouvernement con- 
quérait en force, la pensée du roi Louis- Philippe 
l'acquérait en estime. 

C'est pour cela que le voyage des princes devait 
être une occasion agréable pour l'Europe, désireuse 
en ce moment de témoigner, je dirai presque sa re- 
connaissance pour le système habile et dévoué qui 



Jif. Brantàead, chargé d'affaire susceptibilité natîonaiede la Fran- 

''l^j'^'/i'rr^'^î « '''''^""'^ ce s'était crue blessée. ParTao- 

^ compliâsement des obligations du 

« Le soussigné a soumis au pré- traité fait entre les deux gouver- 

sident la note du chargé d'a£Eaires nemens la cause principale de dé- 

de Sa Majesté Britannique, et a saocord n'existera plus. Le pré6i<- 

reçu l'ordre de répondre que le pré- âent espère que les désirs bien- 

sident a reçu cette communication iwilians et magnanimes de Sa 

avec la satisfaction la plus haute, Majesté Britanniqueserontpromp- 

satisfaction aussi sincère que Ta- tement réalisés, et que le refroi^ 

vaitété sonregretlorsqueétaitsur- dissement momentané entn» daez 

venue une difficulté imprévue OM^ nations qui onfcxle si nconbreux et 

sée, parce que sans provocation, la si puissans intéiétseommuns, sera 
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l'avait préservée de la propagande. Déjà sous le mi- 
nistère du 11 octobre, M. Ancillon avait été pressenti 
par M. Guizot (que liaient à lui de communes études) 
sur la question de savoir si les princes seraient bien 
accueillis à Berlin. La réponse avait été en tout point 
favorable, et alors seulement le roi Louis-Philippe 
écrivit une lettre personnelle au roi Frédéric-Guil- 
laume pour lui demander « la permission pour ses 
fils les ducs d'Orléans et de Nemours d*assister, pour 
leur instruction , aux grandes manœuvres de Tarmée 
prussienne. » A cette lettre il fut répondu d'une ma- 
nière courtoise « qu'on serait charmé avant que les 
princes n'allassent au camp de manœuvre de faire leur 
connaissance personnelle à Berlin , et qu'on les y ver- 
rait même avec une satisfaction véritable ('). » 

Une semblable démarche avait été faite auprès 
de M. d'Appony qui, par ordre du prince de Met- 
ternich, répondit « qu'on serait charmé de voir 
les ducs d'Orléans et de Nemours à \ienne. » 
M. de Saint -Aulaire avait également écrit que ce 
voyage serait agréable à l'empereur, et qu'il en avait 
l'assurance formelle. Dès-lors aucun obstacle ne s'op- 
posa plus à l'itinéraire projeté : le roi Louis-Philippe 
le désirait vivement, il savait ses fils des jeunes 
gens pleins de distinction et de bonnes manières; 

suivi sans aucun doute par le ré- et aux efforts qu'il était préparé à 

tablissement de Jeurs anciennes faire pour arriver à ce but si es- 

relations d'amitié et d'estime. Lé sentiei à la prospérité des deux na- 

président a aussi donné Tordre au tiens, si conforme à leurs vœux , 

soussigné d'exprimer a» gouver- si utile à la paix du monde. » 
nementde Sa Majesté Britannique, 

combien il était sensible à son (') Lettre autographe du roi de 
ardent désir de maintenir la paix 
entre les Etatft-Unis et la France, 
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leur simple présence détruirait une multitude de 
préjugés qui existaient contre la nouvelle famille 
royale. Les exilés légitimistes , gens d'esprit et de 
raillerie, avaient semé de faux bruits, tracé des por- 
traits de fantaisie, il était urgent de montrer les princes, j 
avec leurs excellentes formes et leur éducation ac- ^, 
complie, aux yeux de l'aristocratie européenne. ^? 

On espérait que ce voyage ne serait pas seulement 
un moyen de distraction ou de curiosité politique ; 
la pensée dominante alors était le mariage du duc 
d'Orléans , et sur ce point quelques paroles avaient au- 
torisé une démarche , des pourparlers. M. de Saint- 
Aulaire avait agi avec de graades précautions, comme 
il est convenable dans ces sortes d'affaires: M. Thiers,,au 
contraire , entrait en plein , étourdiment, dans une 
négociation si délicate. La pensée du ministre tou- 
jours un peu bonapartiste était celle d'un mariage 
du prince royal avec une princesse de la maison im- 
périale. M. d'Appony n'avait point été opposé à cette 
idée , non pas qu'il eût des instructions précises de 
sa cour pour accueillir ces offres , mais parce qu'il 
savait qu'au moyen de ces espérances caressées avec 
habileté , on obtiendrait des concessions favorables à 
l'ordre européen. M. de Talleyrand , qui dirigeait 
M. Thiers, s'était proposé de rattacher l'Autriche 
à notre politique contre la Russie dans la question 
d'Orient, au moyen d'un mariage avecrune des filles de 
l'archiduc Charles, la princesse Marie-Thérèse-Isabelle, 
alors âgée de vingt ans(0- L'archiduc Charles avait 

(') L'archiduc Charles avait deux trop jeune, puisqu'elle était née le 
filics, Marie-Thérèse-Isabelle, née 40 septembre 4825. L'archiduc 
le 31 juillet i8i6; Marie*Caroiine, Jean, palatin de Hongrie, avait 
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toujours passé pour le prince libéral de rAllema- 
gne , un peu opposé à la politique de M. de Metter- 
nich ; et on espérait par ce moyen obtenir un point 
d'appui dans la portion éclairée du cabinet autrichien. 
L'archiduc Charles était fort estimé de Napoléon, et 
M. Thiers enthousiaste de l'alliance la croyait déjà 
en pleine réalisation. C'était complètement se tromper 
sur le caractère de M. de Metternich, qui dans les 
questions d'union de famille comme dans celles des 
traités, se refuse toujours aux partis trop nets , trop 
tranchés ; quand on le presse avec vivacité, il recule 
avec doute et incertitude , à moins que sa résolution 
ne soit arrêtée , et alors il agit avec vigueur , par- 
ce qu'il y croit le salut de l'Autriche engagé et son 
système compromis; jusque-là une idée trop significa- 
tive lui fait peur. Or, dans l'état actuel de l'Europe, ja- 
mais la maison d'Autriche n'aurait donné la fille de l'ar- 
chiduc Charles au duc d' rléans . Dès-lors il fallait crain- 
dre toutes fausses démarches, et néanmoins M. Thiers 
se croyait tellement sûr de cette négociation qu'il 
annonçait déjà l'alliance de famille à ses amis poli- 
tiques, comme le chef-d'œuvre de sa diplomatie, 
comme le triomphe de ses vastes pensées. 

Cependant le voyage des princes décidé, on en fit les 
préparatifs avec éclat , afin qu'ils pussent dignement 
représenter les fils de la maison de Bourbon. Leurs 
aides-de-camp furent chosis parmi les plus distingués 
de leurs officiers; ils furent accompagnés d'une nom- 
breuse livrée, d'un luxe de voitures simple mais élé- 

une fille, la princesse Herminie, Marie-Garoline-Âuguste et Adé- 
née le 44 septembre 4817. L'ar- laïde; Tune avait quatorze ans et 
chiduc Régnier avait deux filles, l'autre quinze ans. 
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gant : sur les panneaux on effaça toutes ces touffes de 
drapeaux tricolores, ces armoiries muettes sans sou* 
venirs historiques, d'un livre ouvert avec des caractères 
illisibles qui remplaçaient depuis 1830 (à l'admi- 
ration du tiers parti) les trois nobles fleurs de lis d'or 
de l'illustre maison de France, ces trois fleurs de 
Us que portaient Henri IV et Louis XtV, seules et vé- 
ritables armoiries de famille. Avant leur départ et 
dans une conversation intime, le roi avait donné aux 
princes ses fils, de longues instructions, comme les 
antiques et grands monarques de sa race à leurs en- 
fans. La frontière passée, les princes, je crois, mirent 
ce cordon bleu resté glorieux et intact, que Turenne, 
Gondé, Luxembourg avaient porté, et qu'ils avaient 
reçu de Charles X comme princes du sang , avec les 
plus illustres maréchaux de rEmpire(*). Partout sur 
leurs pas, des fêtes, des réceptions solennelles, un 
échange de gracieuses paroles, et l'Europe put voir 
en toute la personne des princes une remarquable 
distinction de formes. Le duc d'Orléans se montra 
parfait de tenue , abdiquant avec distinction , les mau- 
vaises coutumes qu'il avait contractées dans les émo- 
tions de la Révolution de Juillet ; il ne fut plus que le 
prince de la maison de Bourbon , la plus polie , la plus 
courtoise de l'Europe. Quant à M. le duc de Nemours, 
il n'avait besoin que d'être lui-même , car il avait par 
dessus tout cette fierté de son rang , cette dignité de 
l'aristocratie, tout en gardant cette exquise politesse 



(*) Celte proscription des grands d'autres, tel par exemple que Fé- 

ordres de chevalerie et du noble lection dçs officiers de la garde 

cordon bleu est encore une idée de nationale, l'abolition des titres 

M. de Lafayette, ainsi que bien de noblesse, etc. » 
6. 
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des grandes lignées. A Berlin , les princes laissèrent 
de longs souvenirs, aux galas, aux revues, à la cour, 
dans les universités; ils firent les honneurs à mer- 
veille dans les bals, dans les fêtes, et on les accueillit 
avec cette loyauté allemande, bonne et cordiale. Le 
peuple de Berlin entourait les princes, salués avec en- 
thousiasme au théâtre, aux promenades : ils virent 
les troupes prussiennes admirablement belles , la 
garde de près de vingt-cinq mille hommes aux revues 
de Postdam et de Sans-Souci. « Les ducs d'Orléans 
et de Nemours, disait la Gazette (fÊtai, sont arrivés à 
Berlin entre trois et quatre heures. Ils sont descendus 
au château royal. Au bas de l'escalier, les grandes 
charges de la couronne attendaient les princes pour 
les conduire aux appartemens qui leur avaient été 
préparés. Peu après le prince royal de Prusse est venu 
faire visite à Leurs Altesses Royales. Il a bientôt été 
suivi de tous les princes de la famille royale de Prusse. 
Dès qu'ils ont été retirés, les ducs d'Orléans et de 
Nemours ont été faire leur cour au roi. Ils sont en- 
suite allés rendre visite au prince royal et aux autres 
princes et princesses de la maison royale. Le roi est 
venu voir Leurs Altesses dans leurs appartemens, et 
le soir, à neuf heures , elles ont été souper chez le 
prince royal. Demain, elles doivent dtner chez le roi. 
Le général-major de Roder et le major de Brant ont 
été nommés par le roi pour faire le service près du 
duc d'Orléans, et le général-major de Neumann et le 
major de Molière près du duc de Nemours. » 

A Vienne , on mit de la coquetterie à plaire aux 
jeunes princes. M. de Metternich, si convenable, 
voulut les étudier à fond, et il en fut enchanté. Il 
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leur trouva non-seulemenl les formes d'une édu- 
cation élevée, mais encore des principes de gouver- 
nement qu'il croyait depuis long -temps exilés de 
France ; il put lui-même agir sur eux en leur exposant 
ses vues modérées et les espérances que l'Europe avait 
mises dans le roi leur père. M. de Saint-Aulairese sur- 
passa en politesse et en esprit de bonne compagnie. 
L'hôtel de l'ambassade était le séjour hospitalier de 
tous les Français ; le maréchal Marmont ne le quittait 
pas et avec lui quelques légitimistes français ; ceux-ci 
boudaient encore, et plus d'une femme bien née s'abs- 
tint d'aller au bal de cour pour np pas y rencon- 
trer les princes de la maison d'Orléans (*). M. de Met- 
ternîch leur fit dire que l'empereur leur en saurait très 
mauvais gré. Les mécontens prêtèrent des mots, on fit 
courir des lazzis comme toujours dans le grand monde; 
mais tout se passa dans les formes de laplusexquise com- 
pagnie. On reçut les princes à Schœnbrunn ; les riches 
parcs où bondissent les cerfs et les chevreuils , où les 
oiseaux voltigent en pleines volières , virent plus d'une 
fois les voitures de gala des archiducs avec les ducs 
d'Orléans et de Nemours. Les revues se multiplièrent, 
les moindres désirs des princes étaietit accomplis, les 
plus beaux chevaux des haras de l'empereur leur fu- 

( * ) L'Observateur autrichien ils ont trouvé M. de Saint- Aulaire. 

s'occupait beaucoup du voyagedes Le 29, ils sont arrivés à Stam- 

princes, et voici ce qu'on lit dans mersdorf , dernier relai avant 

cette feuille : Vienne. De là les chevaux de l'em- 

« Le 27 mai, les ducs d'Orléans pereur ont mené les princes à 

et de Nemours sont arrivés à Kœ- Vienne, où ils sont arrivés à raidi, 

nigingratz, une des villes les mieux et sont descendus au palais impé- 

fortifiéesde la Bohême. Le 28 les rial, où des appartemens avaient 

princes ont passé à Briinn, et sont été préparés pour les recevoir» 

allés coucher à Gannersdorf, où L'empereur étant à Schœnbrunn^ 
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rent offerts ; Fadmirable et simple famille d'Autriche 
les entoura de prévenances et d'amitié. Mais le mariage 
ne put avoir lieu. 

Ce ne fut pas dédain ou méfiance , je crois même 
que r archiduchesse Thérèse avait un entraînement de 
jeune et enthousiaste Allemande pour le duc d'Orléans; 
plusieurs fois elle le laissa échapper devant le comte 
de Saint-Aulaire lorsqu'elle regardait le portrait du 
prince. Mais les causes qui empêchèrent cette union 
tiennent, je le répète, au caractère mitoyen, pré- 
cautionneux du prince deMetternich. Dans ces circon- 
stances se rapprocher avec tant d'intimité de la France, 
c'était un acte d'adhésion trop positif ou d'un carac- 
tère trop marqué , et le prince de Metternich n'osait 
rien de semblable dans la crainte de se compromet- 
tre , soit avec la Russie, soit avec la Prusse. Les légi- 
timistes , spirituels conteurs de petits mots, firent 
courir le bruit qu'il y avait eu des refus absolus, 
même un peu dédaigneux , et des anecdotes fu- 
rent charpentées sur ce thème. Il faut bien des com- 
pensations aux causes malheureuses ! Ces anecdotes 
n'étaient pas plus vraies que les récits jetés par les 
journaux de Juillet sur les injonctions faites par M. de 
Metternich à la vieille famille de Bourbon de quitter 

les princes sont partis pour cette lés rendre visite à Madame la du- 

résidence dans des voitures de la chesse de Lucques et ont passé la 

cour ; ils y ont été reçus par les soirée chez M. de Saint-Âulaire. » 

grandes charges de la couronne, « L'Empereur, informé de Tad- 

et sont allés faire leur cour à miration que le duc d'Orléans a 

l'empereur, à l'impératrice et à exprimi^e sur la manière dont les 

Tarcbiduchesse Sophie. Les prln- chevaux étaient dressés par les 

ces ont dîné avec la famille impé- écuyers attachés aux écuries im- 

riale.De retour à Vienne, lesducs périaies, a prié le duc ainsi que 

d'Orléans et de Nemours sont al* son frère de désigner chacun le 
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Prague et l'Autriche , pour plaire à la branche cadette. 
Toutes ces inconvenances étaient en dehors des habi- 
tudes du prince de Metternich ; il n'aurait pas plus 
manqué à la puissance intelligente du roi des Fran- 
çais qu'aux respects dus à une couronne tombée. Il 
put reculer devant une alliance de famille trop di- 
recte, avec la France , dans la crainte de s'aliéner les 
autres puissances ( M. de Metternich reste en dehors 
de toute idée tranchée ) ; mais il ne hasarda ni parole 
amère ni une action mal réfléchie. Comme il n'y 
avait eu aucune négociation ouvertement entamée , il 
ne se fit ni demande directe ni refus ostensible; dans 
ces sortes d'affaires on parle , on tâte , on jette des 
confidences avant d'arriver à une demande positive. 
Peut-être aussi M. de Metternich recula-t-il devant 
l'idée de donner une fille de l'archiduc Charles ( con- 
sidéré comme le chef de l'opposition en Allemagne ) , 
à l'héritier d'une monarchie constituée en vertu du 
principe populaire. Il ne faut pas favoriser ces sortes 
d'idées, même dans le lointain; M. de Metternich 
était trop précautionneux pour c a . 

Dans l'espérance de cette union , qui ravissait tout 
un parti , M. Thiers s'était montré excessivement fa- 
cile dans ses négociations avec le comte d'Appony. Je 



cheval de selle qui lui plaisait le les les princes ont paru offrir le 

plus, et a aussitôt donné l'ordre plus d'hommages, on a cru remar- 

de faire conduire ces chevaux à quer la duchesse Ferdinand de 

Paris, après en avoir fait don aux Saxe-Cobourg, la duchesse Ferdi- 

princes. Jusqu'au dernier moment nand de Wurtemberg, et la prin- 

duséjourdesdeux frères à Vienne, cesse Paul Esterhazy. Au reste, 

tousles membres de la famille impé- on peut affirmer maintenant que 

rialeainsiqiiede la haute noblesse, dans toutes ces coteries de haute 

leur ont témoigné les plus grands noblesse, même dans celles qui 

égards. Parmi les dames auxquel- ont été en Bohème le plut en coa- 
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répète que le principe de l'évacuation d'Ancône 
( reproché depuis au comte Mole ) avait été formelle- 
ment admis par M. Thiers avant le départ des princes 
pour l'Allemagne comme une promesse et un enga- 
gement. Cet esprilsi facile aux concessions envers l'Eu- 
rope venait encore de se manifester à l'égard de la 
Russie. Dès son arrivée à Paris, le comte Pahlen avait 
demandé au duc de Broglie, d'une manière expresse 
et insistante y la dispersion du comité polonais qui 
faisait des manifestes et préparait le soulèvement de 
ses malheureux compatriotes. Le comte Pahlen se 
fondait sur ce principe de droit public : « Que ce 
n'était pas là seulement des réfugiés invoquant le droit 
d'une hospitalité généreuse, mais les membres d'un 
gouvernement constitué pour renverser l'autorité lé- 
gitime de l'empereur de Russie sur la Pologne. » 

Ces motifs n'avaient pas paru suffîsans au duc 
de Broglie , qui s'était constamment refusé à cette 
dispersion. Ce comité comptait des gentilshommes ho- 
noral)les, liés avec le ministre par leurs familles et leurs 
maisons. M. Pahlen, dès-lors, garda une consigne 
très sévère à l'égard du ministre des affaires étran- 
gères ; il ne visitait son hôtel que pour des questions 
spéciales; et sous prétexte qu'il pouvait trouver dans 
le salon de M. de Broglie ces mêmes chefs polonais 
dont il demandait l'expulsion , il n'y paraissait ja- 
mais; toutes ses visites se faisaient par de simples 



tact avec la branche aînée des ils ont rendu pleine justice à l'ex- 

Bourbons, il n'y a eu définitive- cellentelenuedes princes, les con- 

ment qu'une voix sur les qualités sidérant d'ailleurs comme des 

des fils de Louis-Philippe. Quant membres appartenant à la famille 



aux bons habitans de Vienne , impériale. » 
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cartes envoyées même par sa voiture , situation mal à 
Taise pour les uns et les autres. 

Le comte Palhen fut plus heureux auprès de 
M. Thiers qui, sans hésiter, consentit à dissoudre et 
à expulser le comité polonais , sans garder ce senti- 
ment de dignité personnelle inhérent à un gentil- 
homme , et que le duc de Broglie avait su préserver. 
Le ministre se chargeait de tout avec une facilité, une 
aisance extrême, parlant de la révolution polonaise 
avec dédain, et de ses débris comme d'une réunion 
de gens qui compromettaient sa politique. Ce que de- 
mandait le comte Pahlen fut accordé spontanément. 
M. Thiers n'eut aucun respect même pour de nobles in- 
fortunes ; et cette concession était faite au moment 
même de Toccupation de Cracovie par les trois puis- 
sances, sur laquelle l'Angleterre et la France avaient 
protesté : je rappelle que le congrès de Vienne en orga- 
nisant un royaume de Pologne , sous la souveraineté 
de la Russie, avait laissé comme un débris de l'anti- 
que liberté polonaise, la république scientifique, uni- 
versitaire de Cracovie , État libre et indépendant, sous 
la protection des trois puissances , l'Autriche , la 
Prusse et la Russie. Cet État ainsi constitué se gou- 
vernait par un système municipal , libre et élu. Les 
trois puissances se plaignirent depuis la révolution de 
Pologne en 1831, que Cracovie était devenue le séjour 
des mécontens et des réfugiés de toutes les provinces, 
et après plusieurs sommations , auxquelles le sénat 
répondait par des délais (*) , les trois puissances réso- 
lurent l'occupation simultanée de Cracovie ; elle se fit 

. (') Voir ce que j'ai dit page 57-58. 
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par une marche commune, et on apprit en Europe 
que la ville libre était maintenant en dépôt dans les 
mains des troupes autrichiennes. 

M. de Broglie, je Tai dit, avait vu cette ques- 
tion d'une manière fort grave, surtout depuis Toccu- 
pation de Francfort par les soldats de l'Autriche et de 
la Prusse. Indépendamment des actes du congrès de 
Vienne qui proclamaient l'indépendance de Cracovie, 
il y avait encore un principe plus antique , c'était ce- 
lui de la souveraineté des villes libres à laquelle l'An- 
gleterre et la France attachaient un immense prix 
de tradition ; qu'allaient devenir les anciennes fran- 
chises des cités anséatiques ? Déjà le système des 
villes libres s'était très rétréci ; Napoléon en avait 
fait bon marché (*) : allait -on admettre dans le 
droit public européen ce principe, que les villes libres 
pouvaient être occupées indéfiniment lorsqu'il plaisait 
aux grandes puissances de s'immiscer dans leur gou- 
vernement? Qui sait si la Prusse ne retendrait pas 
elle-même à Lubeck, à Hambourg , aux villes anséa- 
tiques qui formaient pour elle de si admirables ports? 
M. Thiers se montra sur toutes ces questions bien 



(') La diplomatie de la Révolu- politique d'épiciers. L'Europe se 

tioo et de l'empire avait admis et détourne de leurs débats^ non avec 

préparé toutes ces violences ; la horreur , car on n'éprouve pas 

polémique même des journaux li- d'horreur pour ces petits bouti- 

béraux entraînait en ce moment quiers, mais avec mépris, et il est 

à une réaction et si nous disputions aussi juste que politique de ne pas 

le Rhin, on nous contestait l'Alsace même s'occuper de leur existence, 

et la Lorraine. Voici un article aile- Maintenant la prise de possession 

mand. « On s'aperçoit aisément en de Cracovie va les mettre en train 

France que le nerf manque aux de pérorer comme par le passé; ils 

partis et qu'il n'existe plus dans ce crieront comme de petits enfans, 

pays que des coteries rivales et mais on les calmera avec quelques 

mesquines ; tout se borne à une bonbons et ensuite tout sera dit. 
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plus facile que le duc de Broglie : pénétré de son idée 
d'alliance autrichienne, il laissa M. de Metternich libre 
et maître de décider la question. Tout fut arrangé 
dans ce sens, et Cracovie eut garnison de troupes im- 
périales pour un délai qui ne fut point déterminé. 

La politique de la Russie était alors aidée à Paris 
par la princesse de Lieven , femme si éminente d'ac- 
tivité et d'esprit qui , rappelée un moment à Péters- 
bourg, avait depuis adopté le séjour de Paris, comme 
plus favorable à ses idées et à ses liaisons diplomatiques. 
La princesse de Lieven voyait beaucoup la duchesse 
de Dino et le prince de Talleyrand , qu'une vie presque 
commune en Angleterre avait étroitement rappro^ 
chés. Depuis l'avènement de lord Melbourne et les al* 
lures décidées de lord Palmerston , M. de Talleyrand 
n'était plus aussi partisan de l'alliance anglaise, et un 
rapprochement avec les puissances continentales ber- 
çait son imagination <le vieillard inquiet , affaibli. Cette 
idée, madame de Lieven était chargée de la propager, 
peut-être dans le but de calmer la préoccupation 
alors excitée par la Russie et ses armemens considé- 
rables. Jamais à aucune époque les escadres n'avaient 
été plus formidables , à ce point qu'elles inquiétaient 



^ cependant les Français se ha- Vosges, et qui avec la même con- 
sardaient encore une fois à ceindre fiance que les Français pensent à 
ce glaive resté depuis longtemps léna, pensent eux à Rosbach, en y 
dans le fourreau, et s'ils voulaient rattachant toutefois d'autres sou- 
satisfeire à leur ancienne avidité venirs et d'autres espérances , 
peur la frontière du Rhin, ils ver- comme par exemple, celle d'arra* 
raient aussitôt ce qui leur en ad- cher à la France TAlsace et la 
viendrait. Si les Français ne peu- Franche-Comté qui ont été au- 
vent oublier la frontière du Rhin, trefoisdes provinces allemandes.» 
il est des millions d'Allemands qui 
n'ont pas oublié la frontière des (Gazelle d'Auffshowg.) 
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l'Angleterre elle-même. On annonçait le projet d*un 
mare clausum presque universel ; déjà la Turquie avait 
fermé les Dardanelles de concert avec la Russie ; main- 
tenant on supposait au cabinet de Pétersbourg le 
dessein de clore la Baltique par un traité avec la 
Suède et le Danemarck sur le passage du Sund. De 
cette manière la Russie devenait invulnérable; Cron- 
stadt et Sébastopol seraient ses forteresses aux deux 
extrémités. C'est parce que ces projets inquiétaient 
vivement l'Angleterre que lord Melbourne avait résolu 
l'ambassade solennelle de lord Durham (*). 

Il continuait à séjourner à Pétersbourg , le noble 
whig entraîné , séduit par la gracieuse coquetterie de 
l'empereur Nicolas; à cheval dans chaque revue, il était 
invité aux galas , aux fêtes intimes, aux causeries les 
plus amicales. Le but de l'empereur, et il ne le dissi- 
mulait pas, c'était de détacher l'Angleterre de l'al- 
liance française pour renouer le&^anciens traités; et à 
ce dessein diverses concessions paraissaient indispen- 
sables. L'ambassade de lord Durham avait plusieurs 



(') Lesystème anglais sur la mis- 
sion de lordDurham était nettement 
expliqué par les communications du 
ministère Melbourne : «Il estaujour- 
d'hui parfaitement connu que de- 
puis six mois des bâtimens du gou- 
vernement russe, venantde la mer 
Noire, ont franchi le Bosphore et 
les Dardanelles pour se rendre 
dans r Archipel. Il n'est pas moins 
entendu que, s*ii était nécessaire, 
nous ferions passer nos bâtimens 
de guerre dans la mer Noire par 
la seule route qui y conduise, les 
Dardanelles et le Bosphore. Tout 
scrupule à cet égard se trouve 



levé pour nous par l'exemple de la 
Russie. Nous n'avons pas de ren- 
seignement sur le principal objet 
de la mission de lord Durham, 
mais la situation des choses, la 
marche des événemens et la né- 
cessité du cas tendait à nous per- 
suader que de prime abord notre 
ambassadeur insistera sur Téva- 
cuation immédiate de Silistrie et 
sur celle des deux principautés. 
Conformément au traité conclu 
avec la Turquie, les troupes rus* 
seà devraient avoir quitté la Va* 
lachie. » 
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objets : l"" obtenir la rectification du traité d'Unkiar- 
Skelessi, ou bien une explication telle qu'il fût re- 
connu de part et d'autre comme absolument non avenu; 
2" préparer l'évacuation de Silîstrie , avec de meil- 
leures conditions financières pour la Porte Otto- 
mane dans ses engagemens envers la Russie , et lord 
Durham sur ce dernier point , en passant à Gonstanti- 
nople, en avait pris l'engagement moral. L'empereur 
dans la vue de satisfaire les whigs consenlit à tout ce 
que lord Durham lui demandait : selon lui c'était donner 
une fausse interprétation au traité d'Unkiar-Skelessi 
que de le croire obligatoire pour les puissances non 
contractantes : « c'était un vieux droit de la Porte de 
refuser le passage des Dardanelles à des navires de 
guerre, parce que la sûreté de Constantinople en dé- 
pendait, et en cas d'hostilités ce droit devait-il rester 
inviolable et respecté? Nulle puissance n'était mieux 
décidée que la Russie à favoriser le développement 
de la civilisation et de la prospérité dans l'empire ot- 
toman , et la preuve de son respect pour les traités 
résultait des ordres immédiatement envoyés à M. de 
BoutentefT pour qu'il eût à déclarer officiellement l'é- 
vacuation de Silislrie et la diminution de l'indemnité 
de guerre : L'Angleterre ne serait-elle pas satisfaite? » 
Ces résultats considérables étaient annoncés par les 
dépêches de lord Durham ('). 

Il se passait un fait curieux à Constantinople , c'est 
que dans la décadence visible de l'empire ottoman 

('] « La Russie a consenti à ré- sera payée en deux sommes , et 

duire d'un quart à-peu-près la aussitôt après le premier de ces 

somme que la Porte lui devait en- paiemens, la forteresse de Silistrie 

core en exécution du traité d*An- sera évacuée par les troupes ru&- 

drinople. Cette dette ainsi réduite ses, que le traité d'Andrinople au- 
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tous les cabinets semblaient venir à son secours pour 
assurer sa grandeur et sa force menacées : les trois 
ambassadeurs de Russie, d'Angleterre et de France, 
MM. de BoutenielT, lord Ponsonby et Tamiral Roussin 
lui faisaient des offres de secours , de protection ef- 
fective par le développement de grandes escadres ; et 
cependant toutes avaient des questions et des intérêts 
opposés à ces offres. L'amiral Roussin , par exemple, 
avait à traiter des questions fort compliquées; il ne 
s'agissait plus seulement des affaires de Syrie et 
d'Egypte; sur les insinuations de M. de Boute- 
nieff et de lord Ponsonby, le reiss-effendi disait sans 
cesse à l'ambassadeur de France : « Vous parlez de 
votre respect pour l'intégrité de Tempire ottoman , 
expliquez • nous dès-lors votre occupation d'Alger? 
N'est-ce pas ici une terre féodale dont la souveraineté 
est à Constantinople? » La position était fort difficile 
pour l'ambassadeur, surtout depuis que sur les insi- 
nuations de l'Angleterre et de la Russie, la Porte 
avait destiné une expédition pour Tunis , expédition 
qu'il fallait surveiller et contenir. Au premier jour il 
pouvait arriver un conflit , un choc d'escadres dans 
la Méditerranée entre les deux flottes, française et 
turque. 

Lord Ponsonby jouissait d'un grand ascendant à la 
Porte Ottomane : esprit hardi, tenace, un peu brouil- 
lon , il jeta toutes ses colères à l'occasion des avanies 
qu'avait subies un négociant anglais du nom de Ghur- 



torisait à y rester jusqu'à Vacquit- avec les secours pécuniaires doat 
tement total de rindemnité de elle dispose, ne soit très prochai- 
guerre. On ne doute pas qu'au nement en mesure de rentrer en 
moyen de ces facilités, la Porte , possession de Silistrie. » 
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Chili (*). La fierté britannique s'était offensée comme 
celle la vieille Rome, de ce qu'un de ses citoyensavait été 
jeté en prison , et le résultat fut poussé si loin que le 
reiss-effendi fut révoqué. A cette querelle se mêlait 
peut-être le désir de faire renvoyer le ministre 
trop dévoué à la France ; on prit un prétexte , car 
l'alliance anglaise à notre égard n'était ni sincère 
ni fidèle. A tout cela M. de Boutenieff applaudis- 
sait; les ordres de Pétersbourg depuis l'arrivée de 
lord Durham étaient précis : donner toute satis- 
faction à l'Angleterre 9 parce que le premier besoin de 
la politique russe d'alors était de séparer la France 
de l'alliance anglaise. Ce but n'était pas très éloi- 
gné; le général Sébastiani avait eu l'occasion de 
r indiquer dans sesfréquens voyages à Paris ; et c'est ce 
que la correspondance de M. de Bourqueney, pre- 
mier secrétaire d'ambassade , confirmait pleinement. 
Le ministère de lord Melbourne devenu chaque jour 
plus impératif et exigeant, cherchait sa popularité 
dans des actes hostiles à la politique française ; sur 
tous les points on était en discorde ; on n'avait pu 
aboutir ni à un traité de commerce, ni à une al- 
liance industrielle, malgré le secours prêté par la 
presse. Les intérêts méconnus affaiblissaient les senti- 
es } Note de lord Pomonby au ministre - sUJet britaïUÛque , droitS COBférés 
des ajfaires étrangères de la Porte. ^^ ^j^g ^y^\^^ de glorieUSe mé- 

« Le soussigné ambassadeur ex- moire et particulièrement respec- 

traordioaire et plénipotentiaire de lés par l'illustre souverain actuel- 

Sa Majesté Britannique a Thon- lement régnant pour le bonheur de 

neur d'informer S. E. le ministre ses sujets; le soussigné se voit 

des affaires étrangères pour être obligé de déclarer à la Sublime 

porté à la connaissance de la Su- Porte, qu'il n'entretiendra plus 

blime Porte, que S. E. Âkid-Ef- désormais de communication c^- 

fendi ayant violé les droits d'un cielle avec S. E. Akid-Effendi, et 
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mens incertains déjà , et l'ancienne rivalité se mani- 
festait à chaque occasion de diplomatie, de cooi- 
merce ou d'industrie. 

M. Thiers un peu sous le charme alors des idées 
continentales de M. de Talley rand , ne tenait plus aussi 
complètement à Talliance anglaise, il la négligeait 
même. Sa préoccupation était toujours de s'attirer 
TAutriche; comme il connaissait mal le caractère du 
prince de Metternich, il allait en avant, un peu à 
l'étourdie , tandis que le prince à chaque avance , à 
chaque démarche trop prononcée se reculait tout en 
tirant le plus de profit possible de la conversion des 
idées françaises. C'est dans cette pensée continentale 
que le ministre avait complètement cédé sur Ancône, 
sur l'expulsion du comité polonais et l'occupation de 
Cracovie. Il arrivait maintenant aux idées les plus 
absolues de la Sainte-Alliance à l'égard de la Suisse. 
Cette attitude de M. Thiers nous semble, dans cette 
circonstance, si curieuse, si en opposition avec ses an- 
técédens populaires et ses prétentions actuelles de 
libéralisme, qu'il nous parait important de l'exposer 
avec détail et sur les pièces mêmes de la négociation. 

On doit se rappeler la situation de la Suisse depuis 
la Révolution de Juillet, et les changemens politiques 
qui s'y étaient accomplis : couverte par sa neutralité, 
en proie à l'esprit démocratique triomphant, elle était 
devenue le centre et l'abri de toutes les émigrations. 



qu'il soumet respectueusement à proprei luverain et outrager la 

la Sublime Porte et particulière- nationl glaise, 
ment au sultan en personne, sa , Ji^^r.\^ ja«,o; joor 
juste plainte contre «n minfelre " Ïf-^P'^' ^" ""*' ^^3^- 
qui a osé violer les lois de son K « S«j«e Ponsonbt. » 



M. THIERS AUX AFlf AIRES ÉTRANGÈRES. 81 

Rien de plus respectable que le droit d'asile .pourvu 
que les mécontens se résignent à leur destinée , et 
qu'ils ne troublent ni l'État qui les accueille ni les 
pays qui l'avoisinent; en ces deux circonstances le droit 
public donne la faculté d'expulsion ou d'extradition. 
Ce n'était pas ainsi que la Suisse considérait les exilés 
qui , de tous les points , abordaient chez elle; la jeune 
Allemagne , )a jeune Italie , les Polonais , les républi- 
cains de France , les agens du parti bonapartiste 
avaient en Suisse leurs représentans actifs, ardens. 
Tous complotaient à l'aise, préparaient des irrup- 
tions sur un point ou sur un autre des frontières , 
en Piémont , en Allemagne , en France même , et 
ces agitations pouvaient-elles être souffertes par les ' 
puissances voisines? Grotius, Puffendorff, ces publi- 
cistes puritains , ont admis le droit de se prému* 
nir contre un danger. Il était avéré que des complices 
deFieschi, les républicains des journées du 14 avril , 
conspiraient ouvertement en Suisse> 

Dans l'origine de cette situation la conduite de 
M. de Rumigny avait été très faible, très indécise: 
plein d'idées sur les grandeurs de la Révolution, ou 
peut-être voulant lui donner des gages , M. de Rumi- 
gny avait secondé le mouvement, et alors les puis- 
sances avaient demandé son rappel. Plus tard, M. de 
Rumigny s'était un peu modifié par l'aspect même des 
faits et les instructions de son gouvernement; depuis 
les journées d'avril 1834 et le procès contre les asso- 
ciations , on avait vu que la source première des com- 
plots était en Suisse. M. de Rumigny fut rappelé , et 
on désigna pour l'ambassade de Suisse l'aîné des fils 
du maréchal Lannes ( duc de Montebello), alors am- 
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bassadeur auprès de Bernadotte , camarade d'armes 
de 8on père (*). M. de Montebello appartenait à ce 
jeune parti de la pairie qui sous la Restauraticm avait 
fait du constitutionnalisme : ce n'était ni une intelli- 
gence étendue ni un esprit appliqué, mais plein de bon* 
nés intentions, il s'était franchement associé au système 
répressif, et à la Chambre des pairs il avait provoqué 
de solennelles poursuites contre la presse, arme cou* 
pable aux mains des partis. Dans le procès des ac- 
cusés d'avril , il avait proOté des vives lumières que 
le débat avait apportées dans les ténébreuses asso- 
ciations , et c'est parce qu'il savait en partie les se- 
crets de ces complots qu'il fut envoyé en Suisse pour 
remplacer M. de Rumigny. Plus que jamais à ce mo- 
ment les cantons étaient devenus le séjour de tous les 
débris insurrectionnels. Une multitude de communis- 
tes, républicains de Lyon, de Grenoble avaient cher- 
ché refuge en Suisse, et M. de Montebello dut les 
surveiller avec une sollicitude particulière, et deman- 
der surtout à la diète l'expulsion des plus turbulens. 
Le diplomate important auprès de la diète était 
toujours M. de Bombelles au nom de l'Autriche , et 



(*) La lettrequiaccreditaitM.de relations amicales qui subsistent 

Montebello datait du ministère de si heureusement entre la France 

M.deBroglie. et la Confédération helvétique^ 

^ nos très chers grands amis, alUés et °OUS Ont déterminé à ne paS diffé- 

eonfédérés, les président et dipuiés Tcr davantage d'eovoyer près de 

des cantons composant la diète gi né- VOUS UUO porSOUnO qui, COnnaiS- 

rau de la Confédération hdvétir. sant parfaitement nos senlimens , 
^"** pourra vous les expliquer en notre 
a Très chers grands amis, alliés nom. En conséquence, nous avons 
etconfédérés.La véritable affection fait choix de notre cousin , le sieur 
dont nous sommes animé pour Napoléon Lannes, duc de Monte- 
vous, et notre désir de maintenir bèllo, pair de France, et nous Ta- 
et de resserrer de plus en plus les vons nommé pour résider près les 
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les instructions précises de M. de Montebello furent 
de s'entendre avec lui sur les moyens d'expulser de 
la Suisse cette tourbe de brouillons , de révolution-i 
naires qui compromettaient le repos de l'Europe. Tel 
était le sentiment personnel de M. de Montebello, et il 
fut de plus en plus confirmé dans cette opinion par 
la liste que lui présenta H. de Bombelles des hommes 
de parti et d'opinions subversives alors en Suisse, les 
uns communistes, les autres bonapartistes, tous agis- 
sant dans un but de désordre et de bouleversement 
politique. Le système de T Autriche était d'en demander 
sur-le-champ l'expulsion, d'y contraindre la diète par 
la volonté immuable de toutes les puissances. C'était 
l'intérêt commun, et la France plus spécialement com- 
promise devait y prêter la main ; son exemple serait 
d'une grande force morale sur le gouvernement des 
cantons. A Paris de semblables communications furent 
faites au nom du prince de Metternich par M. d'Ap- 
pony ; il fut démontré par les pièces et les documens 
que c'était surtout la France qui avait à redouter l'ac- 
tion révolutionnaire de la Suisse ; là se tramaient les 
complots les plus sinistres , il fallait en finir. C'est 
par suite de ces communications que M. Thiers donna 
dès ordres à M. le duc de Montebello pour qu'il eût 



louablescantons composant la Con- ainsi que les vœux que nous for- 
fédération helvétique, avec le ca- mons pour la prospérité de laCon- 
ractère de notre ambassadeur .Nous fédération helvétique. Ecrit en no- 
vous prions d'accueillir favorable- tre palais des Tuileries, le 31 du 
ment notre ambassadeur et d'à- mois d'octobre 4 835. 
jouter une créance entière à tout « Votre bon ami, allié etconfé-* 
ce qu'il vous dira de notre part , déré, 

surtout lorsqu'il vous renouvellera ^ Louis-PHttttPE. 
les assurances de notre sincère 

estime et de notre parfaite amitié, a Y. Broglie. » 
6. 
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à 8'entendre avec les représentans des autres cabi- 
nets y afin de demander l'expulsion des réfugiés qui 
menaçaient Tordre européen . L'ambassadeur devait se- 
conder les mesures que pourrait prendre le vorort 
dans ce dessein de stabilité gouvernementale (*). 

C'était alors TÉtat de Berne à qui appartenait la 
direction du vorort suisse ; sur la demande des puis- 
sances de l'Europe les avoyers communiquèrent à 
^ Tambassadeur de France une note qui annonçait un 
retour à de meilleures idées : « Informés , disaient-ils , 
que plusieurs réfugiés politiques expulsés de la Suisse 
pour avoir participé, en 483i, à l'attentat contre la 
Savoie ont reparu en Suisse, et qu'un certain nombre 
de réfugiés ont tramé dans les derniers temps le dé- 
sordre , et même à ce qu'il parait une invasion à main 
armée dans le grand-duché de Baden, limitrophe de 
le Suisse, les avoyers et conseil d'État de la républi- 
que de Berne, directoire actuel de la Confédération 
suisse, ont cru de leur devoir , autant envers la Suisse 
qu'envers les États limitrophes avec lesquels la Suisse 
entretient avec plaisir les rapports de bon voisinage^ 
dé prendre les mesures qui , dans les limites de leur 
compétence, ont paru les plus propres à mettre fin 
à des menées aussi compromettantes pour la Con- 
fédération que pour ses voisins. Ils ont donc engagé, 
de la manière la plus pressante, tous les gouverne- 
mens cantonaux à faire arrêter et tenir à leur dis- 
position tous les réfugiés politiq^aes qui ont pris part 
à l'expédition de la Savoie, et qui, expulsés de la 

(' , « II a été signé à Paris entre au nom de la France, une conven- 
iez ambassadeurs des grandes puis- tion concernant les affaires de la 
s;inces européennes et M. Thiers, Suisse. » 
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Suisse pour cet attentat, y ont reparu , ainsi que tous 
ceux qui ont compromis ou qui pourraient compro- 
mettre encore les intérêts de la Suisse, en se mêlant 
dans les affaires intérieures de la Confédération ou 
des cantons, ou qui troublent par des entreprises 
subversives les rapports de bonne intelligence heu* 
reusement existans entre la Suisse et tous les autres 
États. Le directoire fédéral est résolu à faire sortir 
de Suisse tous les réfugiés qui se trouvent dans les 
catégories indiquées ; mais pour pouvoir parvenir ef- 
ficacement à des mesures aussi salutaires pour le re- 
pos des États voisins et de la Confédération elle-même, 
et aussi conformes aux rapports internationaux , il a 
besoin de Iiassistance de Tune des puissances limi- 
trophes. En se rappelant avec une vive gratitude les 
procédés pleins de bienveillance que le gouvernement 
royal de France n'a cessé d'avoir pour la Suisse, toutes 
les fois qu'elle s'est trouvée dans des embarras des- 
quels elle ne pouvait sortir d'elle-même à cause de 
la position intermédiaire , les avoyers et conseil d'État 
du directoire fédéral ont l'honneur de s'adresser a 
S. Exe. M. l'ambassadeur de France en Suisse, avec 
la demande la plus pressante de bien vouloir enga 
ger les hauts commettans à recevoir sur le territoire 
français tous les réfugiés politiques que le directoire 
fédéral ou les gouvernemens des cantons seraient 
dans ' le cas de faire conduire sur la frontière de 
France (*). » 

(') Ces actes avaient entraîné Berne, Lucerne,Schwilz,SoIeure, 

de grandesmanifestations du parti Bâie-Campagne et Argovie, réunis 

révolutionnaire. à Reiden, déclarent unanimement: 

Déclaration. ' « 1" QuMIs Tcpousseront comme 

« Les confédérés des cantons de attentatoire à l'honneur, à la li- 
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C'était mettre à la charge de la France déjà en 
proie à Tesprit des révolutions tous les embarras de 
l'expulsion des réfugiés : était-ce sincèrement ou par 
raillerie. Cette note fut l'objet d'une immédiate ré- 
ponse : (c Le soussigné» ambassadeur de S. M. le roi 
des Français près la Confédération suisse, a reçu la 
note que Son Excellence M. le président du direc- 
toire fédéral lui a fait l'honneur de lui adresser le 22 
juin, au sujet des mesures que le vorort a cru devoir 
adopter pour expulser du territoire de la Confédéra- 
tion les réfugiés qui, déjà atteints par une semblable 
décision, après avoir participé en 1834: à l'expédition 
tentée contre la Savoie, ont osé reparaître en Suisse* 
et ceux {]ui plus récemment ont abusé de l'hospita- 
lité helvétique, en s'associant à des complots cpntre 
la tranquillité des États limitrophes. M. le président 
du directoire sollicitant, à cette occasion, un nouveau 
témoignage de l'intérêt amical dont la France s'est 
déjà plue à donner tant de preuves à la Confédération 
a exprimé , au nom du vorort, le désir de voir le gou- 
vernement du roi seconder ses intentions, en don- 
nant passage à travers le royaume aux réfugiés qui 
devront quitter la Suisse. Le soussigné s' étant em* 



berCé, et à Tindépendance du 
pie suisse, toute intervention de la 
diplomatie étrangère dans les af- 
fetres de la patrie ; qu'ils sont dé- 
terminés à sacrifier leurs biens et 
leur vie pour appuyer les autori- 
tés constitutionnelles suisses dans 
leurs efforts pour maintenir ces 
biens précieux hérités de leurs an- 
cêtres, et que toute autre conduite 
leur paraîtrait honteuse. , 



« 2* Qu'ils regardent en parti- 
culier comme chose urgente le rap- 
pel de l'ambassadeur français, duc 
de Montebello , attendu que, par 
son affectation à prétendre que le 
peuple ne défendrait ni les consti- 
tutions qu'il s'est données ni les 
autorités qu'il a choisies; parson 
manque d'égards envers le prési- 
dent de la diète, qu'il est venu 
surprendre par qne visite nocturne. 
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pressé de mettre cette communication sous les yeux 
de son gouvernement, a reçu Tordre d'y répondre de 
la manière suivante : Le gouvernement du roi a vtt 
avec plaisir une démarche aussi conforme à la tran*- 
quiliité intérieure de la Suisse qu'à l'intérêt bien en-' 
tendu de ses rapports de droit internalional, et il n'a 
pas été moins satisfait de retrouver dans le discours 
prononcé par M. le président du directoire, à l'on* 
verture de la diète fédérale, les principes de saine et 
loyale politique qui ont inspiré cette sage résolution... 
Il importe que les mesures ordonnées par le vorort 
s'exécutent ponctuellement. On ne saurait d'ailleurs 
prévoir qu'il puisse renaître, sur quelques points de 
la Confédération, des susceptibilités semblables à celles 
qui s'élevèrent en 1834 en matière de droit d'asile. 
De tels scrupules seraient, il faut le dire^ moins fon- 
dés que jamais et dénoteraient seulement une appré- 
ciation peu réfléchie d'une question sans doute très 
délicate, mais dont ici les termes ne sauraient avoir 
et n'ont assurément rien d'équivoque. En défmitive 
l'Allemagne et l'Italie ont le droit de s'attendre à ce 
que les hommes qui conspirent contre leur repos 
cessent de recevoir en Suisse un asile dont ils se sont 
rendus indignes ; mais la France, intéressée à le de- 



et avant tout par ses prétentions à qu'en conséquence,il8désirent voir 

vouloir s'immiscer dans nos affai- le pacte vicieux de 4 84 5 faire plaoe 

res nationales, et par sa conduite à une constitution fédérale qui per- 

en général, ce diplomate a perdu mette aux Suisses de se présenter 

la confiâmce de la nation. comme un seul peuple en face de 

in 3® Q\i\\s regardentle sacriûce l'étranger. . . Puisse la diète appré- 

des intérêts particuliers au bien cieriagravitédecesparoles, etea 

général de la patrie comme le calculer toute la portée: Dieu et la 

moyen le plus propre à délivrer la patrie. » 
Suisse des exigences étrangères et 



88 L'£t}ROPE DEPUIS 1830. 

mander au même litre, est encore en droit de le ré- 
clamer au nom de cet intérêt politique qui l'unit à la 
Suisse, et qui la porte sincèrement à désirer que la 
Confédération helvétique soit tranquille, qu'elle n'en- 
tretienne que des relations de bonne harmonieavec tou- 
tes les puissances; qu'en un mot sa situation vis-à-vis de 
l'Europe soit ce qu'elle doit être, facile, régulière et 
conforme à la bienveillance dont F Europe n'a pas 
cessé d'être animée pour les cantons. C'est donc, à vrai 
dire, de l'intérêt de la Suisse qu'il s'agit principale- 
ment ici, et le gouvernement du roi aime à trouver 
dans la note à laquelle le soussigné a l'honneur de 
répondre, la preuve qu'aucune de ces graves consi- 
dérations n'avait échappé à la pénétration du direc* 
loire fédéral. Dès-lors il ne reste plus au gouverne- 
ment de Sa Majesté qu'à souhaiter que des manifesta- 
tions aussi rassurantes ne demeurent point infruc- 
tueuses, et que les résultats qu'elles promettent ne 
se fa^^^sent point attendre. La réunion de la diète lui 
paraît, sous ce rapport, la circonstance la plus heu- 
reuse, et le gouvernement fédéral sera sans doute em- 
pressé de la saisir pour obtenir de celte haute assem- 
blée les moyens d'assurer, dans chacun des cantons, 
la prompte et complète exécution des mesures dont il 
a décrété l'adoption. » 

On remarquera que dans la note de l'ambassadeur 
de France, il se révélait un nouveau point de vue : 
jusqu'ici on s'était borné à seconder les vues des puis- 
sances; maintenant on prenait rinitiative, c'est-à-dire 
que la France demandait pour aon compte l'expulsion 
des réfugiés. Ceci tenait aux notions que la police 
f. ançaise s'était procurées sur l'existence des réfugiés 
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républicains, bonapartistes, qui tous préparaient un 
complot et ne s'en cachaient pas. Des menacesétaient 
publiquement proférées contrôla vie du roi \ la Suisse 
était couverte comme d'une vaste lèpre et T hospitalité 
protégeait un système permanent de complot ; la 
France avait comme l'Autriche, comme l'Allemagne, 
comme la Savoie, le droit de demander l'expulsion 
des réfugiés, et c'est ce que signalait la note de M. de 
Montebello (*). Cette note en se pénétrant de son vé- 
ritable esprit ne différait pas essentiellement de celle 
que M. de Bombelles avait remise au nom de l'Autri- 
che et M. de Séverine au nom de la Russie. La France 
entrait ainsi pleinement dans la politique européenne 
et la Providence se servait de la main révolutionnaire 
de M. Thierspour accabler la propagande comme elle 
s'était servie de celle d'anciens carbonari pour frap- 
per les associations. 

A cette affaire primitive s'était mêlé un incident 
dont les radicaux de la Suisse avaient fait un grand 
bruit. Dans le but de surveiller les réfugiés, la police 
française, comme celle d'Autriche et de Prusse, avait 
jeté en Suisse quelques agens avec mission d'écouter 



C) Les journaux de la Suisse était toujours là pour jeter en no- 

faisaient un appel au parti révolu- tre faveur son redoutable veto dans 

tionnaire en France • «t C'est la les congrès des rois. Les rôles sont 

première fois, depuis le temps de bien changés : c'est aujourd'hui 

Louis XI , que la France s'est unie elle qui s'est placée à la tèle de la 

aux autres puissances contre nous; coalition ; c'est elle qui menace au 

c'est la première fois qu'elle s'est nom de la sainte alliance, et ses 

écartée d'une politique tradition- exigences sont devenues tellement 

nelle qui, à aucune époque, ne lui injustes, qu'elles sont tacitement 

avait permis d'hésiter à prendre désavouées par quelques-uns de 

notre d,éfense, lorsque la maison sesnouveauxetsinguliersamis.il 

d'Autriche oùses alliés menaçaient était réservé à la monarchie de 

notre indépendance. I^ France 1830 d'offrir au monde ce specta- 
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et de prévenir les complote ; c'est le droit et la néces- 
sité de tous les gouvernemens , droit strict » nécessité 
bien triste ; les instrumens sont souvent indignes et 
honteux, mais le but est utile. Un de ces agens du 
nom de Conseil (son faux nom était Hermann), avait 
été forcé de révéler par Tastuce ou la violence sa vé- 
ritable mission ; on Tavait arrêté; les réfugiés faisaient 
éclater contre le gouvernement de la France mille 
accusations (*). L'état des opinions était affreux, il se 
formait en Suisse des assemblées et des tumultes par- 
tout sur nos frontières : à Bâle-Gampagne, à Genève, 
au pied du Jura, sur les bords du Rhin, on y disait les 
choses les plus atroces contre le roi , son gouverne- 
ment et la France ; on affectait de s'indigner d'une 
chose fort naturelle, c'est à-dire que la police fit sur- 
veiller les agitateurs même à l'étranger. Si ce rôle 
pouvait être dégradant, honteux pour les individus, 
je le répète, il était une nécessité pour les gouverne- 
mens. Le comte d'Appony communiqua à M. Thiers 
les idées de l'Autriche en ce qui touchait la Suisse et 
les réfugiés : il ne s'agissait pas de persécution, ou 
d'exiger des choses contraires au droit des gens ; le 



cle inattendu ; il était réservé aux ( * ) L'ambassadeur de France 

ministres qui la dirigent de sacri-* avait demandé l'expulsion de Gon* 

fier à l'intérêt dynastique mal en- seil par la*note suivante ; il y avait 

tendu les intérêts de deux [peuples e« dans tout cela une véiritable 

dont les destinées furent si souvent étourderie : 
communes. Nous ne savons pas ce. Berne, le 49 joîUet 4836. 

que fera la grande nation ; mais , « Messieurs, M. le ministre des . 

si elle pouvait être consultée, elle affaires étrangères vient de m'in- 

renierait à l'instant, nous a'en former qu'il a été prévenu par 

doutons pas, une politique anti* M. le ministre de l'intérieur qu'un 

française, dont on ne trouve aucun nommé Co]iseil s'était procuré un 

exemple dans l'histoire. » passeport expédié dans les bureaux 

^l'Eelvétie.) de ce ministère, au nom de Cheli 
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vorort devait prononcer l'expulsion des menears prin- 
cipaux de tous les comités anarchiques. Les puissan- 
ces leur indiqueraient des asiles en Amérique, ou dans 
d'autres lieux déterminés , et si la Suisse se refusait 
à cette satisfaction, eh bien ! alors on la bloquerait 
par tous les côtés. On suspendrait avec elle toutes les 
relations politiques et commerciales, système que l'Al- 
lemagne avait déjà adopté. 

Sui' ces communications officieuses, M. Thiers n'hé- 
sita pas un moment à s'associer à Tidée européenne 
d'une manière plus ardente, plus avancée même que 
le prince de Metternich. La levée de boucliers de la 
Suisse lui paraissait préparée par tout ce parti démo- 
cratique qui rongeait l'Europe au cœur ; l'état ef- 
fervescent des esprits venait moins du sentiment d'in- 
dignation suscité par la présence d'un agent de ta po- 
lice française , que de Tintelligence , de la fraterni- 
sation de doctrines de tout le parti démocratique en 
Europe. Soutenue par les idées de la Révolution de 
Juillet la Suisse i;nultiplia les manifestes, les menaces 
ardentes : il passait toutes sortes d'idées puériles et 
ridicules dans l'esprit des petits cantons; les chefs, les 
meneurs menaçaient sérieusement d'une guerre, et 
d'une guerre, selon eux, d'autant plus dangereuse, 
qu'elle invoquerait les passions, les partis, la répu- 
blique et l'empire en France. Ces choses-là se di * 



(Napoléon) pour la Suisse.Cet in- l'expulsion du nommé Conseil, et 

dividu, compromis dans l'affaire j'ai l'honneur de vous prier de vou- 

Fieschi professe les doctrines les loir bien communiquer aux diffé- 

plus subversives et sera partout rens cantons les faits qui le con- 

également dangereux. Je suis, en cernent et Tordre que j'ai reçu à 

conséquence, chargé de vous de- son égard, 
mander, messieurs, l'arrestation et _ « Duc de Montebello. » 
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saient publiquement dans le canton de Vaud, à Lau- 
sanne, à Genève, à Berne même, après ces longues 
soirées de cabarets où le vin du Léman coule à plein 
bord ; les journaux de Berne et de Lausanne rappe- 
laient* sérieusement que la Franche-Comté était une 
ancienne annexe de la Suisse; qu'autrefois Mulhouse 
avait dépendu de la Confédération helvétique, et que 
la victoire pourrait l'y rattacher encore : Bâle n'avait- 
il pas exigé la démolition des fortifications d'Hunin- 
gue par le traité de i815? 

Dans cette ardente situation de la Suisse, M. Thiers 
n'en insistait pas moins à imposer de concert avec l'Eu- 
rope l'expulsion des réfugiés : une note courte et co- 
lère fut envoyée parle ministre avec ordre de la com- 
muniquer sur-le-champ au président du vorort; elle 
menaçait la Suisse en termes hautains du blocus im- 
médiat et hermétique , si elle n'accédait pas à la de- 
mande simultanée des cabinets. « M. le duc , disait 
M. Thiers , je vous invite à poursuivre avec activité 
l'affaire des réfugiés. Les propositions de la commis- 
sion sont insuffisantes; car, aussi long temps qu'on 
laissera les cantons juger des cas et qu'on les char- 
gera de pourvoir à l'exécution dans leur territoire, les 
mesures ne seront qu'imparfaitement accomplies, etil 
suffira de la mauvaise volonté ou de la résistance d'un 
d'entre eux pour rendre tout inutile. Il faut faire en- 
tendre à la Suisse un langage franc, quoique dur. Si 
elle n'écoute pas les conseils et la demande, elle peut' 
s'envisager comme brouillée avec la France, et sa ré- 
sistance sera immédiatement suivie d'un blocus her- 
métique. » C'était le système autrichien complet, 
absolu; et comme la dépêche de M. Thiers ordonnait 
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de communiquer la note sur-le-champ au président du 
Yorort, le duc de Montebello vint la nuit chez H. Tschar- 
ner et lui lui en termes impératifs la note française (*). 
Peut-être y avait-il trop de solennité, et un peu de 
mélodrame à choisir les ténèbres pour une telle com- 
munication; elle produisit un grand bruit, un éclat 
immense. La presse suisse s'en empara; tous les arti- 
cles furent dirigés contre l'ambassade de France; des 
associations se formèrent de tout côté. Dans de 
bruyantes déclarations il fut dit que la France insul- 
tait Tindépendance et la neutralité de la Suisse et que, 
puisqu'on a la poussait à bout la Suisse déclarerait 
la guerre. La situation de M. de Montebello à Berne 
devenait difficile ; les cantons demandaient son rap- 
pel, son expulsion sur-le-champ; ordre fut donné à 
l'ambassadeur de cesser immédiatement ses rapports 
avec le gouvernement helvétique et les relations furent 
immédiatement suspendues. 

Dans l'état des esprits, avec la triste éducation que 
i789 avait donnée à tous, une telle conduite devait 
perdre M. Thiersenfantdela Révolution et qui étouffait 
sa mère (langage des journaux). Toutefois, pour être 
juste, il faut dire que le danger était grand, la conspira- 
tion permanente; un député à la diète, M. deChambrier, 



(') Le 6 août, à neuf heures du à pouvoir faire espérer un résultat 

soir, une estafette est arrivée chez aussi important pour la Confédé- 

M. le duc de Montebello, qui s'est ration que pour l'Europe, la Suisse 

rendu, deux heures après , chez devait s'attendre à être immédia- 

M. Tscharner, président du di- tement bloquée. Cette communi- 

rectoire, et lui adéclaré que« si les cation de l'ambassadeur de France 

mesures proposées à la diète par a été suivie d'une démarche en 

la commission paraissaient insuffi- commun faite ce matin par les 

santés, et qu'elles ne fussent point ministres de Prusse, de Bade et 

modifiées par la diète de manière d'Autriche ; ils doivent avoir dé- 
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put ainsi le déoonœr : « L'association appelée la 
Jeune Europe a pour devise : Liberté, égalité, humanité j 
et se fonde sur la déclaration des droits de rtiomme 
de 4793. A cette époque la France fut couverte d'é- 
chafeuds et inondée du sang de ses enfans. Qu'on 
juge maintenant de ce que l'on peut attendre d'une 
pareille association. Ceux qui la composent s'obligent 
à contribuer de toutes leurs forces au renversement 
dès gouvernemens existans : ils veulent faire table rase 
et généraliser l'application du principe révolutionnaire. 
Cet acte d'association a étésigné à Berne le i 9 avril 1 834. 
Là ont pris naissance la Jeune Italie^ la Jeune Polo- 
gncy la Jeune Allemaffne;\k encore se formèrent plus 
tard la Jeune France et la Jeune Suisse. Un comité di- 
recteur, siégeant à Paris tient dans ses mains les fils 
des diverses associations qui constituent la Jeune Eu- 
rope.Descomités particuliers sontà la têtedes sections, 
composées de membres dont la plupart ne se con- 
naissent pas les uns les autres et qui se soumettent aveu- 
glément à l'impulsion du comité. La Jeune Suisse, éta- 
blie le 26 juillet 1835, devait prendre dans ses réseaux 
la Suisse entière, renverser tous les gouvernemens, éta- 
blir un gouvernement provisoire, anéantir le pacte 
de i815, faire un appel aux armes, organiser des corps 
francs, et enfin conclure une alliance avec la Jeune 
Allemagne. Une province de ce dernier pays devait être 
prochainement envahie et toute l'Europe mise en 

claré à M. Tscharner qu'ils ve- aux frais de la Confédération, les 

naient appuyer le langage de dépenses faites pour Texécution 

l'ambassadeur de France, et on de ces mesures et les indemnités 

assure même qu'ils ont ajouté que, dues aux habitans qui en auraient 

si la Suisse les obligeait à des me-^ souffert. » 
sures coërcitives, ils mettraient , 
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émoi (*). » C'était contre ce <lânger qu'il fallait lutter 
avec vigueur, avec une énergie soudaine et forte ; et 
M. Thiers faisait ici bon marché de ses amis, de ses 
souvenirs, de ses principes ; il devenait plus européen, 
plus absolu que le prince de Metternich contre la pro- 
pagande et les réfugiés. 

Tandis qu'il se faisait un grand fracas sur les fron- 
tières Est de la France, au midi la question espagnole 
prenait une nouvelle gravité. Le sens donné par l'An- 
gleterre et la France au traité de la quadruple alliance 
était celui-ci : intervention simultanée par les flottes, 
envoi des légions étrangères, secours d'armes et d'ar- 
gent : les deux gouvernemens ne voulaient pas aller 
au-delà. On pouvait bien augmenter la légion étran- 
gère, multiplier les secours, grandir les forces mari- 
times , comme cela s'était fait pour la cause de dom 
Pedro en Portugal; mais le système d'une intervention 
militaire sur un large pied , telle qu'elle avait eu lieu 
en 4823, était également repoussé par toutes les forces 
de la diplomatie ; et néanmoins cette intervention pa- 
raissait la pensée fixe de M. Thiers. Jusqu'ici le mode 
de coopération limitée n'avait produit que de très fai- 
bles résultats ; le canon de la flotte anglaise avait con- 
trarié les progrès de don Carlos sans arrêter l'insur- 
rection dans sa marche ; la maladie, une désertion im- 
mense, continue, décimait la légion étrangère que le 
gouvernement français avait transportée d'Alger pour 
être mise à la disposition de la reine Christine. Ces 
moyens n'avaient jusqu'ici produit que de très faibles 

p) Il faut rapprocher ces paroles juste idée de Fétat des esprits en 
de l'instruction du procès d'avril à - Europe : le procès d'avril fut une 
la Cour des pairs pour se faire une grande enquête. 
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résultats, et les événemens de l'insurrection se déve- 
loppant dans leur énergie spontanée prenaient un ca- 
ractère de cruauté si repoussante que l'ambassade 
anglaise elle-même en était effrayée (*). 

Les progrès de la cause de don Carlos étaient visi- 
bles à tous ; à mesure que le nouveau gouvernement 
de Madrid attaquait plus profondément les vieilles 
institutions nationales du royaume catholique, le 
peuple accourait autour de don Carlos pour soutenir 
sa cause. L'insurrection n'était plus seulement dans 
les provinces, mais elle s'étendait partout en Catalo- 
gne, en Andalousie, jusqu'aux environs de Madrid; 
Si don Carlos n'avait pas obtenu jusqu'ici de ces ré- 
sultats décisifs qui donnent de l'éclat à une cause, 
on voyait que l'esprit général de l'Espagne venait à 
son système et que le gouvernement de Christine n'a- 
vait pas en lui-même des forces assez considérables 
pour comprimer le mouvement royaliste. Ce gouver- 
nement, en effet, était lui-même aux prises avec le 
pi us violent esprit révolutionnaire. Tout était dépassé, 
les idées de MM. de Zéa, Martinez de la Rosa,Toreno; 
l'empirique Mendizabal avait amené la réaction de 



(4) Sir Georges F illier» au vicomte femme de soixante-dix ans, habi- 
Paimer^toji. ^[^ Tortosa. Le général Nogueras, 
Madrid, 7 mars 1836. qui Commande les troupes de la 
a II est de mon devoir d'instruire reine dans le voisinage a donné 
votre seigneurie d'un événement Tordre au gouverneur de la place 
qui vient d'avoir lieu en Catalogne de l'arrêter et de la faire fusiller, 
et qui à cause de son atrocité et dQ Le gouverneur ayant refusé d'exé- 
ses conséquences a produit une cuter cet ofdre barbare, Nogueras 
grande sensation à Madrid. Un a écrit au général Mina, capitaine 
chef carliste nommé Cabrera, a général de la province, pour lui 
fait fusiller les alcades de deux demander sa sanction ; 1 autorisa- 
petits villages dans le Bas-Arra- tion a été donnée sans hésiter , et 
gon. La mère de Cabrera, pauvre la mère'de Cabrera a été exécutée 
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If. Isturitz : partout du désordre; un gouverBemeot 
faible, des juntes provinciales insurgées et le \ieux 
parti desCortès rêvant Tinsurrection militaire pour 
arriver violemment à la constitution de 4812. Une 
des dernières dépêches, de M. de Rayneval, avanl 
sa mort, pouvait ainsi se résumer : « Une crise vrai* 
ment inquiétante vient de se déclarer, écrivait l'am- 
bassadeur ; les désordres de Malaga ont trouvédes imi- 
tateurs. Heureusement le mouvement, dans les villes 
qui ont suivi cet exemple, n'a pas été souillé par l'ef- 
fusion du sang; c'est la seule pensée qui puisse coa^ 
soler les esprits au milieu des fâcheuses nouvelles 
apportées hier à dix heures du soir, au gouver- 
nement, par un courrier extraordinaire. Cadix, 
Xérès, Port Sainte-Marie, l'Ile de Léon, Séville cft 
Gordoue ont presque simultanément proclamé la 
constitution de 1812, c'est-à-dire que, par cette décla- 
ration politique, ces villes se constituent en opposi- 
tion directe avec Sa Majesté, à qui ces événemens tu- 
spirent une profonde douleur. La reine est animât 
de vifs sentimens de répugnance pour cette constitu- 
tion, dont les partisans semblent s'entendre pour 



pour les crimes de son fils. Le que je venais accomplir un devoir 
chef carliste n'a pas fait attendre pénible > mon but étant de ieur 
iesreprésailles; ilapubliéune cir- dire l'horreur qu'inspirerait au 
culaire dénonçant la cruauté des gouvernement de Sa Majesté et^u 
officiers de la reine. Il ordonnait peuple d'Angleterre la nouvelle 4e 
en même temps la mise à mort de ces atrocités sans exemple. Jeieur 
la femme d^un colonel et de trois dis qu'il n'était pas étonnant que 
autres femmes. Aussitôt que j'eus les chefs carlistes , presque tous 
connaissance de ces faits, je me sortis des classes inférieures da 
transportai au près de M. Mendiza- peuple, et élevés à une sorte de 
bal, avec lequel était alors en con- prééminence par des actes hardis, 
férence le ministre de la guerre, ou par la férocité de leurs habi- 
le déclarai aux deux Excellences tudes , commissent des crimes qai 
IX. 7 



dûniniier en aj^renoel'odieax de leur in^urreelion, 
en mêlant à leurs cris séditieuK des acclamations en 
rhonneur de la reine. Oa Toit avec peine la garde 
nationale non-seulement se prêter à servir les projets 
de l'insurrection, mais encore montrer elle-même trn 
grand dévoûment à Tordre public, qu'elle maintient 
tout en combattant la loi fondamentale du royaume. 
Les autorités étaient sans force pour prévenir les 
événemens ; une fois ces événemens accomplis, elles 
ont autant que possible cherché à les dominer, et des 
juntes se sont partout établies aux cris de vive la 
reine 1 Les dispositions connues de Badajoz et deSar- 
ragosse, l'intention déjà manifestée par celle-ci de se 
déclarer indépendante, inspirent de vives inquiétudes 
et l'on craint de n'avoir pas à s'affliger seulement sur 
la manifestation de l'esprit public de l'Andalousie. 
Les actes émanés jusqu'ici des juntes insurrectien- 
nelles peuvent permettre de résumer ainsi la pensée 
générale du parti exalté. On demande à Sa Majesté 
l*" le renvoi du ministère actuel ; 2"" la convocatîmi 
des Certes dans l'esprit et les termes de la loi élacto* 
raie établie par la constitution de 181^, cette loi de- 



bien que déplorables pouvaient bile flétrirait infaillHslement un 
s*expliquer jusqu'à un certain gouvernement qui, en ne punis- 
point, mais que lorsque deux offi- sant pas les coupables, semblerait 
ciers de grade supérieur, au ser- avoir approuvé et sanctionné leur 
vice de la reine, après en avoir dé- crime. Voilà, ai-je ajouté, les sen- 
libéré, commettaient de sang froid timens que de tels actes, j*en suis 
un acte dont les tribus sauvages . sûr, provoqueront de la part du 
elles-mêmes ne se fussent pas ren- gouvernement de Sa Majesté, et 
dues coupables, sans tenir compte afin que l'alliance de TEspagnene 
ni de l'opinion publique , ni du pût pas devenir une occasion de 
nombre des victimes qu'ils expo- honte pour l'Angleterre, je prie la 
salent, par leur conduite, à une liberté de demander à Leurs Ex- 
mort certaine; une tache indélé- cellences par quels moyens le gou- 
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"vaut êti^ réformée et adaptée am exigences aotU€(Ke$ 
du pays. L'arrivée de ees nouveites vraitnent désas- 
treuses a provoqué une réunion immédiate du <3onseil 
des ministres et du conseil de régence ; les ministres 
se sont assemblés dans le oabinetdeM. Isturitz. CSes 
importantes délibérations ont duré deux heures et, i 
leur issue, le ministre de l'intérieur est parti pour k 
Granja. Yoiâ les mesures que les ministres ont era 
devoir arrêter dans cette eonférenoe et soumettre à la 
sanction de la reine, l"" La suspension des mesures 
rigoureuses adoptées eontre les révoltés de M alaga ; 
2"" l'envoi de commissaires dans les provinces insur- 
gées, avec mission d'employer tous les moyens de 
persuasion pour faire rentrer les rebelles dans Tordre ; 
S'' l'envoi de commissaires dans les provinces ou la 
tranquillité n'a pas été encore troublée, pour évit^ 
qu'elle le soit ; i"" le rappel et la concentration de for- 
ces imposantes dans la capitale ; quinze ou vingt 
mille hommes seront réunis dans les murs de Madrid 
pour soutenir le gouvernement et assurer le main- 
tien de la tranquillité... » 

Madrid, en effet, n'était pas tenable pour la famille 
royale. La reine Christine, et les deux infentes, s'é^ 
taient alors retirées pour la saison d'été àSan-Ildefonse 
de la Granja, la belle résidence royale; San-Ildeibnse 



vernement se proposait de tirer de nature à produire en Ai^gle- 
vengeance de la violation des droits terre. J*ai plusieurs fois depuis 
de l'hunianité? parlé de cette affaire à' M. Mendi*- 
« M. Mendizabal et le comte zabal, et Son Excellence m'a ap- 
d'Almodovar ont reconnu les faits, pris hier que le général Nogueras 
tout en exprimant Thorreur qu'ils avait été privé de son commande- 
leur inspiraient et ils ont paru sen- ment en Àrragon . 
sibies à l'impression qu'ils seraient « Sf^ne Georges Yilubrs. » 
7. 
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prés de Ségovie , avec son riche palais, ses cinquante 
fontaines, ses vastes ombrages, San-Iidefonse que 
Philippe V, tout plein de ses joies d'enfance passées 
au milieu du palais de Versailles, avait fait construire 
au pied de la Sierra de Ouadarrania! la reine Chris- 
tine habitait cette résidence royale, lorsque dans 
la nuit du i2 au 13 août i836, un bruit d'armes, des 
cris d'insurrectionsefontentendreau milieu du palais, 
comme un écho des scènes qui se passaient dans les 
provinces insurgées où partout les juntes insurrec- 
tionnelles proclamaient la constitution de 1812. Les 
régimens des provinciaux sortis de leur caserne, 
comme les prétoriens du Bas-Empire tiraient Tépée 
et s'avançaient vers la résidence royale de la Granja. 
Une partie du régiment de la garde royale se joignait à 
eux, et tous à moitié ivres, guidés par leurs sous-offi- 
ciers, ils se présentèrent à la reine Christine alors 
auprès de l'infante, sa fille. La reine déploya en cette 
circonstance un grand caractère de fermeté, en résis- 
tant cinq heures aux vociférations de la soldatesque 
armée ; on l'insulta, on la menaça du geste et de la 
voix; autour d'elle, M. deVilliers, ambassadeur d'An- 
gleterre, M. Bois-le-Comte, récemment arrivé de Paris, 
(M. de Rayneval était alité) lui firent un rempart de 
leur corps et de leur puissance diplomatique ('). Toute 



(•)« Le 12 août on représentait au tefois, Télite des spectateurs se 

théâtre des Chartreux royaux une tenait tranquille, lorsque le ba- 

pièce intitulée : Un jour derévo- taillon des troupes provinciales 

iution à Paris. La coïncidence de caserne hors des portes se réunit 

cette représentation avec les nou- et s'approcha aux cris de Vive la 

velles récentes du soulèvement des constitution ! De la porte de Ségo 

provinces, occasionna quelque ef- vie qui était fermée, après avoir 

fervescence dans les esprits. Tou- forcé la porte, le bataillon alla se 
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la nuit la lutte se prolongea entre des soldats ivres, 
une femme et une jeune fille en pleurs. Enfin pour 
éviter de plus tristes malheurs le matin du 13 août 
une série de décrets royaux vint sanctionner pour 
ainsi dire, l'insurreclion : par le premier la reine ré- 
gente ordonnait que la constitution de 1812 serait 
proclamée jusqu'à ce que les Certes fussent réunies. 
Le second levait Tétat de siège de Madrid; le minis- 
* tère était mis sous la présidence de don Joseph-Marie 
Calatrava et le commandement des forces militaires 
était confié au général Rodil ; en même temps la 
garde nationale de Madrid, institution révolution- 
naire, était réorganisée et armée. Pendant que la 
reine signait ces décrets royaux, elle remettait secrè- 
tement aux ambassadeurs de France et d'Angleterre 
une protestation sur les actes de violence qui avaient , 
marqué cette fatale nuit du 12 au 13 août(*). 

Il y avait long-temps que les dépèches de M. de 
Ray ne val faisaient pressentir ce résultat inévitable du 
mouvement révolutionnaire, et c'était à l'occasion 



joindre à celui du 4* régiment de provinces. Aussitôt que Sa Majesté 
la garde, qui était caserne sur la eut déclaré qu'elle ne négligerait 
place de Los Dolores. Ce bataillon rien de ce qui pourrait assurer la 
sympathisa avec ses camarades , prospérité du peuple espagnol, on. 
et les deux bataillons se dirigèrent écrivit sur un r^rré de papier ces 
vers le Palais-Royal en chantant expressions magiques : Vive Isa- 
l'hymne patriotique de Riego que belle II et la constitution de 
la musique accompagnait. L'heure 4812. On fit circuler ensuite ce pa- 
avancée ne permit pas à la reine pier dans les rangs, en lui rendant 
régente de se présenter sur le bal- les honneurs du drapeau , et la 
con ; mais une députation des ba- troupe se retira à deux heures du 
taillons monta dans les apparte- matin. Le lendemain la constitu- 
mens de la reine pour lui exposer tion fut proclamée. » 
le vœu de l'opinion publique ma- 
nifestée récemment par le plus (*) Décret» royaux. 
grand nombre des capitales des « Â titre de teine régente d*Es- 



de ces dépèches que Mv. Thiets insistait pour obte- 
nir un sjslème d'ii»4eriroiitîoa dans les plus larges 
voies. D'après M. Thiers, la révolution à Madrid n'a- 
vait une tendance si violente que par la présence de 
don Carlos sur le territoire. Si donc Ton parvenait à 
coHiprimer Tinsurrection carliste, il serait facile d'»- 
surer, à Madrid, le triomphe au parti modéré. 

M. Thiers était ici coraplélemeiit dans le faux. 
Le caractère espagnol esl tout dans les extrêmes ; 
il n'y avait pas de milieu ; donc Carlos avait un grand 
parti, on ne pouvait lui opposer que Tc^inion la plus 
avancée , et d'ailleurs la question n'était pas là : était- 
il dans les intérêts de la France et d'une politique 
rationnelle, intelligente, de sacrifier 50 ou 60 millions 
et quarante mille hommes dans une intervention sans 
bttt réalisable? Je ne sais quels engi^emens avait 
M. Thiers à Madrid envers le parti révolotionnaire, 
BQ»is il insistait à chaque conseil, menaçant même déjà 
de donner, sa démission, et pour éviter une crise minis* 
térielle une première concession dut lui être faite : 
on s'engagea à porter la légion étrangère jusqu'à dix 
iiîUe hommes, ou pour parler plus exactement on 



pftgne, j'ordonne et mande qtie secnkaire d'Etat dos affaires élraii- 
l'on proclame la conslituiioR poli- gèred et président du oonseii des 
tique de 4842, jusqu'à œ que la ministres, don José Maria Gala- 
nation représentée dans les Certes trava ; secrétaire d'État des finan- 
manifeste expressément sa vo^ gbs, éoa Joaquim Ferrer, etsecré- 
kmlé ou adopte une autre consti- taire d'État de T intérieur^ don 
tution conforme à ses besoins. Ramon^il de la Cuadra, en reoi- 

a Saint -Ildefonse, 43 août placement de don Franc. Istunta, 

4S3S. don Félix d'Olabergne-Blaiioo et 

« Moi, la reine régente. » le duc de Rivas qui remplissaient 

a Gomme reine régenle pendant ces foocUens.. . 
la minorité de mon auguste fille, «Saint^ldeioiise, iiao4t. 
la veine donaIsabeUelI> je nomme «.Moi, la reine régente* » 
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ptrmetirdit les* enrôlemens jusqu'à concurrence de oa 
ditffre mèfnedaoâ les régimens françaisafin d'avoir des 
troupes solides et fermes à opposer dans le cas d'une 
résistance sérieuse de rinsurrection('). Le roi se mon* 
tta déjà très opposé à cette mesure , et certes il avait 
raison au point de vue du recrutement de Tarmée. 

On se rappelle les soins que le maréchal Soult 
«avait apportés à Tor^nisation de Tarmée pour assurer 
la fermeté de la discipline des régimens. Les mesures 
intposées par M. Thiers au conseil par une fantaisie 
réfolutio|inaire n'étaient ni plus ni moinsque la dé- 
sorganisation de ces mêmes régimens : voyez l'effet 
qu'aurait produit ce triage des hommes les plus fer^ 
BIOS, les plus solides enlevés aux compagnies, aux 
bataillons, et tout cela pour en former des cori» 
diésormais étrangers au service de la patrie ! Mais lors* 
que M. Thiers avait une idée fixe et un intérêt, il 
rimposait despotiquement , et il entraîna le maréchal 
Maison à cette désastreuse mesure. De plus, et sans 
consulter même le conseil, il manda par une dépêche té* 
légraphique le général Bugeaud à Paris, dans le des- 
MB, sans doute, de lui confier le commandemrat 



C) Yoiei quel était le plan du anglaise, que le général Evans, 

HûiMBtèrefrançaisperrapportàl'iii- avec rabaégation et la modestie 

terveniic») espagnole : « Un corps la plus honorable, avait demandé 

de dix miil» Français, composé de à mettre sous les ordres d*un gêné* 

«i nulle faonunes d'élile pris dans rai français ; quatre mille Poriu- 

^ régimens et des quatre mille gais et dix mille Espagnols, en 

^<»i)n)es de la légion étrangère, tout trente mille hommes. Un plan 

<^ait former le noyan de la nou- do eampagne combiné avec le ma- 

vdle armée de Christine et le pivot réchal Maison, le général Harrispe 

^ fies opérations. Un lieutenant- et plusieurs autres généraux et 

S^>^1 distingeé devait comman- eonçu d*accard avec le cabinet aa* 

der ce corps, auquel se seraieni glais eût assuré le suoeès dont to«K 

réinssix.iniUehommesdelalëgioii tes aos vieilles expériences ouii- 
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éds^ corps expéditionnaires en Espagne. L'esprit du 
général Bugeaud convenait parfaitement à M. Thiers ; 
il aimait le* sabre, les exécutions violentes, le petit 
despotisme; le général avait tout cela dans son carac- 
tère, et sur Tordre de M. Thiers, il se rendit à Paris 
oàil arriva inopinément. Cet épisode avait convaincu 
le roi que M. Thiers ne jouait pas un jeu franc, qu'il 
iK>ulait entraîner le conseil dans des voies périlleuses, . 
engager la France à soutenir par des sacrifices im- 
menses la révolution d'Espagne, et peut-être tendre 
la main à Tesprit de propagande (*). Nui ne pouvait 
savoir le dernier mot de M. Thiers. L'appel secret 
du général Bugeaud à Paris fut le sujet d'une pre* 
micre explication très vive, dans laquelle M. Thiers 
ne garda aucune des convenances d'expressions et de 
ibrmes que devait commander le prince qui daignait 
^admettre à la présidence de son conseil. 

Tout ceci se passait avant la dépêche qui annonçait 
tes lamentables événemens de la Granja ; des lettres de 
la reine Christine au roi étaient arrivées, et la régente 
d'Espagne, en termes très colorés, faisait le récit sinis- 
tre des violences qu'on avait exercées contre elle pour 

taires répondaient sur leur tête. Le rai. C'est un fait radicalement faux, 

reste de Tarniée espagnole eût oc- Voici comment les événemens 

cupé TEbre comme réserve, et eût étaient envisagés : Tune des eau- 

pu, au besoin, consacrer une partie ses essentielles qui ont le plus 

de ses forces à veiller à la sûreté contribué à exalter les esprits en 

de la reine. » Espagne, c'est la crainte de voir 

triompher don Carlos. L'insurrec- 

(*) L'article qu'on va lire fut évi- tion de Navarre battue, les esprit» 

demmentdiclépar M. Thiers: « Il se seraient moins emportées. Là 

ik*a jamais élé question de marcher était la vraie difficulté des affai- 

en Espagne contre la constitution res d'Espagne. Assurément cette 

de 184^, c'est-à-dire contre une difficulté n^était pas aussi invinci- 

(lortîon quelconque du parti libé- ble que Tont cru beaucoup de gens, 
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obtenir cette sériede décrets royaux qui jetaient les Es- 
pagnes dans les mains du parti extrême ; la reine pres« 
sentait déjà qu'elle serait forcée de solliciter un asile 
en France. Les dépèches de M. de Ray neval expirant 
et de M. Bois-le-Com te étaient dans le même sens ; 
elles ajoutaient que M. de Villiers avait Tair de par- 
faitement se contenter du nouvel était de choses et de 
ne faire aucune opposition bien vive au système des 
juntes et des Gortès. Ces dépèches loin de dissuader 
M. Thiers le firent insister davantage sur un système 
d'intervention plus large, plus franc encore, et prenant 
tous les prétextes, tous les motifs, il le développa avec 
toute la vivacité de son caractère , en modifiant toute- 
fois un peu son thème primitif : les événemens de 
la Granja, d'après lui^ justifiaient à tous les points de 
vue Tintervention ; elle devenait nécessaire désormais, 
non-seulement pour en iinir avec la guerre civile de 
don Carlos , mais encore pour arrêter le progrès des 
idées démocratiques : c'était ainsi qu on pourrait ex- 
pliquer ce mouvement armé aux yeux de l'Europe. 
L'opposition du roi se raidit contre les exigences de 
M. Thiers et le ministre parla de sa démission si le 
système proposé n'était pas adopté. 

puisqu'on avula légion étrangère, véritable confusion. Trouvera-tr 

réduite à un petit nombre d'hom- on aujourd'hui plus de soldats et 

mes, Taire essuyer une défaite im- plus d'argent pour résister à la 

portante, à Yilla-Réal. Si l'armée contre-révolution? Nous Tigno- 

espagnole avait opéré plus active- rons ; attendons, au reste, pour 

ment , tout eût changé de face, mieux juger. La France ne porte 

Malheureusement il n'en a pas été pas un intérêt moins vif au sort de 

ainsi. Les gouvernemens alliés de la reine qu'elle a reconnue, et qui 

l'Espagne s'occupaient de lui mé- représente en Espagne une si 

nager des secours efficaces, lors- grande et si noble cause. » 
que de nouveaux événemens ont 

mis les affaires de ce jiays dans une {Journal de Paris, du 48 août.) 
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J'ai besoin de rappeler d'abord de quels élémens 
était composé le coaseil des ministres : M. Thiers 
évidemment le plus important parmi eux dominait 
surtout MM. Passy, Sauzet et Pelet ( de la Lozère). 
Ceux-ci avaient joué un rôle effacé et parfaUement 
ridicule dans la session qui venait de finir : que dire 
des services et de Tesprit d'un nouveau système qui 
n'avait vécu que des idées et des mesures de l'aocien? 
À leur égard M. Thiers devait s'expliquer, et quoique 
fort contens de leurs portefeuilles ils ne pouvaient les 
garder au prix de leur considération et de leur impor- 
tance parlementaire. Quand la démission de M. Thiers 
devint la conséquence du refus d'intervention, ils se 
joignirent à lui , moins parce qu'ils partageaient ses 
convictions arrêtées sur la question espagnole, que 
parce qu'ils voulaient en finir avec une position mau- 
vaise et dont ils souhaitaient la solution. Il y avait 
d'ailleurs dans ce cabinet deux membres qui par- 
tageaient l'opinion du roi sur le danger d'une in- 
tervention en Espagne, c'étaient MM. de Montalivet 
et d' Argent; si M. Thiers insistait sur l'intervention, 
ceux-ci la refusaient d'une manière absolue, menaçant 
de se retirer si l'opinion de M. Thiers triomf^ait. Or, 
MM. de Montalivet et d'Argout étaient pour ainsi dire 
lesderniers liens du ministère avec l'ancienne majorité, 
et dès-lors M. Thiers était forcé de s'enfoncer dans la 
gauche. Toutes ces causes, tous ces conflits amenèrent 
la dislocation complète du conseil ; le roi accepta 
sans hésiter lad^issîon de M. Thiers et des autres 
membres de ce conseil. Ainsi fut dissous le ministère 
du 22 février. 

Ce ministère était né d'une opinion, j'ai presque dît 
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d'une coterie de Chanbre qu'il faUaii nécessaireiiieiit 
sabir : c'était une éHiMM nouvelle , un peu épurée , 
de l'aYortement dtt9 Myreaibre sous M. Maret, minis- 
tère q«i durajuste cinq jours. Le cabinet de M. Tbiers 
se prolongea six mois d'une vie factice et presque 
dans une complète immobilité , forcé de demander la 
laajorilé à deux opinioms qui se méQaient de lui- Il 
ne pouvait vivre qu'à la condition des Orientaux , 
c'est-a-dire en restant immobile , sans faire un pas en 
avant ou en arrière. Le jour où îi voulut donner un 
signe de vigueur et d'existence personnelle, il fut brisé. 
À ce caractère d'impuissance vinrent se mêler l'é- 
tourderie et la plus profonde incapacité. M. Tbiers 
au département des affaires étrangères ne fut qu'un 
brouillon, sans dignité, sans tenue, gaspillant le temps 
et les affaires ; lors de sa retraite, il laissa tout dans le 
plus notable embarras, la question suisse, la question 
espagnole ; puis un désordre de bureaux et de papiers 
dont rien n'approcbe. A Tintérieur, M. de Montalivet 
se montra avec des rancunes, des passions étroites 
jusqu'à se venger sur une pièce de tbéâlre de l'oppo- 
sition du Journal des DébaU. Aux finances, le talent, 
les soucis de M. d'Argout furent de tout annuler ou 
du moins de tout retarder. Lemarécbal Maison eut la 
douleur au département de la guerre de voir Tœuvre 
du marécbal Soult se dissoudre par l'étrange mesure 
qui désoi^nisait les régimens. L'amiral Duperré à 
la marine se concentra dans sa spécialité. Hais le rôle 
le plus profondément annulé fut celui des trois 
membres du tiers parti : M. Sauzet partisan de Tarn- 
nistie obligé d'abdiquer sa conviction ; M. Passy pro- 
nonce pour la réduction des rentes et soutoiant un 
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système qui n'en voulait pas , et enfin M. Pelet ( de 
la Lozère ) ne trouvant jamais qu'une seule parole, 
Taveu de son impuissance à faire mieux et autrement 
que son prédécesseur. Etait-ce là un cabinet dans le 
sens de la durée et de la force? Non assurément. 
Aussi sa chute fut la chose la plus simple , la plus 
naturelle. M. Thiers se croyait une nécessité , il fallait 
lui prouver qu'il n'était même plus une opinion, pas 
même un embarras. A ce moment seul la situation po- 
litique deviendrait nette à l'égard du pays et de l'Eu- 
rope. 
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LE MINISTÈRE DU 6 SEPTEMBRE. 



( DU 6 SEPTEMBBE 1836 AU l^' JAMVKR 1837.) 

Situation mpectirc du comte Mole et de M. Guizot. - MM. Duchàlel et Gas- 
parin. - M. Persil. - L'amiral Rosamel. - Complément du mmislere. - 
Question pour les df partemens de la guerre et du commerce. - Le général 
Bernard et M. Martin ( du Nord ). - Les choix secondaires. - M . Delessert 
à la préfecture de police. - MM. deRémusat , Franck-Carré, Hébert. -Pre- 
miers actes du ministère. - Affaires extérieures. - La Suisse. —L'Espagne. 
- Le Portugal. - Ancône. - Cracovie. - La question d'Orient. - Négo- 
ciations pour le mariage du duc d'Orléans. - Affaires intérieures. - La 
liberté du roi. - Commencement d'amnistie. - Les ministres de Ham. - 
Tendance morale et religicisc. - Mort de Charles X. - Discrédit des minis- 
tres du 22 février. — Dispersion et voyages. 



Lorsque le cabinet sous la présidence de M. Thiers 
se relira des affaires, sa conviction profonde, sincère, 
était que toute combinaison nouvelle serait essentiel- 
lement provisoire jusqu'à la session, et qu'alors en 
présence de la majorité, les ministres démission- 
naires seraient rappelés en triomphe, comme l'ex- 
pression indispensable de la situation même et les 
victimes d'une intrigue de château. L'important 
donc pour tout cabinet nouveau était d'être ou au 
moins de paraître définitif, et c'est à cette œuvre que 
quelques hommes d'État s'étaient spécialement con- 
sacrés. J'ai dit déjà que sous la Restauration deux 
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grandes écoles se divisaient entre elles (non point sur 
l'esprit et la destinée de toute société, noais sur les 
moyens d'arriver à un but d'organisation) , je veux 
parler ici des politiques et des doctrinaires. Ces deux 
écoles, remarquablespar lesidéesd'ordre et de gouver- 
nement se séparaient bien plus par des nuances que par 
des principes, par leurs goûts, leurs habitudes plutôt 
que par une répugnance et une antipathie marquées 
dans les tendances sociales ; toutes deux avaientsecondé 
la Restauration, l'avaient aimée passionnément comme 
un principe d'ordre; toutes deux avaient accepté la 
Révolution de Juillet avec inquiétude poer la rame- 
ner à des proportions européennes ; de sorte que s*il 
pouvait y avoir entre les deux écoles un malei^ 
tendu ou des irritations, il n'y aurait jamais ce di- 
vorce absolu de principes qui sépare à jamais les 
causes; ces hommes pouvaient rompre par des in- 
compatibilités d'humeur et de caractère, mais entre 
eux il n'y avait aucune de ces divisions capitales 
qui rendent impossible le gouvernement commun des 
sociétés. 

Depuis la décadence rapide, et les folles exigences 
du ministère de M. Thiers, M. Guizot et le comte 
Mole s'étaient rapprochés sous les auspices de com- 
muns amis, spécialement de M. Pasquier et de M. Ber- 
tin de Vaux ; leur position était différente, leurs étu- 
des, leurs sympathies opposées, mais tous deux 
voulaient avec une égale ardeur l'ordre moral des so- 
ciétés, le respect des idées du gouvernement, la com- 
pression des passions mauvaises , et le maintien de 
la paix dans Tordre européen. A une probité incon- 
testée, le comte Mole joignait une aptitude éminente 
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d'affaires , un travail assidu, une facile conception et 
au plus haut degré le sentiment historique de la 
France. A la Chambre des pairs, il parlait avec tenue 
et jouissait d'un grand crédit par lui-même ou par 
ses amis politiques. Cette position si haute, il ne la 
possédait pas au même degré à la Chambre des dé- 
putés (*); M. le comte Mole était estimé, entouré, 
mais peu connu et moins apprécié encore comme 
orateur. Il n'était pas ce qu'on appelle dans le par- 
lement, un meneur de majorité; nul pourtant ne lui 
contestait une haute place dans le ministère et même 
la présidence du conseil. C'était peut-être de sa part 
une faute de la prendre en nom, parce qu'elle ren- 
dait difficile l'adhésion du maréchal Soult au minis- 
tère, ce qui lui aurait donné une nouvelle force en 
éteignant bien des questions d'amour-propre. A côté 
des qualités éminentes du comte Mole, il y avait en 
lui d'incontestables faiblesses : les exigences extrê- 
mes dues à son nom, à son origine, à sa capacité, exi- 
geft.ces justes , légitimes, sur lesquelles pourtant il 
faut savoir céder, parce que le monde ne marche que 
par de continuelles abnégations de soi , et des con- 
cessions indispensables; quelque grande que soit une 
situation politique, il faut savoir en descendre, la mo- 
difier, l'abdiquer même dans un désir commun de 
bien public ; il faut avoir peu d'irritation de carac- 
tère, moins encore de susceptibilités lorsqu'on touche 
les affaires d'un pays. 

Si la part de M. le comte Mole était trop grande 

(')Ce qui blessait le plus le comte binet et a6n de prouver le oon- 
Molé , c'est qu'on Tavait accusé traire, il fit plusieurs concessions 
d'impuissance pour former un ca- et hâta Tordonnance. 
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dans le ministère du 6 septembre, celle que prenait 
M. Guizot était trop modeste (*), quand on l'envisa- 
geait dans ses rapports avec la majorité politique. 
M. Guizot était l'orateur de la Chambre des députés, 
le chef d'opinion dont la parole devait donner la force, 
le ministre d'où dépendait la vie parlementaire du 
cabinet par la tribune, etc'esttoujoursun tort en po- 
litique de ne pas faire la part naturelle à chacun ; 
quand on est trop à l'étroit, le désir est d'agrandir sa 
position; il fallait donc à M. Guizot le ministère de 
l'intérieur, comme à M. Mole les affaires étrangères, 
avec la présidence du conseil du maréchal Soult. Et 
c'est ce que les auteurs de la combinaison du 6 sep- 
tembre n'avaient pas suffisamment compris. Le comte 
Mole avait une position trop absorbante, et M. Guizot 
une situation irop limitée pour son influence ; d'où il 
devait s'ensuivre un malaise, une guerre sourde, si 
môme l'harmonie pouvait durer quelque temps; comme 
les choses et les hommes n'étai ent pas à leur place tout 
devait finir et se briser avec éclat. Sans doute M.^de 
Gasparin était au ministère de l'intérieur, disait-on, 
sous Tinfluence morale de M. Guizot; ce n'était pas 
assez, et surtout ce n'était pas net. Une situation 

(') Voici les ordonnances des «»* nommé miniatre de U marine el des 

nominations ministérielles (du 6 colonies. 

septembre 1836). " m. de Gasparin, paîrde France, est 

'* nommé ministre de Tintérieur. 

« M. Guizot, député, est nommé mi- 

« M. le comte MoIé, pair de France, nistre de l'instruction publique, 
ost nommé président du conseil, minûlre « M. Duchâtel, député, est nommé mi- 
secrétaire d'Etat au déparleroent des af- nistre dea finances. 

^ires étrangères, en remplacement de « La démission de M. le mare'chal mai- 

M. Thiers dont la démission est acceptée. quis Maison, ministre de la guerre est ac- 

«M. Persil, dépnlé, est noraniô garde ceplée. M. le vice-amiral de Rasaniel > 

des sceaux, ministre de la justice et des minisire de la manne, est chargé par in- 

*^"^^®** térim des fouctiuns de minittie de la 

a M. le vice-amiral deRosarael, député, guerre. 
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fausse devenait un grief naturel pour préparer de nou- 
velles dissidences. Si, M. Duchâtel était mieux placé au 
ministère des Onances, c'est qu'on espérait alors le sé- 
parer de M. Guizot; on le croyait un terme moyen, une 
nuance dans le parti doctrinaire; on voulait lui donner 
une valeur individuelle en le détachant du groupe 
serré autour de son chef. M. Mole avait à lui M. Per- 
sil et l'amiral Rosamel : l'un parce qu'esprit étroit , 
entier, il avait conçu des antipathies pour les doctri- 
naires sansse rendre précisément compte de ce qu'était 
celte école; l'autre parce que les formes, les manières 
exquises, Tesprit, les habitudes du comte Mole lui al- 
laient parfaitement. De sorte que dans les six ministres 
spécialement nommés par les ordonnances du 6 sep- 
tembre, il y avait trois voix contre trois, pour chacune 
des deux nuances qui au fond divisaient le cabinet. 
L'important était de compléter ce ministère par 
des hommes d'opinions tièdes qui seraient une force 
dans le cabinet sans faire pencher la balance d'un côté 
ou d'un autre. Pour le ministère de la guerre, on avait 
d'abord songé au maréchal Soult, et son nom seul au- 
rait donné un immense poids au cabinet; pour le 
maréchal , il n'y avait plus aucune difBculté en ce 
qui touchait les personnes; M. de Montalivet, qui 
l'avait, avec quelque légèreté, blessé dans sa juste con- 



■ La dimiMion de M. Pa.ssy. ministre et rrpre:i{I auprès du roi les fonctions d« 

«lu commerce et des travaux pablics est premier secrétaire du cabinet, 
acceptée, M. Duchâtel, ministre des fi- «< M. le comte d'Aï goût, pair de France, 

naiMuta, est chargé par intérim de ce dé- est nommé gouverneur de ]a haai|ue de 

partemcni, France, en remplacement de M. le baron 

• M. le comte de Montalivet. pair de Davilliers, démissionnaire. 
France^ est nommé intendant général, ad- w M. le baron Davilliezs, pairdeFran- 

ministiateurdfi la liste civile. ce, est nommé gonverneur honoraire de 

« 11. le baron Fain est nommé inlen- la banque de France. 
liant général honoraire de la liste civile 

ji. 8 
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sidération seretiraitavecM. Thiers. Le maréchal esti- 
mait le comte Mole et M. Guizot (et il avait raison), mais 
leprojet dont j'ai parlé tout-à-l' heure de donner lapré- 
sidence à M. le comte Mole empêchait complètement 
cette adhésion ; le maréchal ne pouvait et ne voulait 
point accepter une {H^ésidence en dehors de lui ; s'il 
avait subi autrefois celle de M. Casimir Perler, c'est 
que la situation des affaires commandait alors toute 
sorte de sacrifices, et qu'avant tout, il (allait vainere 
l'émeute, l'insurrection, le principe révolutionnaire. 
Le temps était aujourd'hui plus calme, et chacun 
dès-lors pouvait songer à sa personnalité. 

L'adhésion du maréchal devenant impossible, il 
fallut recourir à un nom secondaire, et certainement 
l'embarras était considérable. L'échelle tout entière 
fut parcouru, l'almanach royal feuilleté ; parmi les 
maréchaux on voulut prendre d'abord le comte Mû- 
litor, appartenant par son origine à la Révolution^ 
par ses services à l'Empire et à la Restauration; 
son bâton il le devait au duc d'Angèulème ; il était 
douteux que le maréchal voulût accepter le minis- 
tère, et ce nom répondait d'ailleurs imparfaitement 
aux tendances de la majorité. Puis toujours gêné par 
cette présidence de M^. le comte Mole, on descendit 
encore et on parcourut le cadre des lieutenans-géoé- 
raux; après avoir songé un moment au vicomte de 
Caux, un des administrateurs les plus éclairés et les 
plus intègres de la Restauration, le cabinet s'arrêta sur 
lagénéral Bernard, aide-de*çampdu roi (*),officier-gé^ 



Oi) ' O nJ tontu tTttes daroidu%9 septembre nard, pair d« France, est noauné minutre 
1996. secrélaire d'Ëlat aa départemeat do la 



i(M . le lieatenant-^ènéral baron Bcr« guerre. 
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nérsrl d'une probité incontestée, mais tf une renom- 
mée fort secondaire. Peut-être était-il mieux que tous 
autres dans la situation; le ministère avait besoin de 
Tappui de M. le duc d'Orléans; à ce moment le prince 
royal se mêlait beaucoup de l'armée, dont il était par 
le feit de sa naissance le commandant supérieur : or, 
lin ministre trop important se serait opposé à cette 
action souveraine du prince royal. II fallait donc un 
officiergénéral asser dévoué pour laisser au prince 
la participation naturelle, légitime dans la direction 
de Tarmée, comme au Dauphin sous la Restauration. 
Telle était un peu la mission du général Bernard , 
ministre déjà pendant trois jours sous la singulière 
administration du tiers parti , il arrivait qu'à force 
d'atténuer les choix, de les discuter, on était forcé de 
préBJrer des caractères presque sans valeur politique. 
Enfin pour compléter le ministère du 6 septembre, 
on appela au département du commerce et des tra- 
vail!: publics. M'. Martin (du Nord) , avocat distingué 
de Lille, dont la vie avait commencé au milieu de 
Topposition incandescente du barreau sous la Res- 
tauration; depuis, le temps et l'expérience l'avaient 
<H>rrigè: religieux de principes comme la population 



« M. Martin (da Kord), dipalé» en Taibiinistratioii et darla ooaiptabililé as 

aHBHiè aiiliifttn' d«t tiar^ox pnblica^ de ministère da la guerre. 

ragncvltore et da commerce. « M. Vitet. mattn de»>req^tte, oat 

«V. Dnclktlèl, ministre des finances, nommé conseiller d* État en serriceordi- 

est chargé de Tintériin du département naire, en remplacement de H. Dufaure , 

des travaux publics jusqu'à ce que la dont la démission est acceptée. 

9«]ité 4e M« MarUo (du Noxd) aoît céU- « M. FraB«k..€arré. urocatgéoétdprab 

^"^* la Cour de cassaiioa»<wt nommé procureur 

« M. le lienteoant-géBéral Schnunm , général pHa Uioom^toyahé^ BavU, en 

d^té, est nommé directeur général dn remnUceroent de M. MMPtitt (du Nord), 

personrel et des opératioua militaires, • M, Hébert» procvrewr gétiétfal parée 

M. Martineau des Cbenets, conseiller U mnr rnjeli flii Miift. tnà iHiHwf ■iiimiil 

d'ÉUt, est nommé directeur général de général prés la Cour de cassation.» ' 
8. '^ 
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qu'il représentait, chez lui le sentiment de Tordre 
avait bientôt dominé, parce qu'il avait vu les périls 
de la société. L'un des ardens adeptes de la législation 
de septembre, il avait obtenu une renommée légitime 
au milieu de ce centre droit qui se formait alors d'une 
manière assez compacte. Il y avait en effet une masse 
de députés considérables qui n'appartenant ni au tiers 
parti ni aux c'octrinaires devait voter avec le mi- 
nistère, par la conviction qu'il fallait mettre un frein 
à la grande tourmente publique. M. Jacqueminot, 
M. Cunin-Gridaine,MM. Salvandy, Delessert avec des 
nuances diverses étaient comme les chefs de cette 
opinion conservatrice. 

Parle choix de M. Martin (du Nord), le cabinet se com- 
plétait et il groupait autour de lui comme additions cer- 
tains noms dans les rangs secondaires, afin de donner 
plus de sens et de consistance à la formule même du 
ministère. Ainsi, M. deRémusat, esprit d'activité, de 
saillies, négociateur frisant le commérage politique, 
était nommé secrétaire général du ministère de l'inté- 
rieur avec mission d'écouter, de colporter, les paroles 
entre lecenlre, leduc deBroglie, M. Guizot; il apparte- 
nait un peu à tout le monde ('), avec ce caractère de 
bon garçon que les assemblées politiques aiment assez, 
parce qu'il ne gêne personne. Le ministère faisait 
entrer dans le parquet M. Frank-Carré et M. Hébert, 
esprits intelligens et considérables, destinés à des 



(t) Ordonnance$ du roi du 40 ifptrmbre m M. Charles de Rémusat, amputé, est 

4830. ' nnramé sons-secrétaire d'Etat aa dépar- 

« M. Gabriel Delessert, préfet du'dé. tementde Tintérienr, en remplsoemeDtde 

partement d'Euro- et -Loir est nommé ]tf. de Guparin, nommé ministre secré* 

préret de police , en remplacement do taire d'Slat an même département. » 
Af.Gisqnet.dontla démission est acceptée. 
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positions ministérielles dans Tavenir. M. Delessert était 
nommé préfet de police, en remplacement de M. Gis- 
quel; il fallait ramener la tenue, la probité dans les 
bureaux de la préfecture, livrés à des. intrigues de 
femmes dévoilées devant les tribunaux. 

Au demeurant, ce ministère n'était pas mal com- 
posé ; il y avait des intentions droites, des vues mo- 
dérées, mais, je le répète, il manquait par sa base, 
par cela seul que les positions n'étaient pas parfai- 
tement bien réparties. Comme M. Mole avait trop 
grandi la sienne, il devait naturellement entrer dans 
les intentions d'une certaine fraction du cabinet , 
d'amoindrir, d'atténuer sa domination; et comme 
M. Guizot n'avait pas reçu une part suffisante, sa 
tendance naturelle était delà mettre au niveau de son 
importance positive. De là cette marche un peu em- 
barrassée dès l'origine de ce ministère : les hostilités 
apparaissent dès qu'on est forcé de se compléter, 
M. Guizot vise au ministère de l'intérieur, et il y a 
droit; M. Mole au contraire veut y appeler M. de Mon- 
talivet, esprit de l'école impériale et qui lui convient 
dans ses rapports avec la couronne. M. Guizot, un 
peu blessé par ces menées souterraines appelle se- 
crètement de ses vœux le duc de Broglie au dépar- 
tement des affaires étrangères ; s'il ne le dit point, 
il le souhaite. Au moindre froissement, à la plus 
petite contrariété, M. Mole devient muge, se fâ- 
che; M. .Guizot se contient mieux tout en gardant 
ses desseins, ses plans, et il en résulte que ce mi- 
nistère qui présente pour chefs deux hommes véri- 
tablement considérables, esprits d'honneur et de va- 
leur, ne marche que d'une manière saccadée. Tant 



118 L'£UROP£ DEPUIS 1830. 

qu'il s'agit de faire des actes de bonne administration 
et de politique^ il est d'accord; la dissid^ice ne vient 
que sur des questions de personne, lorsque la Cham- 
bre arrive et qu'il faut se poser devant elle; seconde 
période capitale sur laquelle il faudra s'arrêter. 

L'état des affaires au moment où le cabinet du 6 
septembre en prit la direction, était très compli- 
qué, à l'extérieur surtout, et le comte Mole dut 
s'en préoccuper profondément avec sa dignité et 
sa capacité habituelles. Un cabinet nouveau n'est pas 
toujours libre dans ses actes, il y a des antécédens 
qui le lient pour les affaires étrangères où chaque 
traité est synallagmatique : un miuistre peut juger 
avec sévérité les actes antérieurs, mais il ne peut les 
répudier ; ces actes lui imposent une tâche, lorsque 
déjà il y a des négociations engagées, des traités, des 
notes diplomatiques et des mesures européennes. Telle 
était spécialement la situation du cabinet vis-à-vis la 
Suisse; Tirritation était grande dans tous les can- 
tons; M. Thiers avait fini sa vie ministérielle par le 
système du blocus hermétique, c'est-à-dire que nulle 
relation de commerce et d'affaires ne pouvait se coiih 
tinuer avec la Suisse. Les dernières notes établis- 
saient l'impossibilité de rapports sérieux et réguliers 
entre le vorort et la France. Depuis l'irritalion.avait 
encore grandi! il s'était produit en Suisse un mou* 
yement démocratique des plus irrités; sous prétexte 
de l'affaire Conseil et sur le simple témoignage d'un 
agent de poUce intrigant, toujtes les assemblées 
de cantons avaient protesté ; des injures grossières 
étaient jetées à la France , partout des fuifanonades 
iod^entes dans ces réunions de la immia^ne et 4e 
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la vallée, qu'animaient les vendanges dans les caba- 
rets depuis Vatid jusqu'à Berne. Il s'y disait les plus 
étranges choses ; les uns conspiraient tout haut, et 
une intrigue se liait déjà au mouvement préparé à 
Strasbourg; le jeune Louis-Napoléon, le fils de la com- 
tesse de Saint-Leu, inscrit comme officier sur les con- 
trôles de l'armée suisse , était mêlé à tout cela ; des 
pâtres avinés ne parlaient de rien moins que de con 
quérir et de démembrer la France : la Franche-Comté 
n'étail-elle pas un ancien canton suisse? Huningue et 
Mulhouse^ il n'y avait pas cinquante ans, étaient éga- 
lement Suisses; eh bien! les montagnards nous me- 
naçaient de nous enlever tout cela par une simple 
marche en avant, avec les cris de liberté, de républi- 
que ou d'empire. 

A Berne, la position de l'ambassadeur français était 
à chaque instant compromise, menacée même; fort 
léger de paroles, peu capable de négociations, le duc 
de Montebello pouvait à peine sortir de son hôtel; on 
l'insultait, on le menaçait^(*), et par un étrange oubli 
du droit des gens, des pierres étaient lancées contre 
les murs de son jardin; il n'y avait plus de sûreté 
pour lui. Tout cela se faisaittumultueusement sans que 
l'autorité s'en inquiétât, parce que les cantons étaient 



f) Une dépêche de l'ambassa- donner pleins pouvoirs .pour ob- 

deur d'Autriche à Paris peignait tenir l'expulsion de tous les réfu- 

ainsi la situation de M. de Monte- giés; 2° si on ne lui accordait pas 

bello à Berne... « M. de Monte- la faculté de demander la miseea 

bello a envoyé M. de Belleval, jugement des rédacteurs de quatre 

prem'ier secrétaire de la légation journaux suisses. De.^ lettres a«tri- 

française en Suisse, à Paris pour vées aujourd'hui de la Suisse ao- 

porter la demande de son rsyppel noncent que M. de Montebello en 

dans le cas oiî 4"° le gouvernement est réduit à ne pouvoir sortir l6 

ne jugerait pas convenable de lui soir sans danger. Il y a dans le 
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SOUS le gouvernement de la démocratie la plus violente. 
Et ce qu'il y avait de plus triste en cela, c'est que les 
\partis en France applaudissaient vivement à tout ce 
qui se passait en Suisse ; comme toujours le libéra- 
lisme, la propagande sans entrailles, sans patriotis- 
me, défendaient les démocrates suisses contre la force 
et l'honneur de notre propre gouvernement. Ilsemblail 
en effet que c'était la cause de la démocratie et de la 
révolution qui se révélait en Suisse; il n'y avait d'é- 
loges que pour des assemblées tumultueuses ; il n'y 
avait de blâme que pour la France. 

Le comte Mole dut prendre immédiatement un parti 
afin de mettre un terme à cette anarchie de rap- 
ports; l'ambassadeur de France avait envoyé à Pa- 
ris son premier secrétaire , le comte de Belleval , 
beau cavalier, un peu léger, dont le nom surtout s'é- 
tait mêlé à l'affaire de Tagent tlonseil ; il y avait sans 
doute dans la conduite du duc de Montebello comme 
dans celle du comte de Belleval beaucoup d'étour- 
derie, un manque absolu de cette expérience , de 
cette gravité, indispensables dans les négociations 
sérieuses, mais en aucune circonstance , le ministre 
des affaires étrangères ne pouvait désavouer les 
actes de l'ambassadeur, le rappeler, lorsque surtout 
les menaces de la Suisse avaient pris cette allure 

jardin de Thôtel qu'il habite un bel lo; aucun étranger n'est admis 

petil pavillon où M. de Montebello auprès de lui, s'il n'est connu. A 

se tient habituellement. Dans un chaque instant M. de Montebello 

moment où l'ambassadeur quittait reçoit des lettres anonymes con- 

ce pavillon un coup de fusil a été tenant des injures et des menaces, 

tiré et la balle a passé par dessus M. de Belleval est chargé d'expo- 

sa tête. Les plus grandes précau- ser au gouvernement la situation 

lions sont prises à l'ambassade de son chef et de demander une 

pour la sûreté de M. de Monte- prompte décision à son égard. » 
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insolente qui ne ménageait rien. Ce fut donc par suite 
de cette résolution que le comte Mole adressa une 
note ferme, quoique en termes mesurés, au vo- 
rort; remise sous le nom du duc de Montebello, cette 
note était ainsi conçue : < Le soussigné, ambassadeur 
de S. M. le roi des Français , auprès de la Confédé- 
ration suisse, a porté à la connaissance de son gou- 
vernement la note que le directoire fédéral lui a 
adressée le 29 août dernier. Il vient de recevoir Tor- 
dre de remettre au directoire la réponse suivante ('). 
Un guet-apens a été concerté presque publiquement 
contre l'ambassade de France; et, chose plus étrange, 
il s'est trouvé des pouvoirs assez faibles ou assez du-' 
pes pour se rendre complices d'une manœuvre tra- 
mée par les ennemis de tout pouvoir. Quelques ré- 
fugiés semblent s'être proposé d'amener la^ Confé- 
dération à rétracter les principes, à désavouer les 
mesures énoncées dans le conclusum du 23 août. Le 
succès a dépassé toutes leurs espérances ; un acte de 
basse vengeance contre le représentant d' un grand Etat, 
conçu et accompli par quelques révolutionnaires , a 
été, pour ainsi dire adopté par l'autorité légale comme 
une représaille de gouvernement à gouvernement. 



('} Cette note fut suivie de la avait été discutée et arrêtée le 
commanicatioD suivante : même jour dans l'assemblée fédé- 
B«roe, 29 septembre 4636. raie. En réponse à Cette note éma- 
« Très honorés messieurs, fidè- née de la diète, le directoire fédé- 
les et chers confédérés, rai a reçu la communication ci- 
te En suite d*un arrêté pris le 29 annexée de M. l'ambassadeur de 
août dernier par la diète ordinaire France qui, alléguant pour motifs 
de 4836, le directoire fédéral a, la note da 29 août, ainsi que les 
sous la même date, adressé à délibérations qui ont eu lieu à l'é- 
M. l'ambassadeur de France en gard du nommé Auguste Conseil, 
Suisse une note dont la teneur annonce à la Confédération que 



«22 ll*EXmO¥E EfEPQKISW. 

On arrache ou l'on feint d'drracher à un aventurier, le | 
poignard sur la gor^e, de prétendus aveux. Geux-là | 
jnèmes qui Tout pris pour instrument renouveAlent 
entre eux une sorte de tribu nal véhmique ; il est livré 
par cette justice occulte à la justice publique, qui se 
reconnaît régulièrement saisie, et qui accepte toute 
cette série de crimes secrets , comme un commence- 
ment d'instruction. Une enquête est ordonnée, non 
contre les affiliés d'une association redoutable, mais 
sur les &its qu'ils créent et qu'ils déncqaoent. 'Le di- 
rectoire défère cette enquête sans exemple à la diète: 
une commission est nommée et la diète sanctionoe 
par son vote les conclusions ^d' un raifort où les prin- 
cipes du droit des ^ens sont outrageusement mécon- 
nus : ainsi les étrangers font la police , les conspipft- 
teurs provoquent des arrêts , saisissent les autorteés. 
Certes, la France peut le dire, le jour où de lels ac- 
tes s'accomplissent, c'est bien moins le resped; ^u 
nom français que le sentiment de l'indépendance 
helvétique qui est anéanti dans les cantons, q^en n'ont 
pas craint de s'associer à de pareilles «machènatioiis. 
Si de tels procédés ne sont pas {^HMinptement désa- 
voués, la France sedanaiideraei ledrof4;4les gens sub- 
siste encore entre deux Etais limitrophes, entre deux 

Tambassadeur accrédité auprès a été occasionnée par dee déd- 
d'elleparS.M.le roi des Français, siens et des délibéralioDS de ia 
a reçu de son gouvernement l*or- diète ordinaire de 4836, le direc- 
dre de cesser toutes relations d'a^ toii*e fédéral se croit obligé, aux 
iaires avec la Suisse , jusqu'à ee termes de Fart. 8 du pacte, de con- 
que la France ait obtenu salisiao- voquer à Bemeune dièfeeestraor- 
lion pour oeg faits, dinarre pour le lundi 47 octdbre 
« Considérant les suites impor-^ prochain, et d'adresser à tous les 
tantes que doit avoir une sembla- Etats rinrvilelhm pressonledetfon- 
ble coBimanicatioii, et tout pa^t» ner à leurs députés à cette assem- 
eattèfwwfit i»otPBônMaiio8^ielle blée ^xtraordtnaife des inatmo- 
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puissances alliées, entre deux pays libres, qui ont en 
commun tant de principes d'affection et de souvenirs. 
Taut en laissant à la Suisse le temps de se soustraire 
à de funestes et criminelles influences, et de revenir 
à ce système de modération et de justice dont son 
gouvernement n'aurait jamais dû s'écarter, la France 
se doit à elle-même de témoigner d'une manière écla* 
tante qu'elle ressent l'injure et qu'elle en attend la 
prompte satisfaction; jusqu'à ce que cette satisfaction 
soit donnée, le soussigné reçoit Tordre de son gouver- 
nement de cesser lout rapport avec la Suisse, et d'at- 
tendre dans eette alliiude qu'une politique plus sage 
ait repris l'enàpire dans ses conseils. C'est de la Suisse 
^arée et asservie à la Suisse éclairée et libre que la 
France en appelle, et c'est de cette dernière qu'elle 
attend une prompte satisfaction. Elle croit fermement 
que la Suisse ne tardera pas à retrouver dans ses 
souliers, dans ses intérêts bien coAipris, dans ses 
senticaeDS ^véritables, des inspirations qui la préser- 
veront des périls au^xquels l'expose une poignée decon* 
spîrateurs étrangers. Si par malheur il en devait être 
autrement, forte de la justice de sa cause, elle n'é- 
eout^ra .plu%>qne sa dignité offensée, et jugera seule 

lions et des pouvoirs étendus, qui « Nous attendons des vues éclai- 
les mettent à même de concourir rées et des loyaux sentimens de 
efficacement atout eequi, dans lœ tous les gouvornemens canla- 
circonstances données, doit être naux qu'ils concourront efficace- 
réglé et arrêté dans l'intérêt bien ment à tout ce que pourront exiger 
«Hendn de la Cottfédération, très la prospérité, l'homteur et Tindé* 
particulièrement en ce qui touche pendance de la Siassc dans les cir- 
les rapports existans entre la constances compliquées où notre 
S«isM et la 'Fnmce, mais aurai, dière patrie se rencontre, 
et d'une inaaière générale, relati- « L'avoyer et conaeil wéeniH 
vement aux rapports de la Suisse du canton de Berne, directoire fé- 
déral, cTscKâmiBE.» 



( 
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alors des mesures qu'elle doit prendre pour obtenir 
une juste satisfaction. Enfin, elle saura sans com- 
promettre la paix du monde, montrer qu'elle ne lais- 
sera jamais un outrage impuni. >» 

Cette note du comte Mole offrait deux côtés séparés : 
si elle constatait l'injure, elle restait dans le vague 
pour la répression afin de se réserver tout Tavenir ; 
un ministre des affaires étrangères doit rarement 
s'engager, à moins que la nécessité ne l'y oblige. Les 
renseignemens qui de tous côtés arrivaient au comte 
Mole ne pouvaient laisser le moindre doute sur l'at- 
titude des populations ; il se passait en Suisse les scè- 
nes les plus étranges depuis lès réunions politiques 
jusqu'aux turbulentes assemblées des cabarets. On le- 
vait tumultueusement des hommes, il y avait des camps 
d'exercices, des tirs fédéraux où l'on évoquait le souve- 
nir de Guillaume Tell; les réfugiés de tous les pays se 
tendaient la main, afin de préparer un soulèvement; 
la Suisse était devenue leur terre classique. Â voir au 
reste le fond des choses, si dans quelques cantons 
helvétiques cet esprit d'agitation pénétrait les assem- 
blées légales et politiques, la majorité voyait avec 
inquiétude les résolutions significatives de la France ; 
par les ordres du gouvernement un camp de vingt 
mille hommes était établi dans la Bourgogne, un au* 
tre à Huningue, deux brigades s'avançaient sur Fer- 
ney afin de surveiller Genève, et la fermeté des réso- 
lutions s'annonçaient par une mesure prise le même 
jour à la chancellerie de France qui refusa toute es- 
pèce de communication diplomatique. En cet état le 
vorort déclarerait il sérieusement la guerre à la France? 
que dans les réunions où le vin nouveau agitait le 
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cerveau bdliqueux des montagnards, on pût rêver 
toute espèce de projet, cela s'expliquait par Tefifer- 
vescence de quelques pauvres têtes de la jeune 
Suisse; mais le vorort savait bien qu'il avait devant 
lui la puissance la plus considérable dans ses ressour- 
ces et dans ses forces militaires, la France ; et devait- 
on la braver impunément? D'ailleurs, la Suisse ne 
pouvait invoquer dans cette circonstance aucune al- 
liance^ l'appui d'aucun voisinage ; de tous côtés, elle 
trouvait des surveillans inquiets, des gouvernemens 
hostiles^ qui entraient plus avant même que la France 
dans le système répressif de l'esprit révolutionnaire; 
la Confédération helvétique n'était bien avec per- 
sonne; avec r Allemagne, la rupture était complète; 
avec l'Autriche, la Sardaigne, il y avait des négocia- 
tions aigres, menaçantes : le jour où la France l'au- 
rait voulu, l'Europe en armes aurait marché contre la 
Suisse, si jamais elle se laissait aller à l'esprit des ré- 
volutions. 

Un tel système ne pouvait entrer que dans la tète 
de quelques fous; les chefs d'un gouvernement ré- 
gulier ne pouvaient l'adopter, et le même jour que 
la note du duc de Montebello fut remise au vorort, 
M. Tscharner, le chef du parti modéré, convoqua une 
diète extraordinaire, afin d'aviser et de délibérer sur 
les griefs qu'exposait la France et surtout sur le dé- 
saveu immédiat qu'elle imposait. Le parti modéré en 
Suisse se trouvait lui-même exposé aux coups de la 
démocratie, qui le débordait dans les assemblées 
cantonales; l'avoyer Tscharner, esprit sérieux, savait 
bien l'impossibilité d'une résistance à tant de forces 
coalisées : ce que voulaient les assemblées tumuU 



Mêmes, e^était un système dé démoeratfie, de désordre, 
le gouvernement en un mot de 1» jeune Suisse et de la 
propagande. La diète générale fut appdée et cette con-* 
vocation elle-mêmealiait être le* sujet et roccasioirde 
plus grands tumultes. On ne peut dire toutes les vo- 
ciférations, toutes les insultes, toutes les bravades que 
c^te anarchie inculte jetait à la face de la France; 
il y eut des orateurs qui annoncèrent haut la chute du 
gouvernement du roi des Français, et pour cela on 
invoquait toutes les passions; la presse suisse qui se- 
oondait cette sauvage polémique trouvait des échos en 
France dans quelques journaui[. 

Après de longs débats le parti modéré remporta (*); 
la majorité de la diète donoa^ son vote approbateur 
à une note écrite par Tavi^fer avec convenance , 
et destinée à désavouer toutes ces inconeevables 
procédures, qui à l'occasion d'un aventurier assez osé 
pour compromettre le caractère de l'ambassadeur , 
^vait insulté grossièrement le roi et la nation. Gène fut 
pas sans peine qu'une telle sstisfoetion fut donnée; 
la note de l'avoyer Tschamer qui n^avalt d^aboi:ji été 
adoptée qu'en minorité flans la commission passa dif- 
ficilement. Une fois le vote donné, les rapports régu- 



{\)Frù;etde répontv proposé par la mi^ <f La diète OU SUile de DOUVelleS 

f^Ui deîa commiuia^ (M. Tschar- dlSCOfiSiO» «f la refllèlb rtlalîve 

au nommé Conseil, , approoye que 

« Les avoyer et coiseil d'État les pièc^ de cette affaire n'aient 

du< canton de Berna, directoipe fé* pas^élé traoiniiies - au gouverne- 

déral, ayant transmis à la haute ment fraaçaia, et elle arrête qu'il 

diète convoquée en session extraor- nef lui sera donné aucune suite. La 

dinke, laiiote qu^îl» ont reçue de difete regretté que ce fHdieux ind- 

S« E.M; le due de MoniebellOi en deatscat vanalmiibler lasi^lalîoiia 

date du 27 septembre, ils ont été toujours amicales entre la Fiance 

cbaïf é^ de répoBdre ce«i«i suit : «t la Sdsse, et ette déblûre quMl' 
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lier& se rélaMireDt eatre les deux gouvernemens ; les 
préparatifs militaires forent suspendus ; mais il en 
resta néanmoins une fermentation populaire danstous 
les caaions, une irritation profonde dans la démo- 
cratie. Ce fut ineontestaUement à cette époque que 
se prépara au. château d' Arenenberg la conspiration 
inapérialistedont je parlerai bientôt; en effet, toutesles 
fibres de la démocratie retentirent en même temps 
dans cette époque violente. En France les partis 
étaient touty excepté fiançais! ils soutenaient les Suis- 
ses, les Italiens, les Américains, et n'avaient d'insolte 
que pour leur propregouvemenient. 

Ce n'était pas seulement en Suisse que le parti de 
la révolution avait établi son principe d- activité et 
ses espérances agitées; l'Espagne et le Portugal for- 
maient comme le vaste quartier de ses opérations 
militaires. Depuis* les événemens de la Granja, la dé^ 
mocratieétaitmaltresse de la royauté à Madrid; la con- 
stitution de 1812 était proclamée ; M. Calabrava, un 
des chefs du parti exalté, préâdait le conseil, la 
reine Christine n'était plus libre ni maîtresse, et aux 
yeux du comte Mole, la question de la Péninsule 
était d'aittant plus importante que sur ce point 
M. ThierS' s'était séparé de Fopiaion^personndte du 



n'a jonaîs été daiw ses intontioBa ctonnern pnnma&tàmit fnmçaîsi 

d'offenser le gouvernement des sur la situatios intérieure de la 

Français ni son ambassadeur ac- Confédération suisse, une opinion 

ciédUé prètt de la Gonfédérationr» eanmési La diète estconTaincoe 

Comme le& Etats suisses ont seuls que seS' délibérations, ainsi que sa 

le droit de surveiller leurs insti- ferme volonté de maintenir scru- 

tutiaiis etdè^oonlrâler la marche puleoMmait les rapports iatema- 

de4eiiTB|;oaYememensy ladiètea tioaaoXf .suffisant peur éèubwmt 

été péniblement affectée que des à cet égard le plus ancien allié de 

apparen c e» trompeuses aientpa laSumse; » 
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roi, en proclamant le système de la coopération, ou si 
Ton aimait mieux , d'une intervention déguisée, et 
l'on devrait s'en expliquer devant la Chambre. Le 
comte MoIé était homme trop sérieux pour suivre de 
pareilles subtilités; son premier soin fut d'exami- 
ner avec attention quel système on suivrait à Tégard 
du gouvernement révolutionnaire de Madrid. Ici on se 
trouvait entre deux écueils qu'il fallait également 
éviter. Le système des Certes espagnoles avait des par- 
tisans en France, même parmi les hommes raison- 
nables; M. Martinez de la Rosa l'avait popularisé par 
ses livres, et la iheofia de las Cortes du chanoine Ha- 
riana avait reçu une certaine popularité par sa tra- 
duction française. De plus, cette popularité du sys- 
tème des Certes s'agrandissait de toute la répugnance 
qu'inspirait au parti démocratique les succès de don 
Carlos : espérer en ces circonstances un retour fa- 
vorable à une Restauration eût été impossible, et 
les esprits même à transaction étaient dépassés par 
la tendance générale. Ainsi la Chambre des dépu- 
tés aurait vu sans crainte, même avec une certaine 
satisfaction, le système de la constitution de 1812, 
soutenu à Madrid, par la légation française : lesévéne- 
mens delà Granja ne l'avaient nullement affectée et cela 
s'expliquaitquandonremarqueque toutes les histoires 
de la Révolution française, les plus répandues, celles 
mêmes de M. Thiers avaient fait l'éloge de la violence 
morale exercée sur le roi Louis XVI pour l'adoption 
des actes les plus extrêmes des assemblées nationales 
ou législatives. Mais le roi Louis-Philippe, si admirable 
d'intelligence, les hommes d'État qui le secondaient, 
savaient au fond toute la portée des événemens de 
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la Granja en ce qui touchait la sûreté de la cou- 
ronne en France, et ia force même du gouvernement 
politique. Madridallait devenir désormais lesiégedela 
propagande démocratique ; de ce point partiraient les 
complots, les agitations, et l'exemple d*un mouve- 
ment militaire contre le pouvoir serait essayé et 
peut-être imité en France. De là le système suivi per- 
sontiellement par le roi, qui s'était si formellement 
prononcé contre l'opinion de M. Thiers. Dans le 
dessein d'amener une tiransaction possible, le roi se 
concerta avec le comte Mole sur le choix du comte 
de Latour-Maubourg , esprit monarchique, et qui 
dut j)orter dans son ambassade d'Espagne , non- 
seulement es instructions ministérielles , mais en- 
core la correspondance du roi Lo is-Philippe adres- 
sée à la reine Christine dont la sagacité politique 
inspirait une grande confiance (*). 

Le système adopté par le cabinet à l'égard de l'Es- 
pagne, était celui-ci : 1° ne point agir ouvertement 
contre les Certes de 4842, alors le droit public de 
l'Espagne , mais prêter force et appui moral à la reine 
Christine dans toute réaction qui pourrait favoriser 
l'esprit d'ordre et le retour vers les principes ration- 
nels du statut real\ 2® limiter' le contingent de la 
légion étrangère enlevée à notre armée d'Alger, ce qui 
l'avait affaiblie : s'abstenir de prêter appui au sys- 
tème des Certes de Madrid, de manière à les consoli- 
der ou à les approuver; *i° enfin, comme dernière res- 
source , préparer une transaction avec don Carlos» 



(') Cette correspondance entre Christine est considérable, et se 
Jp roi Louis-Philippe et la reine continue encore. 

«. 9 
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s'il obteaait de grands suecès, par le mariage de ki 
jeune reine avec le fils du prétendant, mais ceei 
comme une des possibilités de l'avenir, une dernière 
ressource et surtout avec d'extrêmes précautions; le 
parti révolutionnaire était très dessiné contre ccUe 
combinaison et on devait le ménager. En résumé, 
dans rintérèt de Tordre européen, mieux valail le 
triomphe de don Carlos avec la monarchie, que le 
succès des Gortès avec la démocratie appuyée sur la 
propagande. 

Telles étaient les instructions qu'apportait à Ma- 
drid le comte de Latour-Maubourg, qui traversa l'Es- 
pagne sans obstacle. À peine arrivé, l'ambassadeur 
demanda audience à la reine ; il avait deux missions 
à remplir : présenter ses lettres de créances et cet 
acte dans la diplomatie étant officiel devait se faire 
en présence du ministre des relations extérieures (*), 
M. de Calatrava ; mais M. de Latour-Maubourg avait 
aussi la charge secrète de remettre personnellement 
à la reine Christine, une lettre autographe du roi 
Louis-Philippe toute pleine de bons conseils et de 



(*) Voici quelles furent les pa- Sa Majesté a bien voulu me confier 

rôles du comte de Latour-Mau- me comblerait de joie, si je n'é- 

bourg à la reine : prouvais un profond regret de la 

a Madame, le roi m'envoie en mort prématurée de mon illustre 

qualité d'ambassadeur auprès de prédécesseur, que r£spagne a res- 

Votre Majesté pour lui réitérer les sentieaussi vivement que la France 

sentimens d'affection sincère qu'il même. Qu'il me soit permis d'es- 

professe pour Sa Majesté et son pérer que Votre Majesté voudra 

auguste fille la reine Isabelle II , bien m'honorer de cet accueil fa- 

ainsi que pour donner à Votre Ma- vorable qu'obtenait d'elle mon pré- 

jesté un témoignage public des décesseur; je m'efforcerai de m'en 

sentimens et de l'intérêt que le rendre digne. Je prie Votre Ma- 

sort de la nation espagnole conti- jesté de ne pas douter du zèle que 

nue de lui inspirer. La mission que je déploierai pour me rendre l'in* 
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bienTeillanee, et pour celle-là Fanbassadeur denaani» 
dak ane audience particulière de la peime pour en^- 
tretenir secrètemieiit hu réfente: Cerlte farrear lui fut 
refuâée aviec insolence par M. de Galatrava^ sou$ pré» 
texte « que dans les- formes ocmâtitudonnellesyrienne 
devait se faire en dehors du ministère f que la reine 
ne pouvait rien reeeToir que par les mains et en pré- 
s^c^ des ministres responsables, » ce qui bleasa 
profondément le comte dfe Latour-liauboupg, circon- 
stance au reste qui tenait un peu. à l'attitude prise 
par Tambassadeur d'Âa:tgleterre; M. de Yiltiers^ Tami 
de M. de Calatrava et fort lié au système des Cor- 
tèsC). 

L'état des relations extérieures de TEspagne com- 
mençait à devenir fort inquiétant; les ambassades de 
Russie, d'Autriche, de Prusse , n'avaient plus à Ma- 
drid que des chargés d'affaires : l'hostilité la plu& 
grande se manifestait entre l'Europe et les Gorlès; 
M. de Calatrava, commele ministre EvaristeSan Miguel, 
en 1823, ne s'épargnait pas une certaine liberté rail- 
leuse de langage à l'égard des puissances européennesi, 



terprète fidèle des voeux de la biner mes efforts avec ceax de Sa 

France et du roi pour la félicité Majesté pour resserrer de plus en 

personnelle de Votre Majesté et plus, au proQt des deux nations, les 

de son auguste fiUe et pour la liens d'alliance et d*amitié qui les 

prospérité de rËspagne. » unissent si heureusement.. » 

Sa Majesté a répondu : « Mon- 
sieur Tambassadeur, il m'est très ( ^ ) Les journaux anglais racon- 

agréable de vous voir à la cour de talent avec une satisfaction visible 

ma fille, et c'est avec le plus grand les embarras qu'éprouvaient M* de 

plaisir que j'ai entendu d'une bou- Latour-Maubourg : 
che aussi digne les sentimens que « M. l'ambassadeur de France 

vous m'exprimez de la part de mon sollicita de la reine Christine une 

auguste oncle, le roi des Français; entrevue particulière , on luire-' 

je serai toujours disposée à com- pondit au nom de la reine et du 
9. 
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SOUS prétexte de quelques démarches faites par la 
cour de Naples en faveur de don Carlos, M. de Ga- 
latrava avait remis les passeports au chargé d'affaires 
de c ette puissance avec ordre de quitter Madrid. Cette 
résolution si dessinée, dans la situation où se trouvait 
r Espagne, M. de Calatrava l'avait prise d'après le 
c onseil de M. de Yilliers, au nom de l'Angleterre qui 
cherchait à ce moment à prendre une influence' poli- 
tique et commerciale, en Espagne par suite de nos 
dissensions ainsi que l'avait prévu M. de Rayneval. 

M. de Calatrava, ne ménageait plus personne, et on 
peut voir quelles étaient ses aigreurs contre la France 
elle-même, dans le discours de la reine régente, lors- 
qu'elle ouvrit les Certes ('). L'éloge le plus complet de 
la coopération de l'Angleterre était à côté de quelques 
tièdes paroles pour nous; l'Angleterre coopérait par- 
tout par ses flottes, tandis que la France n'agissait que 
froidement et le ministre le signalait. « Les puissances 
étrangères, qui dans l'un et l'autre hémisphère recon- 
naissent les droits incontestables démon auguste iille, 
disait la couronne, conservent avec moi leurs relations 
d'amitié et de bienveillance ; spécialement , les augustes 
alliés de S. M. la reine, signataires du traité delà 



président du conseil, qu'une en- reine. On répondit à M. l*ambas- 

irevue entre lui et )a reine était in- sadeur de famille qu'en aucun cas 

constitutionnelle, et qu'il ne pou- il ne lui serait accordé une sem- 

vait prétendre qu*à une audience blable permission; que la reine con- 

solennelle. M.deLalour-Maubourg stitutionnelle ne devait avoir, 

fit observer à M. Calatrava qu'il avec urt ambassadeur, de confé- 

était chargé par son souverain de rences que celles où assisteraient 

remettre à la reine Christine, une les ministres. ^ 
lettre autographe de S. M. Louis- 
Philippe, dont ilne pouvait sedes- (') Le iioctobre 1836. 
saisir qu'entre les mains de la 
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quadruple alliance, se montrent toujours disposés à 
Texécuter, et nous fournissent en conséquence les 
mêmes secours et la même coopération que précé- 
demment. Indépendamment des secours nombreux 
que nous devons à la générosité du roi de la Grande- 
Bretagne, Sa Majesté a ordonné, aux forces navales 
anglaises qui: ont acquis tant de gloire devant Saint - 
Sébastien le 5 mai dernier, de seconder les opérations 
de notre armée du Nord; Sa Majesté nous envoie 
aussi cent mille fusils qui nous sont si nécessaires 
dans notre situation actuelle. Nous devons à S. M. le 
roi des Français un renfort envoyé à la légion d'Alger, 
sous les ordres d'un brave général, quoique le cabi- 
net ait ultérieurement jugé à propos de ne pas donner 
plus de développement à la coopération. Chaque jour 
Sa Majesté très fidèle me donne de nouveaux témoi- 
gnages de sa bonne volonté ; et en ce moment des né- 
gociations sont entamées avec son gouvernement, dont 
j'attends le résultat le plus avantageux pour un emploi 
ultérieur et plus utile des forces auxiliaires portu- 
gaises. Les autres puissances de l'Europe, avec les- 
quelles je n'entretiens pas des relations du même 
genre, ne laissent pas de se montrer pacifiques envers 
TEspagne, quoique quelques-unes aient rappelé leurs 
ambassadeurs , ce qui m'a déterminée à adopter une 
mesure analogue. Le cabinet napolitain est le seul 
qui m'ait donné de forts motifs de plaintes , et la gra- 
vité de ces plaintes, ainsi que l'intérêt de la dignité 
nationale et du trône, m'ont obligée de rappeler mal- 
gré moi mon ambassadeur, et de renvoyer le chargé 
d'affaires du gouvernement napolitain. Mon ministre 
des affaires étrangères vous instruira d'une manière 



i%k L^EUftCXPE DEPOIS 18S0. 

plos détaillée de toutes les circonstances de cet inci- 
dent pénible. Toutefois les mesures que j'ai adoptées 
n^annoncent de ma part aucun ressentiment hostile, 
et ne troublent en aucune façon les relations commer- 
ciales et les communications entre les deux pays« » 

Telles étaient les paroles de la régente , ou pour 
parler plus exactement de son ministène, confiantes 
pour la Grande-Bretagne , froides pour la France, 
railleuses pour TEurope. Il se rérélait alors un sin- 
gulier contraste qui indique que la politique an- 
glaise n'a jamais de formules absolues. Tandis que 
le système des Certes était soutenu par M. de Yil- 
lîers à Madrid , un système opposé était appuyé à 
Lisbonne , sous la protection immédiate de l'ambas- 
sade anglaise. Le parti démocratique qui se liait dans 
ses intimités at^c les partisans de la constitution de 
4842 en Espagne, avait ménagé une insurrection au 
palais de Maffra, dans les mêmes conditions de trou- 
bles et de \iolence que celles de la Granja. On avait 
vu sur les places publiques de Lisbonne , la garde 
nationale provoquer la défection de Tarmée; et dans 
une orgie militaire la constitution de 1820 venait d^ètre 
proclamée commecelle des Cortèsà Madrid; Funedeces 
résolutions s'était faite contreia Charte dedom Pedro, 
comme l'autre contre le Halut real de Marie-Christine, 
et tout cela en vertu du principe de la souveraineté du 
peuple. Qu'allaient iàire les cabinets de Londres et de 
Paris? Une dépèche diplomatique raconteainsi cette ré- 
volution militaire : « À la niiit tombante, le 8 sep- 
teiûbre , trois bataillons de gardes nationales s'étant 
rassemblés, les tambours de plusieurs autres batti- 
rent la générale, lusqu'à une heure après minuit le 
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nombre des insurgés continua de s'accroître , et des 
groupes nombreux étaient formés dans différentes 
parties de la ville. A cette heure, tous^ces groupes 
se réunirent aux gardes nationales sous les armes, et 
l'on se porta en masse sur la place du Rocio, musique 
€Sk tête, et en faisant retentir Tair des cris de vive la 
comiitutxon de 4820! La reine, le prince et toute la 
oour étaient arrivés de Cintra au palais des Necessi* 
dades, précisément où le mouvement avait commencé, 
c'est-à-dire vers quatre heures après midi. Les minis- 
tres et les conseillers d'État étaient assemblés à la 
résidence royale; mais ils ne paraissaient pas appré- 
hender que les choses prissent une tournure grave. 
Cependant ils firent venir de la troupe de ligne et la 
mirent en bataille sur la place du palais. A une heure 
du matin, moment où l'effervescence populaire était 
portée au plus haut degré , on envoya des bataillons 
du 5® de chasseurs , des escadrons du i'' lanciers et un 
détachement d'artillerie sur la place du Rocio pour 
dissiper la foule. Le colonel des chasseurs s'avança 
vers les gardes nationales et leur adressa des remon- 
trances pour les engager à se retirer ; mais au même 
instant ses hommes l'abandonnèrent et il fut obligé de 
se retirer précipitamment pour mettre sa personne 
en sûreté. Ce furent les artilleurs qui passèrent les 
premiers du côté du peuple, puis la cavalerie et enfin 
les chasseurs. La troupe et les gardes nationales fra- 
ternisèrent et tout le monde fut d'accord pour récla- 
mer la constitution de -1820! 11 était alors environ 
deux heures du matin, et l'on décida d'envoyer une 
députation à la reine. Sa Majesté répondit qu'elle était 
spcmtanément résolue à jurer la constitution de 1820, 



I 
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et à charger le vicomte de Sa Bandeira de former un 
Bouveau ministère. » 

En présence de ce mouvement étrange, les ambas- 
sadeurs de France et d'Angleterre, M. de Saint-Priest 
et lord Howard de Walden , avaient manifesté leur 
vive opposition en se groupant autour de la reine. 
M. de Saint-Priest quitta même Lisbonne, d'après 
les ordres formels de sa cour ne laissant plus qu'un 
chargé d'affaires ('). L'Angleterre soutint les droits 
de dona Maria da Gloria et la force légale de la Charte 
de dom Pedro, le point de départ de toutes les négo- 
ciations, et à cet effet elle dut de concert avec la 
France soutenir le parti modéré à Lisbonne. Pour 
seconder ce que l'opinion démocratique appelait une 
contre-révolution, une flotte formidable parut devant 
Lisbonne, sous pavillon commun. Dix vaisseaux 
de ligne ('), rangés dans les eaux du Tage, protégèrent 
un mouvement de peuple et d'armée contre le parti 
de la constitution de 1820; et cette même Charte 
de dom Pedro que le soldat avait foulée aux pieds un 
mois auparavant fut proclamée de nouveau. En vain, 
ta garde nationale voulut résister; l'énergie du prince 

(*) Lisbonne, 30 uctobrc 1836. novembre 1836. Aussitôt que CCS 

« M. de Saint-Priest , ambassa- forces ont été rassemblées les opi- 

deur de France à la cour de Portu- nions hostiles à la constitution de 

gai, vient de recevoir l'ordre de 4820 ont fermenté. Les ministres 

son gouvernement de retourner n'ont pn obtenir de la reine la 

à Paris. M. le secrétaire d'am- sanction des mesures nécessaires 

bassade remplira ses fonctions pour contenir la population in- 

jusqu'à l'arrivée du nouvel am- quiète des intentions de TAngle- 

bassadeur. » terre, et qui a cru voir, dans l'ar- 
rivée de la division française, une 

C) « Dix vaisseaux d'î ligne tant adhésion aux desseins que lord 

anglais que français , se sont trou- Howard de Walden ne dissimulait 

vés réunis devant Lisbonne, le 4 plus. Quelques bataillons, guidés 
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de Saxe-Coboarg parvint à tout comprimer sansgrande 
effusion de sang : ainsi le règne de la constitution de 
1820 fut très court à Lisbonne. La France espérait 
qu'un contre-coup salutaire se ferait sentir à Madrid; 
mais M. de Villiers, l'ambassadeur d'Angleterre, n'avait 
pas en Espagne les mêmes instructions que lord da 
Walden, à Lisbonne; il protégeait la révolution des 
Certes. Dès-lors le système du comte Mole , repré- 
senté par M. de Latour-Maubourg auprès de la reine 
Christine, devait être tout d'observation et d'iuquié- 
tude. La France espérait un retour légal, naturel au 
statut real\ si un système de trop grande violence 
triomphait dans les Cortès, alors l'ambassadeur de 
France , comme ceux des autres grandes puissances 
européennes, demanderait ses passeports. 

Dans les questions de T Espagne et du Portugal, 
le comte Mole s'était tout-à-fait séparé de la poUti- 
que de M. Thiers, en imprimant surtout à la diplo- 
matie un caractère plus régulier. Maintenant des 
points d'une hautegravité restaient à décider et spécia- 
lement l'occupation d'Ancône. Dans un système de 
grande et vraie diplomatie, rien ne pouvait justifier la 
possession violente de la ville pontificale par des sol- 
dats d'une puissance étrangère dont l'intervention 
n'avait pas été réclamée. Si l'indépendance du Saint- 
Siège était un point certain du droit public, si le pape 
possédait Rome et les Légations, comme prince sou- 

par le prince de Saxe-Cobourg , a cédé. Le prince Ferdinand a pris 

ont manifesté la volonté de pro- le commandement général des 

clamer la constitution de dom Pe- troupes. Il exerce le pouvoir royal. 

dro. La garde nationale a résisté On dit que l'infante Isabelle a se- ' 

deux jours ; mais enfin découragée condé cette contre-révolution. » 
par le général dem G. Freyre, elle 
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TOrain, il eût été difficile d^nexpliquer foccupation 
d'Ânoône malgré sa yolonté surtout, lorsque les A.11- 
tridiicns offraient eux-mêmes de quitter les Légations. 
Tout ce qui se ferait en dehors de ces limites régulières 
était un acte de violence; dés qu'il serait certain que 
les Autrichiens évacueraient les Légations, la France 
devait abandonner Anc6ne ; toutes ces questions se 
tenaient et devaient être résolues simultanément : il est 
vrai que poursatisfaire les Chambres on leur avait pro- 
mis que des remontrances seraient adre^ées au Saint- 
Siège, pour qu'il donnât des institutions municipales 
et un gouvernement séculier aux villes et Légations. 
M'était-^ee pas outrepasser les droits légitimes des 
gouvernemens? Il était singulier de voir les mêmes 
hommes qui se blessaient des inquiétudes de l'Europe 
sur la tendance démocratique de nos institutions, 
comme un outrage à notre indépendance , poser en 
principe que la France pouvait se mêler du caractère 
et de la tendance des institutions romaines , se don- 
nant ainsi le droit d'imposer au pape telle forme de 
gouvernement intérieur plutôt que telle autre ! 

Tel était le sens des négociations entamées jus- 
qu'ici avec Rome, ^ le comte MoIé était homme trop 
sérieux pour ne pas poser une distinction capitale 
entre l'action de conseiller et cdle d'imposer; sans 
doute, l'ambassadeur de France pouvait conseiller le 
Saint-Siège dans certaines limites, exercer une in- 
fluence morale sur le sacré collège : mais rien n'était 
plus contraire aux formes générales du droit diplo- 
matique, que d'imposer comme conditionpréliminaire 
à l'évacuation d'Ancône, tel acte particulier au gou- 
vernement intérieur du Saint-Pèrè. M. Holé posa ^ 
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donc lâné^tatioii dans les ternies suivans : « Ancône 
serait évacué le jour où l'Autriche cesserait d'occuper 
les Légations, sauf pourtant à inspirer au Saint-Père 
les actes d'améfioration indispensables à son gouver- 
nement poliliqueet qui pourraient éviter de nouveaux 
troubles. » La condition fut ainsi arrêtée dans des ter- 
mes très bienveillans, et capables déménager la souve- 
raineté du pape et sa force religieuse (*). 

Dans l'affaire de Craoovie et généralement de la 
Pologne, M. Thiers avait été franc, bardi, contre les 
idées de son propre parti politique, et nul n'avait parlé 
avec plus de dédain de la Pologne que ne l'avait fait 
M. Thiers dans son discours de 1831 sous M. Casimir 
Périer, et depuis dans ses conversations avec les amr 
bassadeurs. L'esprit de M. Thiers était surtout d'aban- 
donner les causes vaincues, et la Pologne était à ses 
yeux une nation finie. On a vu que non-seulement il 
avait admis comme légitime l'occupation de Cracovîe, 
mais qu'il avait dit que ce n'était pas une affcàre^ répé- 
tant ainsi le mot favori de M. de Talleyrand. Le comte 
Mole devait accepter une situation au reste tout-à-fait 
conforme au texte des traités*, les puissances n'avaient 
occupé Cracovie que pro îenipore^ la garnison restait 
autrichienne, et s'il y avait quelques modifications 
dbns l'acte constitutif de l'ancienne république, elles 
se rattachaient toutes à l'esprit d'organisation admi- 
nistrative, complètement en dehors de faction di- 
plomatique. Le sénat de Cracovie pouvait modifier 
sa constitution et s'entendre avec les puissances pro- 

0) Ce ne fut que Yaniée «li- encore hist mois à Anoôiie, paiœ 
vante que le principe d'évacuation qu'on n'osait pas les retirer sans 
fat invoquée ; les troupes restèrent être assuré de la majorité. 
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tectrices, sans qu'une action extérieure pût se mêler 
de ces rapports. 

Eniin sur la question d'Orient, il n'y avait jusqu'ici 
aucun événement assez décisif pour dominer les ten> 
dances d'une politique nouvelle; la diplomatie du 
comte Mole devait naturellement découler de la situa- 
tion générale telle que la Révolution l'avait faite, car 
c'est en diplomatie qu'il faut le moins possible sortir du 
vrai et du réalisable. Le comte Mole, comme tous les 
hommes pratiques depuis juillet 1830, comprenait que 
la base de toute politique un peu régulière à l'exté- 
rieur, devait être l'alliance anglaise : cette position il 
ne l'avait point créée ou désirée; elle était un fait. 
Toutefois le ministre espérait un appui sur le con- 
tinent, afin de mieux appuyer la force de son action 
extérieure ; ceci était un vœu, était-ce également une 
possibilité? On avait fait beaucoup pour l'Europe 
depuis 1830, mais l'Europe qui ne savait pas assez le 
reconnaître, n'osait se fier à nous': avait-elle tort? 
Pour la continuité et les développemens d'une alliance, 
il faut la fixité des hommes et des principes ; et cette 
tradition pouvait -elle se rencontrer dans un pays 
constamment agité, au milieu d'une turbulence con- 
tinue d'hommes et de choses, qui mettait en question 
les traités, les protocoles, les actes de diplomatie? La 
pensée du comte Mole, je le crois, n'était pas réalisa- 
ble, où pouvait-il chercher ce point d'appui, en Russie, 
en Autriche ou en Prusse? La Russie depuis quelque 
temps avait des irritations particulières , malheureu- 
sement inexplicables : elle pourrait profiter de nos 
avances pour grandir sa force dans la question d'Orient; 
sans aller au-delà, elle nous compromettrait avec 
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r Angleterre, et une fois le refroidissement venu, elle 
nous abandonnerait parce que trop de préjugés exis- 
taient encore. L'Autriche serait aise des avances que 
lui feraient la France; le prince de Metternich très 
satisfait de tout ce qui pourrait placer sous sa main 
une force d'action aussi puissante que celle de la 
France, nous comblerait d* éloges, nous prodiguerait 
les caresses pour nos lois répressives ; mais sur toute 
question capitale, décisive, il reculerait devant Tap- 
pui ferme et fort qu'on pourrait lui demander. C'était 
son tempérament, il ne le changerait pas surtout 
avec ses préoccupations , qui lui faisaient voir tous 
les périls de la société dans la propagande, et l'origine 
de cette propagande à Paris. La Prusse! il y avait chez 
le vieux roi une extrême bienveillance, je ne dis pas 
seulement pour la France, mais pour les idées fran- 
çaises; elle se manifestait au plus haut degré chez la 
personne qui exerçait sur le roi unedouce influence, la 
princesse de Leignitz , et même dans la majorité du mi- 
nistère; mais cette bienveillance était plutôt passive 
qu'active; elle empêchait mais elle n'agissait pas; 
elle conseillait et éclairait sans mettre une obole ou 
une force à la disposition de notre cabinet. De ces 
méfiances ou de ces froideurs résultait la nécessité de 
l'alliance anglaise, parce que, avec elle, nous avions 
une action et une situation dans les affaires de cabi- 
net. Cette action n'était pas toujours salutaire, cette 
situation n'était pas toujours des meilleures, mais 
enlin elle était vivante et non pas une négation de 
toutes les forces du pays. 

Le comte Mole plaisait au corps diplomatique, 
parce que sa parole était un acte; le charme de sa 
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conversation était par&it, convenable;, il s'engageait 
peu et parlait beaucoup^ bonne condition pour un 
ministre des affaires étrangères : il avait certaines 
formes d'abandon non -seulement dans son propre 
cabinet, mais dans ses visites de prédilection du soir 
ou du milieu de la journée ; il parlait bien et prépa- 
rait par ses causeries les dépècbes des ambassadeurs 
étrangers qui venaient -auprès de lui recueillir et 
glaner, différant sur ce point du duc da Broglie ('). 
Sa diction facile pouvait se permettre, à travers les 
expressions les plus limpides, les reproches^ les plain- 
tes^ et quelquefois les aveux. Le mauvais côté de ce 
caractère du comte Mole c'est que, très impression- 
nable, il se laissait aller alternativement à des emporte- 
mens de mots , à de& susceptibilités ou à des décou< 
ragemens. Gela tenait à sa santé, à son tempérament 
excité; de sorte que souvent Tœuvre de tenue, de ré- 
flexion était compromise par une sortie impérative, 
quoique dans les formes de la politesse la plus exquise, 
je dirai presque inimitable ('). 

C'est en vertu de ces. idées monarchiques, et par 
suite de sa bonne position dans le corps diploma- 
tique, que le comte Mole désira accomplir un des 
vœux les plus ardens de la dynastie nouvelle, le ma- 
riage du duc d'Orléans. M. Thiersqui ne voyait jamais 
les obstacles dans la réalisation de ses idées , avait 
compromis la négociation en l'engageant à l'étourdie : 



0) Ce défaut du 'duc de Broglie, beauco«p les éloges de jout-naur, 
esprit au reste considérable , le était singulièrement flatté de tout 
rendait insupportable au corps . ce qu'on disait sur sa fernieté et 
diplomatique et même à la cour. sa dignité dans les relations exté- 

(')M. le comte Mole, qui aimait rieures. 
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le i^oyage des ducs d'Orléans et de Nemours en Italie, 
en Allemagne,, n'avait-il pas eu le but exclusif d'assurer 
une bonne et grande alliance? Or, avec la plus com- 
plète ignorance da earactèreet de la situation du prince 
de M etternich, M. Thiers n%vait-41 pas promis la main 
de Farchiduchessè Thérèse à Théritier de la ooi^ 
renne de France? Non-seulement ce mariage n'avait 
pas eu lieu par les causes que j'ai dites, mais presqu'à 
point nommé, la même princesse épousait le roi de 
NapleS) que l'on avait naguère accueilli à Paris dans* 
l'espérance encore d'une union de famille ('). 

C'^it donc une question plus diûicile qu'on ne 
croit que celle du mariage de M. le duc d'Orléans 
en l'état des idées, des préjugés, des intrigues même 
de r Europe* Ce fut par le comte Bresson, la Prusse, 
le Danemarck, et le baron de Koss qu'un mariage se 
prépara silencieusement. La princesse deLeignitz, 
le roi des Belges intervinrent dans tous les prétimi* 
naires, et M. le comte Mole put annoncer le succès 
de la négociation matrimoniale avec une princesse de 
la maison de Mecklenbourg-Schwerin, une des mieux 
apparentées de l'Allemagne. Lorsque l'on quitte 
Hambourg pour se rendre à Lubeck, souvent on 
se détourne un peu à droite pour visiter Schwerin, 
ville silencieuse de rAllemagne du Nord , une des 
portes du Holstein; la campagne y est verte et riche. 



(') La Goutté é*Au§tbourg fai- Charles, et une princesse d'Or- 

sait écrire de Paris (1 2 novembre léans devait épouser le roi de Na- 

1836) : « 11 vient de se passer un pies. Or, voici que tout est changé; 

événement qui a dû produire une c'est le roi ne Naples qui épouse 

profonde sensation à la cour. Le Tarchiduchesse Thérèse et le duc 

duc d'Orléans devait épouser Far- d'Orléans n'épouse personne. » 



chiduchesse Thérèse, fille du prince 
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le pâturage gras pour les troupeaux et les fiers chevaux 
de cavalerie. Ce pays était gouverné par une fanaille 
princière, respectée, honorable : la princesse Hélène, 
la fiancée du duc d'Orléans, était la sœur du prince 
héréditaire Paul - Frédéric , mais de père seule- 
ment ('). La race des Meckienbourg • Schwerin était 
parfaitement alliée; en Allemagne avec la plantu- 
reuse lignée des Saxe- Gotha; et au dehors, avec lâ 
Prusse et la Russie , car le prince héréditaire Paul- 
Frédéric était fils de la grande duchesse Hélène 
Paulowna et s'était uni à Frédérique-Wilhelmine de 
Prusse ; son blason était ainsi noblement écartelé. 

La princesse Hélène, sérieuse par ses études, bonne 
et douce comme ces princessesallemandes qu'on trouve 
partout à Stuttgard, à Dresde, à Weimar, n'était plus 
précisément une jeune fille, car elle avait déjà vingt- 
trois ans, et c'est avec toute liberté de choix qu'elle 
avait consenti au mariage projeté. Le caractère du 
duc d'Orléans lui avait plu ; cette situation de luttes 
et de combats, que soutenait depuis 1830 toute une 
dynastie contre des circonstances impérieuses l'a- 
vaient vivement impressionnée, et il y eût chez elle 
quelque chose de spontanée dans l'acceptation de la 
main de M. le duc d'Orléans (*). La question religieuse 
était sans doute une grave difficulté; la princesse 
Hélène était luthérienne, mais les temps comman- 
daient ces sortes de concessions; partout on procla- 
mait la liberté de croyance, et ce qui dans les vieilles 

(') La princesse Hélène est née (') Le mariage ne fut célébré 

le 24 janvier 181 4 du feu prince que six mois plus tard;, c'est- 

héréditaire Frédéric-Louis et de à- dire dans le printemps de 

Caroline de Saxe- Weimar, sa se- 1 837. 
conde femme. 
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époques aurait préparé la guerre civile paraissait pour 
ainsi dire une consécration de l'esprit politique. 
Ce fut toujours un résultat que d'aboutir à une 
conclusion de mariage que les partis prétendaient 
impossible; déjà même les légitimistes raillaient 
cette impuissance : or le choix n'était pas au-dessous 
des espérances de la maison d'Orléans. Plusieurs fois 
dans cette lignée il y avait eu des alliances avec des 
princesses allemandes, et les souvenirs delà princesse 
palatine étaient vifs encore dans les annales de la 
branche cadette. Le duc d'Orléans témoigna au comte 
Mole toute sa reconnaissance des soins qu'avait de- 
mandé cette négociation, un instant entravée par des 
craintes semées sur l'état de la France. 

Dans les affaires intérieures, le cabinet du 6 sep- 
tembre cherchait à apporter un esprit de sécurité et 
de modération ; un de ses premiers actes fut de faire 
cesser la captivité morale du roi Louis-Philippe. Je dois 
rappeler qu'il avait été pris dans les derniers temps 
du cabinet du 22 février une singulière mesure : des 
hommes d'État qui devaient donner l'exemple du 
courage, de la fermeté, toutpleins de terreur à la 
suite de rapports de police, avaient imposé au roi 
une sorte de vie claustrale. Lors de la revue des fêtes 
de Juillet, le cabinet avait décide que le roi ne sor- 
tirait pas, et cet acte ofticiellement annoncé avait 
produit un mauvais effet non-seulement en France , 
mais en Europe; on se disait : « que se passe-t-il dans^ 
ce pays, quel est l'esprit pervers de cette généra • 
tion, puisque le roi est condamné à la vie inté- 
rieure de ses palais ? » Outrage à la force du pou- 
voir et à la moralité de la nation. Le nouveau con- 

IX. 10 
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seil des ministres résolut de faire cesser une situa- 
tion si pusillanime. À la police seule devait être 
réservé le devoir de préserver la vie du roi; la loi lui 
en donnait les moyens; comment se faisait-il qu'un 
préfet de police fût assez maladroit, avec toutes les 
ressources infmies de ses agens, pour ne pas surveil- 
ler autour du prince à ce point d'empêcher un atten- 
tat? La Révolution, comme le Vieux de la Montagne, 
commandait^elle à des fanatiques mystérieux ! Dès 
l'avènement du ministère, M. Gisquet (') dut immé- 
diatement donner sa démission; esprit turbulent et 
incapable, plusd'une fois il avait compromis la sûreté 
publique; et la police, je le répète, fut confiéeàM. Ga- 
briel Delessert, administrateur convenable, actif, 
probe surtout, et dans la probité setrouvent plus qu'on 
ne croit les conditions de prévoyance et d'ordre. Ce 
fut une des mesures qui plurent davantage au roi, que 
celle qui lui permit d'agir et de se montrer, car il 
ne respirait plus sous ces étreintes; sans viser pré- 
cisément à une popularité impossible pour les chefs 
du gouvernement , il voulait librement se mouvoir 
au moins dans ses résidences. 

Le second acte du conseil des ministres ne fut pas 
précisément encore une amnistie, mais un achemi- 
nement vers la clémence. Toute l'Europe s'intéressait 
à la situation des ministres prisonniers à Ham, hom- 
mes honorables qu'il fallait punir plutôt de l'impru- 
dence de leurs mesures, de la maladresse de leur 
exécution que de l'esprit qui y avait présidé. Au 
point de vue sérieux la condamnation qui les avait 

C] Ce fut quelque temps après M. Gisquet, où se firent entendre 
qu'eut lieu le triste procès de les plus scandaleuses révélations. 



LE MUNISTÉiU; OC 6 iSUPTEUBRE. 1&7 

frappés était plutôt politique que légale ; rinvind- 
ble dilemme invoqué dans le procès devait leur on* 
vrir les portés de Ham : s'il y avait res^nsabilité mi'- 
nistérîelle, pourquoi chasser une dynastie? et si la 
dynastie était légalement expulsée y comment punir 
ses ministres en vertu de la responsabilité I Depuis 
les lois de septembre d'ailleurs, et les mesures indis- 
pensables que le gouvernement avait prises. dans l'in- 
térêt de sa sûreté, il était difficile de ne point justi- 
fier les ministres de Charles X. Celait un spectacle 
digne d'un vif intérêt que la prison de Ham ! Le 
prince de Polignac toujours le plus loyal, le plus ex^ 
quis des gentilshommes, écrivait des justifications et 
consolait ses longues jpurnées en artiste, 'par la mu- 
sique et le dessin. Le comte de Peyronnet, esprit si 
énûnent, caractère ferme, indomptable, même au mi- 
lieu de souffrances aiguës, se livrait à la pensée et aux 
longs travaux d'érudition. Le doux, l'inoffensif, M. de 
Chantelauze conservait cet es{M*it limpide, clair, qui 
avait dicté l'éminent rapport précurseur des ordon- 
nances, si souvent copié depuis Juillet par M. Persil et 
M. Barthe. Enfin, M. Guernon-Ranville, le plus in- 
quiet de tous, s'était fait comme une solitude dans la 
solitude, parce qu'il ne pardonnait point au prince 
de Polignac de l'avoir ainsi entraîné dans une série 
de fautes et d'avoir méconnu l'esprit de la géné« 
ration. 

La mise en liberté des prisonniers de Ham ne pou- 
vait être une question (*) ; le roi la désirait ; le comte 
Sébastiani insistait avec une grande vivacité, parce que 

(*) l'wi», i8ocrobrei836. le roi, surla demande deBIM.Pey- 

« Par décision du H de ce mois, ronnrt et Chantelauze dont la santé 
10. 
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proche parent de M. de Polignac par ses alliances, il 
\oulait donner ce gage à sa famille et préserver le 
prince des souffrances qui amènent la vieillesse et la 
captivité. Une seule difficulté s* élevait sur la for-- 
mule des demandes que présenteraient les prison- 
niers de Ham. Qu'on le remarque bien, c'était une 
grâce et non point une amnistie, ce qui supposait 
une requête, et ici la délicatesse se mêlait à la posi- 
tion même des prisonniers. A qui seraient adressés 
leurs placets? Au roi , évidemment, la source de 
toute grâce ; et pour les prisonniers, le roi n'était 
pas celui qui régnait par la constitution en France , 
mais bien le prince de la vieille monarchie en exil. Il 
y avait là des fiertés , des amours-propres intraitables 
et que la délicatesse devait respecter ; la situation 
imposait des ménagemens, et il faut le dire à l'hon- 
neur du comte Mole , il se montra sur ce point 
plein de facilité. La fidélité est une chose qui doit 
plaire, même aux pouvoirs qui ont renversé une 
couronne antique; la fidélité suppose un sentiment 
de noblesse que tous les gouvernans doivent en- 
courager comme un exemple. Il fut donc résolu à 
l'égard des prisonniers de Ham que, vu l'état de 
leur santé, la captivité cesserait sans trop exiger 
4'eux. Le roi, le comte Mole étaient d'assez bons gen- 
tilshommes pour n'imposer aucune félonie et com- 
prendre les susceptibilités du malheur. M. de Poli- 
est profondément altérée, a or- tementde laGironde^elM. Chan- 
dbnné qu'ils seraient extraits du telauze, dans le département de la 
château de Ham , et les a autori- Loire. » 
sésà résider, sur ieurparole, M. de (Moniteur.) 

Peyronnet à Montferrand, dépar- 



L£ MINISTÈRE DU 6 SEPTEMBRE. Iii9 

gnac dut quitter la France, MM. de Peyronnet , de 
Chantelauze et de Guernon-Ranviile, eurent des rési^ 
dences déterminées ; tout x^ela dans les meilleurs ter^ 
mes, avec ces bonnes manières qui doublent le prix 
d'un éminent service; et tel était le changement, j'ose 
dire le progrés des esprits, que ces mêmes hommes 
que la vile populace de Paris aurait livré il y a six ans 
à peine à la hache du bourreau, sortaient paisibles 
de leur captivité. La Chambre des pairs, par sa belle 
conduite en 1830, M. de Lafay^ette par sa résistance 
si noble à tous les excès, et le pouvoir par la clé- 
mence, avaient amené le seul résultat possible: gagner 
du temps, apaiser les passions, rendre enfin l'épo- 
que calme et liède, de sorte qu'on pût désormais es- 
pérer la modération des jugemens et la tempérance 
des appréciations. 

Avec ce premier acte de clémence, un commence- 
ment d'amnistie était encore publié ; sur un rapport 
de M. Persil au roi, des grâces individuelles étaient 
accordées : il faut remarquer que les hommes mêmes 
les plus opposés à l'amnistie comme mesure générale 
de gouvernement à l'époque surtout du procès d'a- 
vril, n'envisageaient plus la question au même point 
de vue depuis que ce procès était accompli. Jusque- 
là ils croyaient que les partis n'accepteraient l'am- 
nistie que comme un acte de faiblesse du pouvoir, 
sorte d'aveu des impossibilités du procès; le juge* 
ment accompli ce n'était plus qu'un acte spontané 
de clémence appliquée à des individus repentans, et 
sur ce point le conseil fut unanime, aussi bien pour 
les prisonniers de Ham que pour ceux de Doullens, 
du mont Saint-Michel et de Clairvaux. Il y avait au 
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fond de ce nouVeau miaistère quelque chose de plus 
moral , de plus ferme dans ses allures que dans les 
cabinets qui Tavaient préeédé. Il se ressentait de la 
présence de MM. Mole et Guizot, tous deux e^irits 
de Restauration et de tendances sociales.. 

Peu de temps après ces actes de clémenoe, on aiit 
en délibération dans le conseil la réouverture de 
Saint*Germain-rAuxerrois. Deux émotions populai- 
res avaient rappelé depuis la Révolution de Juillet 
les plus hideuses journées de la Convention : c'é- 
taient l'insurrection qui avait éclaté à la suite du 
procès des ministres et le sac de Saint - Germain- 
l'Auxerrois (*). Ce jour-là on avait pu voir ce qu'a- 
vait de hideux cette masse de repris de justice aux- 
quels on rattachait le diadème de la souveraineté po- 
pulaire comme à ces créatures informes et grotesques 
des peintures du moyen âge, qui rappelait le roi des 
ribauds ou des truands. L'éminent honneur du nom- 
veau cabinet était d'effacer ces traces, en ouvrant la 
porte de leur donjon aux prisonniers de Ham, et 
en espérant relever les autels de Saint • Germaîa- 
l'Auxerrois. Quoi de plus hideux que o^écriteau placé 
sur la vieille muraille : mairie du iv* arrondissement, 
comme pour protéger un bien nation»!! Il n'y avuit 
plus ni croix, ni sanctuaire dans l'antique paroisse 
du Louvre, où les rois venaient s'agenouttfer. TeHe 
était l'époque^ que le conseil n'osa point encore puri- 
fier Saint-Germain-l' Auxerrois ni rendre au Panthéon 
sa destination première, le culte de Dieu* Gepcoidanut 
nous n'étions ni Grecs, ni Romains, ni polythéistes, 

(') La réouverture de SaintrGer- née suivante, sous le ministère du 
main-rÂaxerroisD*eutlieuqueran- 4^ avril. 
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mais Français et chrétiens. M. Thiers avait caressé 
rédifice du Panthéon avec ane prédilection particu- 
lière, cette idée lui plaisait parce qu'elle était révo- 
lutionnaire; au lieu delà croix, il avait voulu placer 
sur le faîte une Renommée, une statue de la liberté, 
grotesque et pauvre conception. Rien de plus mé*- 
diocre que le fronton placé sur celte espèce de tem- 
ple vide, grande collection de caricatures en toges, 
en habits de vieux grognards, avocats, philosophes, 
sorte de parade de foire, taillée en pierre et décorée 
du litre de morceau d'art. Dans les caveaux du Pan- 
théon à côté des deux cénotaphes de Voltaire et de 
Rousseau se trouvaient des tombeaux tellement in- 
connus, des hommes qui avait si peu marqué que la 
plupart de ces noms ne se trouvent même pas dans 
les biographies. C'étaient là les grands hommes en 
attendant ceux que la Chambre des députés devait 
voter au scrutin, Manuel, Benjamin Constant, etc. 
Le conseil des ministres n'osa point cependant ren- 
dre ce monument au culte ; trop de préjugés exis- 
taient encore; le sentiment païen dominait dans les 
arts , on ne rêvait que renommée et génie de la li- 
berté, chose périssable refoulée dans le fleuve de 
l'oubli comme les statues gigantesques et les déifica- 
tions du temps de la Convention. 

Il fallait ttéanmoins tenir compte de cette tendance 
religieuse et monarchique du nouveau cabinet ; 
M. Thiers faisait violence à ses instincts révolution- 
Baires lorsqu'il résolvait quelque chose de royaliste; 
quand il faisait le bien au point de vue religieux, 
c'esc qu il abdiquait son éducation vokairienne; tan- 
dis que c'était chose naturelle dans l'esprit de 
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MM. MoléelGuizot; il y avait celte différence entre 
les cabinets du 22 février et du 6 septembre que si 
M. Thiers rendait des services à Tordre monarchi- 
que, c'était aux dépens de son éducation et de son 
caractère; tandis que M. Mole et M. Guizot étaient 
• obligés de ne pas faire tout ce qu'ils avaient de bien 
dans la pensée par crainte de la situation. 

On le vit dans une triste circonstance, la mort 
du vieux roi Charles X. Les ministres , le comte 
Mole , M. Guizot ne partageaient pas les convic- 
tions du roi gentilhomme, ils avaient combattu 
son gouvernement; si Charles X avait fait des fau- 
tes dans sa vie ; ses entrainemens partaient tou- 
jours des plus nobles pensées, des instincts les 
plus généreux: gracieux et loyal monarque, nul ne 
poussait à un plus haut degré le caractère d'honnête 
homme. Tous ceux qui avaient l'honneur de l'appro- 
cher, amis et ennemis, lui devaient cet hommage; que 
de calomnies jetées contre lui; que d'ignobles et af- 
freuses caricatures n'avaient pas souillé les murs 
de Paris à l'époque de sa chute ! Cet excellent prince, 
retiré dans l'exil, ne s'était méjé à aucun mouvement 
contre Tordre établi en France ; il avait blâmé les 
folles entreprises, les téméraires desseins des jeunes 
royalistes et de la duchesse de Berri; sa quiétude ve- 
nait d'un haut sentiment de conscience, et s'il atten- 
dait une Restauration pour son petit-Hls, c'était delà 
providence de Dieu et de la justice que Ton rendrait 
tôt ou tard à sa vie et à ses idées ; jamais il ne dit un 
seul mot de dur sur les hommes qui Tavaient ren- 
versé ; il avait un si grand respect pour son sang que 
devant lui il ne permettait nulle plainte contrôles Bour- 
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bons de la brancha cadette ('). En Angleterre^ en Alle- 
magne, dans ses longnes pérégrinations, autour de lui 
venaient tous les respects. Sa vie n'avait point changé; 
elle était la même dans l'exil comme sur le trône ; chas- 
seur intrépide , vigoureux encore dans son âge avancé, 
il parcourait les forêts épaisses, comme les rois de, 
son antique race. Le soir, réunis aufour de lui, se 
trouv&ient les plus purs noms de la gentilhommerie , 
à côté de son fils M. le Dauphin et de Tadmirable' 
fille de Louis XYI qui gardait pour Charles X le plus 
noble respect. Madame était une de ces natures pieu- 
ses que les partis avaient calomniée et que le monde 
entourait de ses admirations mélancoliques; elle avait 
vécu avec les ruines et les morts : hélas 1 n'avons-nous 
pas vu dans le monde de ces familles marquées au 
sceau des trépassés; la mort frappe, pour frapper 
toujours sans s'arrêter. La maladie de Charles X fut 
rapide; en pleine vie l'avant-veille (•), le jour de sa 
fête, je crois, au retour d'une chasse lointaine il fut 
saisi des symptômes d'un véritable choléra qui alors 
parcourait l'Allemagne. Il mourut à Gralz dans les 
sentimens les plus pieux ; il fut enterré dans les ca- 
veaux de l'Eglise des Capucins. A Vienne , c'est 
dans TÉglise des Capucins qu'est renfermée la 
sépulture impériale, comme pour symboliser l'éga- 
lité de la tombe. Le dernier des ordres religieux pro- 
tège la cendre des empereurs et le tombeau du fils 



(') Je tiens ceci d'un des servi- C) Charles X mourut le 6 no- ' 

leurs qui n'ont pas quitté Char- vembre 4836, à l'âge de soixante- 

les X, et qui souvent eut à s'ex- dix-neuf ans; il était né le 9 octo- 

pliquer avec lui sur le roi régnant bre \ 757. 
et sa famille. 
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de Napoléon est sous la garde d*an pauvre fran- 
ciscain. • 

Une question s'éleva donc au sujet de la mort de 
Charles X^ je veux parler du deuil officiel de la cour. Il 
y eut ici un ^cte de véritable faiblesse (') que je ne puis 
comparer qu'à l'abandon des fleurs de lis à la suite de 
l'éroeutedes 13 et 14 février. L'opinion révolutionnaire 
réveillée examinait si le deuil allait témoigner un 
regret pour en faire un grief; on eut peur, on lui 
céda. Le conseil des ministres eut la faflblesse de dé- 
cider que le deuil officiel ne serait point porté, sous le 
prétexte que le décès (*) n'étant pas officiellement 
annoncé, il ne devait pas y avoir de deuil de cour. On 
fit plus, par une politique qui allait au caractère de 
M.. Persil, on fit défense aux églises de célébrer des 
messes en noir pour la mémoire funèbre de Charles X. 
Il fut ainsi interdit à la religion de réciter les prières 
des morts, et ce mort était le vieux roi de France, 
le fils de saint Louis et de Louis XIV. Disons pour- 
tant qu'il y avait un motif politique, la crainte d'une 
manifestation de parti; à la suite du 13 février avait 



(i) Pari», \7 novembre 1836, une Communication envoyée à une 

<c II a été décidé en conseil que semblable adresse. Le deuil sera 

la cour ne prendrait pas oflBcielle- porté individuellement, mais non 

ment le deuil à l'occasion de la officiellement par la famille. Dès le 

mort de Charles X. Les souverains soir où elle a appris la nouvelle de 

ne portent le deuil que sur la noti- la mort de Charles X, elle a contre- 

fication officielle qu'ils reçoivent mandé les préparatifs qui avaient 

du décès d'un des membres des été faits pour TOpéra. Elle a passé 

familles régnantes; er, ni le duc la soirée chez madame Adélaïde , 

d'Ângouléme, ni le duc de Bor- la soeur du roi. » 
deaux ne feront celte notification , 

qtfils n'enTerraient à Loms-P!ii- (^) Les journaux anglais pul)liè- 

lippe qu'à titre de duc d'Orléans, rentlarnotestrivante ; 
lequel ne décacheterait pas même « Le prince de Talleyrafnd a reçu 
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éclaté une émeute épouvsrntable ('); peut-âtre une 
démonstration royaliste aaiéBerait^elle un semblable 
désordre, et le gouvernement voulait l'éviter. Le parti 
légitimiste nese contenait pas assez, il pleurait moins 
ce qu'il avait perdu, qu'il ne manifestait haut ce qu'il 
espérait tout bas, voulant faire servir l'Eglise à la po- 
litique et la prière des morts au chant triomphal des 
vivans. J'ajouterai que les pouvoirs en ce monde ne 
font pas toujours ce qu'ils veulent; entourés de cir- 
constances difficiles, de partis exigeans, d'amis à pré- 
jugés, ils doivent en tenir compte, et ce qu'on attri- 
bue quelquefois à la faiblesse est la conséquence d'une 
nécessité. Les légitimistes se perdaient par d'im- 
pmssantes démonstrations. 

Au demeurant la combinaison du 6 septembre 
marchait vers le bien ; et cette volonté d'apaiser les 
âm^, de concilier les esprits, faisait quelque con- 
traste avec la marche décousue du ministère de 
M. Thiers. Les membres du cabinet du 22 février étaient 
tombés dans le plus profond discrédit ; se faisant tou- 
jours illusion sur eux-mêmes ils se croyaient indis- 
pensables, et dans le banquet qui avait précédé leur 
séparatioa, ils s'étaient donné rendez-vous à l'ouver- 
ture des Chambres pour rentrer en triomphe au 
pouvoir, il. Thiers y entouré d'un grand luxe, fai- 

avis officiel de la mof t de Char- (*) « Le dessein de M. PersR, en 
les X, par une lettre de M. de Bla- appelant au ministère lescurés des 
cas, mais iron en qualité de grand paroisses de Paris, était de leor in- 
diaiDbdiatt. Le prince, dans sa ré- terdire les services ùiaèbres en 
ponse fort poKe, a chargé M. de mémoire de Charles X. M. le mi- 
^aeas de remereier^ en son nom, nistre des eukes les a même invités 
madame la duchesse d'Angou- à ne dire aucune messe noire, et 

à ne célébrer aueiHi deuil privé 
pendant une quinsaiae de jours. » 
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sait admirer ses équipages, s'entourait d'artistes, 
réunissait de nombreux convives et marquait ses éta- 
pes pour l'Italie; avec sa manie d'imiter Napoléon, 
il voyageait avec des voitures de suite , son lit , sa 
bibliothèque, daignant s'arrêter à Aix, à Marseille, à 
Toulon, pour visiter les monumens et les arsenaux. 
Dans ce voyage rapide, il dépensa des sommes immen- 
ses. en objets d'art, en fouilles même, et ce luxe* après 
un ministère si court, après les accusations de M. Jau- 
bert , donnait lieu à des bruits incroyables, calom^ 
nieux sans doute, et que Thistoire ne doit pas accueil- 
lir. Tous ses collègues s'étaient retirés modestement 
chez eux ; M. Sauzet, le plus intimement uni à son sys- 
tème, s'était abrité à Lyon; tous espéraient, attendaient 
Touverture de la session, car ils ne disaient pas viable la 
combinaison du 6 septembre. M. Thiers croyait à sa 
propre nécessité dans le gouvernement : «^ bientôt on 
le rappellerait comme la seule tête d'homme d'État, » 
et c'est avec ces illusions qu'il montait au Capilole à 
Rome où visitait les palais des Médicis à Florence ('). 
A mesure qu'on s'éloignait des principes révolution- 



(')Les journaux annoncèrent en 
ces termes le départ de M. Thiers : 

9 arplembre. 

« M. Thiers est parti cette nuit 
pour ritalie. Il avait annoncé à 
tout le monde qu'il ne quitterait 
Paris que samedi soir. Aussi 
MM. Cousin, Madier de Montjau , 
Mignet et Martin , ont-ils seuls connu 
le moment précis de son départ. 
Une foule de personnes avec les- 
quelles M. Thiers avait à régler des 
affaires publiques ou privées se 
sont présentées en vain aujour- 



d'hui à Saint-James et à Thôlel 
des Capucines; M. Thiers a laissé 
quantité d'affaires arriérées. Des 
liasses entières sont restées sur 
son bureau sans signature. Mais 
M. Thiers n'a pas voulu retarder son 
départ même pour vingt-quatre 
heures. Il a sans doute pensé qu'il 
n'était pas de sa dignité de restera 
Paris, n'étant plus ministre. Il a 
pris la précaution d'emmener avec 
lui le docteur Férus, médecin de 
l'hospice de Bicêtre. M. Thiers 
parcourra l'Italie , la Suisse et 
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naires, M. Tbiers devenait une nécessité moins impé- 
rative de gouvernement; il y aurait pour lui peut-être 
un retour passager , un accident de pouvoir, mais la 
tendance permanente de la monarchie l'excluait essen- 
tiellement. Désormais une crise pouvait Tamener au 
ministère ; jamais il ne serait Thomme d'État d'une 
situation régulière. 



rAIlemagne , mais non pas la Bel- 
gique. Pendant les derniers huit 
jours, M. Thiers recevait tous les 
soirs, mais ses salons étaient pres- 
que déserts; on n'y rencontrait 
guère que les ex-ministres; et 
MMMottet, Cousin, Mignetet Ti- 
névitableM. Madier deMontjau. 
M. Sauzet n'a presque point quitté 
son ancien collègue. Les ex-mi- 



-nistres ne dissimulent pas leur es- 
poir de rentrer à la réunion des 
Chambres. Ils ont tous dîné hier 
chez M. Thiers. MM. Sauzet, Cou- 
sin et Passy ont accompagné Tex- 
président du conseil jusqu'au pre- 
mier relai dans une voiture parti- 
culière; les équipages de M. Thiers 
consistaient en deux voitures. » 
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CHAPITRE IV. 

CAMP DE COMPIÉGNE , CONSPIRATION DE STRASBOURG , 
DÉSASTRE DE GONATANTINE. 

( 8EPTEMBRK 1886 A JASYISa 1887. ) 



Souvenir des camps de Compicgne. -' Bat des grandes manœuvres. — Le roi 
et les princes au camp. — Travail des conspirateurs sur Tesprit militaire» — 
Exemple de la Granja et de Lisbonne. — La Suisse. — Le château d'Arenen- 
berg. — La duchesse de Saint-Leu. » Le jeune Louis Bonaparte. — Relations 
avec Strasbourg. — Le général Voirol. — Insurrection militaire. — L'artillerie. 

— La ligne. — Le conseil des ministres.— Voyage de la duchesse de Sainte 
Leu. — Souvenirs du comte Mole. — Indulgence par la famille Bonaparte. — 
Elle prépare l'acquittement de Strasbourg. — Expédition de Constantine ré- 
solue.— Difficultés de la situation vis-à-vis la Porte, vis-à-vis le bey de Tunis. 

— Le maréchal Glauzel et ses amis. — Imprévoyance du maréchal. — Marche 
en avant. — Le duc de Nemours. —Les ducs de Mortemart, Garaman et le 
comte de Saint-Aldegonde. — Route militaire de Bone à Constantine. — 
Pluies I neige , désastre. — Retraite du corps d'armée expéditionnaire. —Ré- 
criminations. — Lutte entre le maréehal Glauzel et le général de Rigny. — 
Rappel du maréchal. — Le général Damrémont gouverneur de l'Afrique 
française. 



La sollicitude du gouvernement devait se por- 
ter sur l'armée, la base la plus ferme de l'ordre po- 
litique. Lesoldat par sa nature aime et pratique l'obéis- 
sance, c'est une vertu dont les Révolutions ont en vain 
cherché à le dépouiller ; si on lèvent soumis et dévoué, 
il faut le mettre incessamment en rapport avec ses 
chefs, les lui faire connaître au milieu des fêtes et des 
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câiDpemens militaires. Il faut qu'il s'établisse des 
rapports de bienveillance mutuelle, et dans ce but les 
camps étaient préparés : le soldat s'y formait une 
meilleure instruction, car un camp c'est une armée. 
Les étrangers donnaient fréquemment l'exemple de ces 
réunions sous la tente, en Prusse, en Allemagne, en 
Italie et la restauration avait chaque année ses camps de 
Compiégne et de Lunévillepour l'instruction des trou- 
pes parvenues ainsi à un remarquable degré d'intelli- 
gence et de pratique. Cette année un vaste camp mili- 
taire fut établi à Compiégne, la troupe devait s'y 
élever à 25,000 hommes : était-ce seulement dans le 
but de quelques promenades militaires, ou bien à ce 
camp se mêlait*il une pensée politique? Compiégne 
était presque sur la frontière du nord ; des différends 
s'étaient élevés entre l'Allemagne et la Belgique ; il 
pouvait être nécessaire de grouper une armée d'obser- 
vation sur l'extrême littoral, et quelques marches 
pouvaient y transporter le camp de Compiégne. 

Le roi aimait ces souvenirs du vieux régime, ces 
reliques du temps passé ; à toutes les époques, Com- 
piégne avait été choisi pour les fêtes militaires de 
la monarchie ; les vastes plaines qui précèdent la ville 
et forment comme un grand circuit autour de l'im- 
mense forêt, les rendez -vous de chasse de saint 
Pierre, de saint Jean-aux-Bois , tourelles et' abbaye 
féodales, le beau palais, œuvre de Louis XYI, tout cela 
prêtait aux pompes de la royauté militaire. A Com- 
piégne, en 1698, s'était passée cette merveilleuse fête 
du camp, en présence de Louis XIV et de Jacques II, 
dans laquelle le maréchal de Bôufflers s'était montré 
si magnifique, si chevaleresque, jusqu'à se ruiner 
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pour faire les honneurs à deux rois, Tun puissant, 
l'autre en exil. Saint-Simon nous a laissé un inimi- 
table tableau de ces fêtes et de ces prodigalités ; le 
camp de Compiégne, sous Louis XIV (*), fut porté à 
40,000 hommes de toutes armes ; Louis XV y passa 
la revue de sa maison avant Fontenoy ; la Restauration 
avait maintenu les campemens annuels, fêtes de ba- 
taille et d'instruction. Cette année le camp de Com- 
piégne fut brillant, l'armée s'y montra instruite, sé- 
rieuse, capable d'entrer immédiatement en campagne. 
De tous côtes les étrangers étaient accourus, officiers 
prussiens, anglais, allemands, pour étudier nos ma- 
nœuvres; les ducs d'Orléans et de Nemours firent au 
roi les honneurs du camp avec le tact de parfaits gen- 
tilshommes. Â côté des manœuvres, les fêtes; après les 
courses et les revues militaires, les bals et l'Opéra ; le 
soldat s'y montra instruit, capable, plein d'a^rdeur 
et d'obéissance à ses chefs. 

« Le 29 septembre à deux heures, dit un récit du 
temps, le roi , accompagné des ducs de Nemours et 
d'Aumale, du ministre de la guerre, du maréchal 
Gérard, est monté à cheval et est allé visiter les camps. 
Le roi a commencé par celui d'Orléans; là, il a mis 
pied à terre pour passer devant le front de bataille; 
il s'est plu à examiner les inscriptions et les petits 
monumens faits par les soldats. Du camp d'Orléans, 
le roi s'est rendu à celui de Nemours, en traversant la 
forêt en voiture; il a été escorté jusqu'au camp par 
les deux princes et leur état major; comme au camp 
d'Orléans, le roi a passé devant le front de bataille ; 

/ 

(') Voyez mon travail sur Louis XIV. 
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tous les militaires^des deux camps étaient sans armes, 
placés devant leurs tentes. Lorsque le roi eut terminé 
sa visite au camp de Nemours, le prince royal, ayant 
remarqué que tous les soldats s'étaient réunis au mi- 
lieu du camp, fit battre la 'générale. Aussitôt tous 
se sont rendus au pas de course à leur tente, et, dans 
l'espace de deux minutes, tous étaient sous les armes 
et à leur rang de bataille. Les troupes ont été ensuite 
formées par bataillons en masse, et ont défilé devant 
le roi.» 

Le camp de Compiéçne était une épreuve, au moment 
difiicile où les sociétés secrètes allaient travailler 
l'armée. L'esprit de révolution se transforme à cha- 
que période ; rarement il s'éteint d'une manière abso- 
lue : à Paris il avait tout essayé , l'insurrection , 
l'émeute, la lutte vivace et soutenue des associa- 
tions, les attentats privés contre la personne du roi, 
et dans chacune de ces circonstances, le succès avait 
manqué à ses coupables efforts. Alors l'esprit révolu- 
tionnaire se tourna vers l'armée ; l'impulsionnevint pas 
exclusivement de la France, et il ne faut point séparer 
l'étrange tentative que je vais raconter des révolutions 
militaires delà Granja et de Lisbonne. Ces insurrections 
qui rappelaient celles du Bas-Empire étaient applau- 
dies, exaltées, par l'esprit révolutionnaire; les journaux 
de France battaient des mains (*) à ces insolences de 
caporaux qui forçaient les pouvoirs à accepter et signer 
des constitutions libérales; un tel exemple n'était-il pas 
bon à suivre ? ce qu'on avait accompli à Madrid et à 

(') Le National avait pris tout- fut presque le journal officiel ô*Esr 
à-fait parli pour le mouvement partero et défendit les violences de 
militaire de Madrid ; plus tard il sa dictature militaire. 

IX. 11 
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Lisbonne^ ne pourrait- on pas >le tenter à Paris .ou 
sur tout autre point de la France , s^our de grande 
garnison? La RépubKque, T'Empire pouvaient se ré- 
veiller sous les plis'd'un drapeau d'insurrection! Dès 
ce moment, il se fait un travail sourd, ccHitinUy sut 
Tesprit du soldat; comme les idées de république 
n'ont plus un grand prestige, parce qu elles ne sctper- 
sonnifient pas en un homme assez héroïque, on invoque 
les souvenirs impérialistes ; le carbonarisme, comme 
en 1821, s'étend sur Tarraée, il emprunte le nom de 
l'Empereur! . 

Le point de départ de ce mouvement d'insurrection 
militaire vient de la Suisse, et au milieu de la Suisse, 
du château d'Arenenberg, résidence de la duchesse 
de Saint-Leu : là demeure un jeune homme aux ar* 
dentés pensées, aux projets rêveurs, à l'esprit dé- 
cousu, et déjà compromis dans l'insurrection italienne, 
Louis Bonaparte qui se dit l'héritier de Napoléon de- 
puis la mort du âuc de Reichstadt. La duchesse de 
Saint-Leu, avec de nobles qualités privées, était la 
femme la plus faible, la plus entraînée, la plus séduite 
par les titres héréditaires de sa famille (*); elle avait 
cru à la fortune des Bonaparte, parce qu'elle se ratta- 



(') Toute la famille Bonaparte bien être un jour impératrice des 

était entichée de royauté, on lisait Français. C'est -lui qui dit encore 

dansla Gazette d' Augsbourg : que son fils a des chances pour 

« Le prince Louis Bonaparte de- devenir roi d'Angleterre', parce 

vait épouser au mois de mai pro- que en effet le jeune prince Jérôme 

chain la princesse Mathilde de de Montfort, aujourd'hui aide-de- 

Montfort, «a cousine, fille du roi camp du roi de Wurtemberg, est 

Jérôme. Un journal allemand pré- par les femmes, le quinzième agnat 

tend que Tex-roi de Westphalie de la maison régnante d'Ângle- 

disait dernièrementà Stuttgard, de terre. * 



sa nite Mathilde, qu'elle pourrait 
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cfaak aux sduveDire de sa jeunesse, aux itlusions 'de 
ses quinze ans. Si par un.inoognito affectent modeste 
elle gardait le titre de duchesse de Saint-Leu, au fond, 
comme toute cette famille, el4e se croyait encore sw 
le trône, reine de Hollande, qui sait, et mère d'empe- 
reur ! Cette manière d'être et de penser «tait loin de 
détruire les ambitions souveraines de son fils. Ce jeune 
homme qui appartenait à la Suisse ardente, révolution- 
naire, s'était fait recevoir de toutes les associations 
militaires; capitaine d'artillerie dans le canton de 
Berne (*) il était à Tétroit dans les limites des réalités ; 
il se croyait destiné à la suprême puissance; 'dams 
sa pensée, la France était son empire comme héritage 
de Napoléon ; à ce but il publiait des livres , multi- 
pliait les proclamations et les actes, ne déguisant aucun 
de ses projets d'avenir, c'est*à-dire la restauration 
de la dynastie napoléonienne. Quelques-unes de ces 
pièces empreintes de ce vulgarisme d'idées qui 
parle aux masses sont parvenues «jusqu'à nous : 
« Soldats, disait Louis-Napoléon, le moment est venu 

(0 Ce fut en 4834 que Louis juste à mon égard. Je suis fier de 

Bonaparte fut admis comme oflû- compter parmi les défenseurs d'un 

cier dans Tarmée suisse, et voici Etat où la souveraineté du peuple 

la lettre qu'il écrivit à ce sujet à est reconnue comme base de la 

M. de Tavel. constitution, et où chaque citoyen 

«Monsieur le président, je reçois est prêt à se sacrifier pour la U- 

àl'inslantlebrevet qui m'apprend berté et l'indépendance de «m 

quele conseil exécutif de la républi- pays. Recevez, etc. , 

quedeBernem'anommécapitaine « Napoléon-Louis Bonaparte. » 
a aruuene. Je m empresse de vous 

^itexprimer tousmesremerctmens, L'acte qui conférait à Louis Bo- 
car vous avez entièrement rempli naparte le droit de citoyen de 
^on désir. Ma patrie, ou plutôt le Thurgovie était antérieur de quel- 
gouvernement de la France, me ques années : 
repousse, parce que je suis neveu « Nous président etpetit conseil 
^ un grand homme. Vous êtes plus du canton de Thurgovie, déclaro.iS 
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de recouvrer Totre ancienne splendeur! Faits poar la 
gloire, YonsponTez moins que d'autres supporter plus 
long-temps le rôfe honteux qu'on tous fait jouer. Lé 
gouYemement qui trahit nos intérêts civils voudrait 
aussi ternir notre honneur militaire. L'insensé ! croit- 
il que la race des héros d'Arcole, d'Austerlitz, de 
Wagram soit éteinte! Voyez le lion de Waterloo encore 
debout sur nos frontières; voyez Huningue privé de 
ses défenses, voyez les grades de 1815 méconnus, 
voyez la légion d'honneur prodiguée aux intrigans et 
refusée aux braves , voyez notre drapeau, il ne flotte 
nulle part où nos armes ont triomphé ! voyez^ enflo, 
partout trahison, lâcheté, influence étrangère, et 
écriez-vous avec moi : Chassons les barbares du Capi- 
tôle I soldats, reprenez ces aigles que nous portions 
dans nos grandes journées ; les ennemis de la France 
ne peuvent en soutenir les regards; ceux qui vous 
gouvernent ont déjà fui devant elles! Délivrer la pa- 
trie des traîtres et des oppresseurs , protéger les droits 
du peuple, défendre la France et ses alliés contre 
l'invasion; voilà la route où l'honneur vous appelle; 
voilà qu'elle est votre sublime mission. Soldats fran- 
çais, quels que soient vos antécédens, venez tous 

que la commune de Sallenstein , bourgeoisie honoraire du canton , 

ayant offert le droit communal de dans le désir de prouver combien 

bourgeoisie au prince Louis-Na- il honore Tesprit de générosité de 

poléon, par reconnaissance pour cette famille, et combien il appré- 

les bienfaits nombreux qu'elle cie son attachement au canton, 

avait reçusde la. famille de la du- déclare que le prince Louis-Napo- 

chesse de Saint-Leu, depuis son léon, fils du duc et de la duchesse 

séjour à Arenenberg, et le grand dç Saint-Leu, est reconnu citoyen 

conseil ayant ensuite , par la dé- du canton de Thurgovie. Donné à 

cision unanime du 44 avril, sanc- Frauenfeld , le 30 avril 4832. 
lionne ce don de la commune, et « Le président du petit conseil , 
décerné à l'unanimité le droit de "" a Andervert. » 
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VOUS ranger sous le drapeau tricolore régéné|;é; il est 
Temblème de vos intérêts et de votre gloire. La pa<- 
trie divisée, la liberté trahie , Thumanité souffrante, 
la gloire en deuil comptent sur vous : vous serez à la 
hauteur des destinées qui vous attendent. Soldats de 
la République, soldats de l'Empire, que mon nom 
réveille en vous votre ancienne ardeur. Et vous, jeunes 
soldats , qui êtes nés comme moi au bruit du canon 
de Wagram , souvenez- vous que vous êtes les enfans 
des soldats de la grande armée. Le soleil de cent vic- 
toires a éclairé notre berceau , que nos hauts faits ou 
notre trépas soient dignes de notre naissance! Du 
haut du ciel, la grande ombre de Napoléon guidera 
nos bras; et contente de nos efforts, elle s'écriera : 
« Ils étaient dignes de leurs pères. » Vive la France! 
vive la liberté {y. » 

Ces proclamations déclamatoires imitées du style 
napoléonien, dans les Cent- Jours, étaient destinées à 
rallier l'armée autour du jeune insensé. Au châ- 
teau d' Arenenberg , jouissant d'une grande fortune, 
Louis Bonaparte était caressé, adulé par tous-, puis 
aux eaux d'Allemagne si fréquentées pendant la saison 
des bains , le jeune homme venait assidûment cher- 
cher des flatteurs, des complices, et là se préparaient 
les projets gigantesques , les ridicules tentatives que 
ne favorisait pas publiquement la duchesse de Saint- 
Leu sa mère, mais qui étaient dans l'esprit de toute la 
famille Bonaparte. Le jeune Louis était donc l'espé- 
rance de ceux qui se disaient une dynastie : quoi 



v') Ce fut celte même procla- dressa aux soldais à Strasbourg, 
matioQ que Louis - Napoléon a- 



d'étonnaal dés^lors qu'il rêvât le projet de quelque 
golfe Juâ», manie d'imitatîoa qvâ venait à tout le 
monde? Quaod il s'est passé un grand fait historique^ 
dbacua s'imagine pouvoir l'imiter avee les mêmes 
façons, les mêmes allures; les nains se font géaiw ^ 
lês médiocrités se font génie, sans même voir que pour 
essayer un. golfe Juan, il faut un empire qui a duré 
quatorze années, une gloire impériale, et toute 
une génération qui s'est nourrie de oes idées> Louis 
Bonaparte s'imagina qu'en faisant faire un petit cha- 
peau eomme celui de l'empereur, un habit vert, une 
culotte de peau et de grandes trottes , en croisant les 
mains derrière le dos> il opérerait les mêmes prodigies 
que IHapoléon en 18t5v Avec sa proclamation l'armée 
viendrait à lui. Quant au peuple, voici ce qu'il devait 
lui dire dans ses phrases toujours déclamatoires : 

« Français, on vous trahit; vos intérêts politiques, 
vos. intérêts commeroiaux , votre honneur , votre 
gloire sont vendus à l'étranger. Et par qui ! par les 
hommes qui ont profité de votre beUe Révolution , 
el qui en renient tous les principes. Est-ce donc pour 
«voir un gouvernement sans parole, sans honneur, 
sans générosité , des institutions sans force , des lois 
sans liberté , une paii^ sans prospérité et sans calme, 
enfin , un présent sans avenir que nous avojis com- 
battu depuis quarante ans.?. Eiu 1830, on imposa à la 
France un gouvernement sans consulter ni le peuple 
de Paris, ni le peuple des provinces, ni l'armée fram- 
çatse! Tout ce qui a été lait sans vous est illégitime. 
Un congrès national élu par tous les citoyens peut 
seul avoir le droit de choisir ce qui convient le mieux 
à la France. Fier de mon origine^ populaire, fort de 
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^piatre œilUons de votes qui me deslinaient au trône, 
je m'avance devant vous comme représentant de la 
souveraineté du peuple. Il est temps qu'au milieu du 
chaos, des partis, une voix nationale se fasse enten- 
dM ; il est temps qu'aux cris de la liberté trahie vous 
renversiez le joug honteux qui pèse sur notre belfe 
Fimnce ; ne voyez-vous pas que les hommes qui 
règlent nos destinées sont encore les traîtres de 4814 
et de 1815 , les bourreaux du maréchal Ney ? Pouvez- 
vous avoir confiance en eux? Us font tout pour com- 
plaire à la Sainte- Alliance ; pour lui obéir, ils ont 
abandonné les peuples nos alliés ; pour se soutenir, 
ils ont armé le frère contre le frère; ils ont ensan- 
glanté nos villes; ils ont foulé aux pieds nos sympa- 
diies, nos volontés, nos droits. Les ingrats! Ils ne 
se souviennent des barricades que pour préparer les 
forts détachés^ méconnaissant la grande nation , ils 
pampent devant les forts et insultent les faibles. Notre 
vieux drapeau tricolore s'indigne d'être plus long^ 
temps entre leurs mains ! Français ! que le souvenir 
du grand homme qui fit tant pour la gloire et la pro<* 
spérité de la pairie vous ranime! Confiant dans la 
sainteté de ma cause , je me présente à vous , le tes- 
tament de l'empereur Napoléon d'une main, son épée 
d'Austeplitz de l'autre. Lorsqu'à Rome le peuple vit 
les dépouilles ensanglantées de César , il renversa ses 
hypocrites oppresseurs. Français , Napoléon est plus 
grand que César, il est l'emblème de la civilisation 
da xix^ siècle. Fidèle aux maximes de l'empereur, je 
ne connais d'intérôts que les vôtres , d^autre gloire 
qfie celle d'être utile à la France et à l'humanité. 
Sans haine, sans rancune, exempt de l'esprit de 
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parti, j'appelle sous l'aigle de TEmpire tous ceux qui 
sentent un cœur français battre dans leur poitrine. 
J'ai voué mon existence à racconoplissement d'une 
grande mission. Du rocher de Sainte-Hélène un rayon 
de soleil mourant a passé dans mon âme. Je saurai 
garder ce feu sacré, je saurai vaincre ou mourir pour 
la cause du peuple. Hommes de 1789, hommes du 
20 mars 1815, hommes de 1830, levez-vous! Voyez 
qui vous gouverne, voyez Taigle, emblème de gloire, 
symbole de liberté et choisissez (*)! » 

Telles étaient les singulières paroles que sous le 
nom des Bonaparte on adressait à la France, telles 
étaient les insultes qu'un aventurier jetait à la 
face du gouvernement protecteur des intérêts. Il 
ne s'agissait plus que de trouver un point de la 
frontière considérable, une place forte qui devien- 
drait le siège du nouveau gouvernement, et Louis 
Bonaparte choisit Strasbourg. Cette préférence s'ex- 
plique : l'Alsace de sa nature était bonapartiste, 
les villes de guerre avaient considérablement ga- 
gné sous l'empereur par l'incessant passage des 
troupes ; la mémoire de ces temps d'agitation et de 
lutte était chère aux Alsaciens. La garnison se com- 
posait en majorité d'artillerie, de génie, corps spé- 
ciaux qu'on savait très peu dévoués au système de 
stabilité et de paix ; Strasbourg était très rapproché 
de Bâle , siège primitif de la conspiration , non loin 
du château d' Arenenberg , de Constance, où l'in- 
fluence de la famille Bonaparte était considérable. 
Strasbourg fut donc choisi ; le plan des conjurés con- 

• (*) Toutes ces pièces avaient été un an avant Texpédition de Louis 
préparées à Arenenberg presque Bonaparte. 
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certé sur l'extrême frontière d'Allemagne dut avoir 
pour centre le château de la duchesse de Saint-Leu 
qui recevait grande compagnie. Parmi ses hôtes se 
trouvait d'abord le colonel Parquin, soldat de l'Em- 
pire, esprit remuant, inquiet, avec l'ambition d'un 
commandement suprême; riche de patrimoine et par 
son mariage, le colonel Parquin habitait un château 
voisin de celui d'Ârenenberg , et l'idée d'un triomphe 
pour l'idée napoléonienne lui souriait beaucoup. C'é- 
tait par lui que le jeune Louis Bonaparte s'était mis 
en rapport avec le colonel Vaudrey, du 4* d'artillerie, 
ofiScier supérieur également inquiet de sa position , 
et qui promettait son régiment insurgé à la cause de 
Louis Bonaparte, mouvement qui devait, à l'en croire, 
décider celui du reste de l'armée. C'était là les deux seuls 
hommes importans du complot. On disait bien que le 
général Voirol s'y était moralement associé ('); je crois 
qu'il avait vu une seule fois le prince aux eaux de 6a- 
den; son enthousiasme pour l'Empire allait-il jusqu'au 
point de lui faire oublier ses devoirs? Non, certes ; je 
n'aime point les accusations vagues ; dans les complots, 

(') Le Courrier du Bas-Rhin avait Les doléances du jeune Bonaparte 

publié sur le général Voirol un ar- sur Texil de sa famille ont été, dit- 

ticle ainsi conçu : on , senties vivement par le général 

« On nous apprend que le gêné- Voirol, qui s'en était fait l'inter- 
ral Voirol , aujourd'hui pair de prêté auprès du ministre de la 
France, a fait, aumoisdeseptem- guerre. Il paraît que lors de leur 
bre dernier, un voyage à Baden- séparation, lejeune Bonaparte dit 
Baden, durant le séjour du jeune au commandant supérieur de la 
Louis Bonaparte dans cette rési- 5* division militaire. « Au revoir, 
dence. Le général Voirol avait eu général, j'irai vous rendre votre 
soin d'informer le ministre de la visite. » Ce propos explique jus- 
rencontre qu'il venait de faire et de qu'à un certain point les premiers 
son attachement à la mémoire de momens de l'entrevue des deux 
Napoléon, qui lui avait fait un de- personnages et la surprise du gé- 
voir de rendre visite à son neveu, néral à qui Louis Bonaparte se pré- 



îliy a tonjoursles oomplieesd^intentioit; ceux-là sa. ré* 
serrent pour le succès et c'est dans cette classe que se 
nngeaitle plus grand nombre des pavtisansderidée im- 
périale. Les autres<:onjurés avaient peu d'importance: 
c'était déjeunes têtes ardentes, exaltées, le vieoaite de 
Persigny,. ancien légitimiste comme MM. de Querelles 
et de Gricourt, tous amis et commensaux du château 
d'Àrenenberg, qui rèyaient le renversement du pouvoir 
enFrance comme une entreprise facile; pour eux un 
gouvernement était comme un château de cartes qu'un 
souffle d'enfant peut briser; Ils- étaient aidés sur oe 
peint par une femme spirituelle^ active, madame Gor- 
don, qui jouait dans ce complot le rôle principal. 

Tous les projets des conjurés reposaient sur certaines 
données^ qu'avaient grandies les fauleis récentes de 
M. Thiers; sous son ministère on avait exalté foUennent 
Itt^ idées< et les émotions- impérialistes. L'armée était 
louierempliedeces souvenirs; onélevait des monumens 
à: la gloire de Napoléon., avec le symbole de sa gran- 
deur, de sa puissance^ de sa légitimité. Il était donc 
tant simple qu'en présentant aux soldats l'aigle de 



sentaii.comme le représentant de drapeaux, duquel j'ai fait et m'ho- 

Mection populaire qui avait élevé nore d'avoir fait mon devoir, corn- 

aa^iamille sur le trône de France. » me je le ferai toujours sous ledra« 

Le général Voirol crut devoir peau de la France. Le jeune Bo- 

népondre la lettre suivante : naparte n*a^ donc pu m^ tenir 

straftiioiH-g. 7 novemiire 4836. aucuu propos qui me fît pressontir 

« Monâeur, votre journal d*hier une visite, que je- voudrais pour 

contient un article dont tous les- beaucoup qu'il ne m'eût point 

&it&< sont presque égalemeuiL iu>- faittii, bien qulelle n'ait été pour 

exacts* Allant chercher madame moi qu'une nouvelle occasion de 

Yoiroi, qui.était très malade aux me montrer fidèle à mon. devoir 

eaux de Rippoldsau, j'ai passé à et audrapeau de la France. 
Baden, mais je n'y ai pas^vu le ne- « Le lieutenant-général, 
vftu du grand homme, sous les « Yoiaof^. » 
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rempire eh un héritier de Napoléoii, ils liassent à cm 
objetsd'un calte secret pour leur cœur et public pous 
le gouveraemeiit lui-méiae: on pouvait donc espère» 
une révolution^ favorable à la cause impériale , et 
quel Dieilleup moment cboisir que celui de^insur roc** 
tk>ns militaires de la Granja et de Lisbonne esaitées 
par la< presse; les soldats n'avaient-ils pas un «lempte 
à suivre et à saluer ! Ajoutez à ces raiscmnenuais a» 
sez logiques du reste dans Tétat des esprits, T ardent 
amour de la jeunesse pour ce qui est neuf et poéti^ 
que, l'ambition pour les uns de parvenir et poui^ les 
autres de se &ire une grande renommée, et Ton 
pourra dés-lors trouver tous les mobiles du complot 
de Strasbourg! 

C'était le 30 octobre, la diane à peine venaîl d'être 
sonnée , lorsqu'une vive rumeur se fit entendre dans 
le quartier du 4" régiment d'artillerie à Strasbourg; 
une scène étrange s'y passait , le colonel Yaudrey 
faisait rassembler sa troupe, officiers, sous-officiers 
et soldats, aux cris de vive C Empereur l La cause de 
cette prise d'armes enthousiaste pour la troupe ( le 
cotonel en tête) était la présence d'un jeune homme 
tel que je l'ai décrit, avec le costume traditionnel 
de Napoléon , sans oublier le petit chapeau ; derrière 
ce jeune homme, le eolonel Parquin, d'abord, puis 
une sorte d'état*major formé d'officiers sous des 
costumes un peu de fantaisie. Le colonel Vaudrey , 
l'épée à la main, répétait le cri de vive CEmperewtl 
puis présentait le jeune homme déguisé en vainqueur 
d'Austerlitz , comme l'héritier légitime de la cour 
ronne, et après une fenfare de trompettes on Itit à 
la troupe la proclamation rédigée am château d'Ace- 
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nenberg, rappelant les gloires du passé et les hu- 
miliations du présent : à ces paroles la troupe répon- 
dait par les cris de vive l'Empereur (')! On pouvait 
dire en termes militaires que le régiment était en- 
levé ; nullQ résistance : le colonel donnait des ordres, 
promettait des récompenses, des gratifications, tout 
semblait réussir ; et ce fut alors que Ton résolut d'a- 
gir vite et plus largement. Le jeune Louis Napoléon 
d'un côté, suivi du colonel Parquin et d'une escorte 
d'artilleurs, se dirigea vers l'état-major de la place, 
sous les ordres du général Yoirol ; le général n'é- 
tait point inconnu aux Bonaparte; comme je^l'ai dit, 
aux eaux de Bade on s'était rencontré : y avait-il eu 
échange de causeries compromettantes ou bien seule- 
ment quelques-uns de ces rapports de bienveillance que 
les souvenirs de Napoléon appelaient naturellement sur 
son neveu ? nul ne le sait ; tout ce qu'on peut dire c'est 
que le général Yoirol ne manqua point à son devoir, 
et loin de se joindre à Louis Bonaparte , il lui re- 
montra ce que son entreprise avait d'insensé et de 



(') Le rapport du général Voi- mi lesquels se trouvait M. le cora- 

rol, est d'une très grande exacli- mandant Parquin , en uniforme 

tude. d'officier général, et conduit par 

sirasboarg, 30 octobre 4 836. M. Vaudroy, colonel du 4® d'artîi- 

« Monsieur le ministre, ma dé- lerie, qui par des manœuvres cou- 
pêche télégraphique de ce matin pables, s'était fait suivre par une 
vous a fait connaître la tentative partie des sous-officiers et soldats 
coupable du jeune Louis-Napoléon de son régiment s'est présentéchez 
Bonaparte , pour ébranler la fidé- les autorités pour chercher à les 
lité des troupes de la garnison de entraîner, et après avoir arrêté le 
Strasbourg , et comment cette préfet, a fait cerner mon hôtel par 
échauffourée a échoué devant la des canonniers. 
noble et courageuse conduite de « Un piquet commandé par 
nos soldats. M. Parquin s'est établi dans- mon 

«Ce jeune homme, accompa- salon ; mais des canonniers fidèles 

gné dp quelques aventuriers, par- et braves, écoutant ma voix et 
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criminel. Il y eut donc là un moment de doute et 
d'incertitude de part et d'autre. Ce fut un tort. 

La seconde colonne s'était portée chez le préfet , 
M. Ghoppin d' Arnouville , et dès ce moment l'action 
administrative fut complètement annulée ; le préfet ne 
montra pas l'énergie nécessaire dans une telle situa- 
tion. Enfin un groupe d'artilleurs, pêle-mêle, musi- 
que en tête, jetant les cris de vive l'Empereur, courut 
vers les autres casernes qui devaient prendre parti pour 
le mouvement. Si ces autres soldats se déclaraient, 
alors la sédition prenait tous les caractères d'un 
20 mars; par les Vosges l'insurrection devait se join- 
dre à la Champagne, à la Lorraine, et se manifester 
ensuite à Paris. Dans ces sortes d'entreprises, un mo- 
ment perdu, un instant d'hésitation peut tout com- 
promettre, et ici un sentiment de fidélité fort hono^ 
rable dans le 46* de ligne, l'idée qu'on le trompait, 
vint se joindre peut-être à une rivalité de corps entre 
les artilleurs et les soldats de la ligne. Les corps qui 
avaient pris les premiers part à l'insurrection, étaient 



guidéspar les sentimens du devoir un feu électrique parmi toute la 
et de rhonneur, m'ont entouré, et garnison ; les canonniers du 4° qui 
bientôt à cheval au milieu d'eux, avaient un instant obéi aux ordres 
sabre en main, je me suis rendu coupables de leur colonel, Tont 
à la citadelle où j'avais fait lever également partagé, 
le pont-levis, et où j'étais certain a J'ai fait mon entrée en ville à 
de trouver un régiment Gdèle, le la tête du 4 6'' de ligne, et me suis 
4 6e de ligne, qui a fait partie du porté à la préfecture ; mais déjà le 
camp de Compiégne, et dont les préfet avait été délivré par des of- 
braves se [rappelant nos jeunes ficiers d'artillerie que j avais en- 
princes, m'ont accueilli aux cris voyés chez lui. Pendant ce temps, 
de vive le roil et ont montré un Louis-Napoléon , avec le colonel 
enthousiasme qu'on ne rencontre Yaudrey et une faible partie de 
que sur les champs de bataille, en ses soldats encore égarés, s'est 
présence de l'ennemi. Cet enthou- rendu au quartier Finckmatt, oc- 
siasme s'est communiqué comme cupé par le brave 46* ; là, il a 
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les caoonniers et les pontonniers, armes spéckies en 
assez mauvais accord avec les régimens de ligne, et il 
suflisait que les artilleurs eussent proféré une opinion, 
poussé de certains cris, pour que la ligne prltie parti op- 
posé. Il pouvait donc s'ensuivre une collision sanglante, 
lorsque par une mesure tardive mais vigoureuse du gé- 
nérai Voirol, tes conjurés furent arrêtés. 

Il en fut de cette échauffourée de Strasbourg comme 
de ce qui était arrivé lors de la conspiration Mallet en 
1812; dans ces sortes de surprises avec la troupe, il ne 
faut jamais perdre une seconde, et au contraire tout 
enlever avec la rapidité de l'éclair; une défection hési- 
tante, raisonnée est perdue, et les |dans les mieux 
combinés sont anéantis. Rien n'était prêt au reste dans 
les esprits pour une si grande révolution ; quand Bona- 
parte revint en 1815, c'est que la conspiration était dans 
l'air, dans toutes les gibernes, sous chaque shako; 
en 1815 le gouvernement des Bourbons n'était pas 
accepté par l'armée qu'il avait eu la faiblesse de 
conserver ; les régimens étaient alorij comme des co- 



cherché à les faire manquer à leur 
serment, mais vainement. Le lieu- 
tenant-colonel Tallandier, prévenu 
par mon aide-^de-camp , M. le 
chef d'escadron de Franqueville 
avait pu se rendre précipitamment 
à Finckmatt, où il ne lui a pas été 
difficile de faire comprendre à son 
régiment (qu'on cherchait à ébran- 
ler) qu'on les trompait ; le brave 
colonel Paillot et tous ses officiers 
arrivèrent aussitôt à Finckmatt. 
Dans une minute, Louis-Napo- 
léon Bonaparte et les misérables 
qui avai3Dt pris parti pour lui ont 
éAé arrêtés, et les déeerations dont 



ils étaient revêtus ont été arra- 
chées par les soldats du 46». 

(( Après les avoir fait conduire à 
la prison de la ville, escortés par 
le 46e, et avoir assuré la sûreté de 
cet établissement, je me suis rendu 
sur la place d'armes, j'ai passé les 
troupes en revue, qui ont, en dé- 
filant aux cris mille fois répétés de 
vive le roi! montré aux ennemis 
de nos institutions combien le roi 
et la patrie pourront compter sur 
leur fidélité et leur dévoûment. 
D'après le dire du colonel Vaudrey, 
persionne que lui et le jeune Louis 
Bonaparte ne connaissait leurs 
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lonies d*étrangers ([ui ne voulaient ai du drapeau mi 
du passé des fiourbons : il y avait un parti de jaoofaius 
craintifs, d'acquéreurs de biens nationaux înqij^ets; 
Bonaparte se posait eonnme le représentant detowtses 
intérêts. Aujourd'hui y avait il qu^que diose de sem- 
blable quand tout cela était garanti , et quel pre0lige 
pouvait se ratlacher à Louis Bonaparte^ 

Le cabinet reçut le 1'' novembre au matin la nou- 
velle télégraphique des événemens de Strasboung, et 
le soir Tes^afette lui apporta les dépêches du général 
Voirol : avec la plus vqlgaire perspicacité on devait 
s'attendre depuis long-temps à une tentative de conju*^ 
ration militaire; ceux qui avaient parcouru la Suisse 
savaient tout le complot d'Arenenberg, bavardé sur 
les grandes routes, colporté dans toutes les auberges 
entre Berne et Bâle (*) : il fallait l'esprit léger du duc de 
Montebello, ce caractère à-la-fois susceptible et pré- 
somptueux, pour n'avoir pas informé le gouvernement 
du complot de Strasbourg avant même qu'il n'éolatât; 
le ministre resta dans une complète ignorance quoi- 

projets. La justice informe ; toutes vous remettra cette dépêche écrite 

lesmesures militaires sont prises; précipitamment, il se rend en 

et je pois répondre au gouverne- poste à Paris. 

ment que nos soldats ne se lais- « Je suis, monsieur leikiiiiiB- 

seront jamais ébranler dans leur tre, etc. 

fidélité, etqu'ils seront toujours di- « Le lieutenant-général comman- 

gnes de la France et du roi Louis- dant la 5e division, 

Philippe. ^ « YoiROL. » 

« Je suis encore tellement ému, (') Je parcourais la Suisse en ce 

monsieur le ministre, de ca..ji|ui moment, et il fallait vraiment fer- 

vient de se passer, que je remets mer les yeux pour ne point voir 

à un autre moment à vous faire un qu'il se tramait quelque chose 

rapport plus étendu sur cette contre la France; le nom de Louis- 

échauffourée, dont M. de Franque- Napoléon était partout, et un nom 

ville, mon aide-decamp, pourra répétésans cesse est un symptôme 

vous partor«en détail ; c'est lui qui de révolution. 
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que le bruit d'espionnage retentit dans toute la Suisse. 
Au reste ce n'était pas la valeur du complot en lui- 
même qui pouvait inquiéter, mais bien plutôt ses 
conséquences politiques et judiciaires. En effet quelle 
mesure devait prendre le conseil des ministres? Com- 
ment agira l'égard de Louis-Napoléon? Le traiterait- 
on en conspirateur ordinaire devant la Cour des pairs, 
ou bien aurait-on pour .lui les égards dus à une dy- 
nastie tombée? Sur ce point, je crois que le conseil 
se trouva divisé; M. Mole était impérialiste de souve- 
nirs, d'opinion, de sentiment; sa jeunesse s'était 
passée dans les salons de la duchesse de Saint-Leu; il 
avait défendu la dynastie impériale jusqu'au dernier 
moment avec un dévoûment honorable. A ses yeux 
donc, Louis-Napoléon devait être rangé dans une 
catégorie spéciale, devenir l'objet d'une mesure de 
gouvernement comme la duchesse de Berri; il fallait 
l'élever en un mot jusqu'à la hauteur des antiques 
familles. Il y avait dans cette manière de voir une 
faute grave, non-seulement parce qu'on abaissait la 
royauté en multipliant les idées de dynastie , et en 
confondant les Bonaparte avec les races royales, mais 
encore parce que l'impunité de Louis-Napoléon pré- 
parait l'acquittement nécessaire de ses complices ; 
quel serait, en effet, le jury consciencieux qui vou- 
drait condamner les complices à des peines infa- 
mantes ou capitales lorsque l'auteur principal joui- 
rait de l'impunité la pliis absolue? 

L'autre partie du conseil, liée plus spécialement à 
l'école de madame de St^êl, n'avait pas pour la dy- 
nastie impériale ce même prestige de respect un peu 
ridicule; selon les véritables hommes d'État, rien 
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n'était plus simple que de convoquer la Chambre des 
pairs pour juger le complot de Strasbourg. S'il y avait 
une cause qui appartint à cette juridiction c'était 
celle-là, puisqu'il s'agissait d'un attentat contre la 
sûreté de l'État et que les personnes compromises 
avaient toutes une certaine importance. Quoi! on 
avait traduit un Âlibaud devant la Cour des pairs, et 
on allait renvoyer devant un simple jury des officiers 
supérieurs liés à un complot où se mêlait le nom de 
Napoléon! Un gouvernement fort n'eût pas hésité, il 
s'agissait d'une conspiration militaire retentissant 
même jusqu'à Vendôme où éclatait aussi une insur- 
rection. De deux choses l'une : ou c'était une. orgie 
de soldats et alors le conseil de guerre devait en con- 
naître et prononcer, ou c'était un vaste complot et 
alors la Cour des pairs devait juger Louis Bonaparte 
et ses complices. La pairie était un tribunal politique 
modéré dans ses peines, prévoyant dans la procédure; 
l'idée d'un jury était imprudente et puérile. 

Le conseil des ministres se décida pour le jury et 
voici par quel motif : « Des crimes de cette nature, 
disait-il, réclament une prompte justice, et déjà l'opi- 
nion publique s'est demandé quelle juridiction doit 
être appelée à la rendre. L'idée du renvoi devant un 
conseil de guerre se présente d'abord aux esprits : 
c*e5t là, dit-on, un attentat qui, cherchant ses instru- 
mens dans l'armée et ses moyens d'action dans l'em- 
bauchage, constitue un crime essentiellement mili- 
taire. Le gouvernement doit se référer aux dispositions 
des lois en vigueur, et à l'interprétation que ces lois 
ont reçue de la jurisprudence : dans notre législation 
les tribunaux militaires ne sontcompétens qu'à l'égard 

IX. 12 
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des personnes qui font partie de Taraiée. La loi dti 
19 brumaire an v avait fait une exception à cette r^Ae 
pour le crime d'embauchage, dont ell^ attribuait la 
connaissance aux tribunaux militaires^ par quelque 
personne qu'il fût commis; cette attribution spéciale 
avait, sous Tempire de la Charte deJ81-4^ été formel- 
lement maintenue par plusieurs âfrèts da la Cour de 
cassation. Depuis 1830 la jurisprudeAce a chajagé; 
plusieurs arrêts, entre autres ceux des, 17 juin 1831 
et 27 juillet 1832, ont jugé que lâf disposition de la 
loi du 6 brumaire an v a cessé d'être en vigtieuB, et 
que le cri me d'emhaudbage n'attribue pas compétence 
aux conseils de guerre, lorsque des personnes non 
militaires y ont participé comme auteurs ou complices. 
La jurisprudence actuelle établit donc que, même en 
cas d'embauchage, la juridiction des conseils de guerre 
doit céder devant la juridiction ordinaire des cours 
d'assises, lorsque des personnes non militaires se 
trouvent comprises dans les poursuites ; ce n'est |^$ 
ici le lieu de discuter au fond cette jurisprudence et 
ses motifs : elle est en vigueur , le gouvernement la 
respecte et y conforme sa conduite. Toutes ks mesures 
seront prises pour qu'une justice aussi prompte que 
l'autorisent les lois soit rendue, et pour que, sans 
rien sacrifier des droits de la défense, la société re- 
çoive la satisfaction qu'elle attend. En toute occasion 
le gouvernement fera son devoir ; il a la confiance que 
personne ne manquera au sien. ^■ 

Ua incident était venu encore com»pliquer cette 
situation; la duchesse de Saint-Leu, par un sentiment 
de tendresse maternelle que nul ne peut blâmer, avait 
quitté la Suisse, et avec un passepwt sous, un nom 
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supposé, elle était accourue à Paris (*). Le souvenir 
d'Hortense de Beauharnais était trop vîvace, ses liai- 
sons de haute compagnie trop bien établies, pour que 
tout i^espect ne fût point dû à la fille adoptive de 
Napoléon. Le comte Mole la vit (il ne fit que son de- 
voir), elle écrivit au roi avec dignité pour demander 
la grâce de son fils, en appelant sur lui une mesure 
de gouvernement qui le mettrait désormais à l'abri de 
toutes les idées d'ambition, terrible rêve de sa vie. En 
aucun cas, le désir du conseil ne pouvait être d'obtenir 
la condamnation capitale contre Louis-Napoléon : il 
y avait à opter entre la captivité et l'exil ; la capti- 
vité, nouvel embarras, appelait la responsabilité de 
tous les instans et l'impopularité si elle était trop 
dure; l'exil n'était ni déshonorant ni pénible, 
surtout pour un jeune homme qui déjà avait erré sur 
le continent. On lui offrit donc de passer en Amérique 
comme les Murât ; un de ses oncles y avait long-temps 
demeuré, son nom le ferait respecter partout; le 
jeune Louis Bonaparte accepta cette condition par 

(■) Louis Bonaparte annonça timed*une belle cause, d'une canse 

ainsi à sa mère la non-réussite du toute française ; plus tard, on me 

complot. rendra justice, et on meplain- 

« Ma chère mère, vous avez dû dra. Hier dimanche, à six heures, 

^tre bien inquiète de ne pas rece- je me suis présenté devant le 4' 

voir de mes nouvelles, vous qui me d'artillerie, qui m'a reçu aux cris 

croyiez chez ma cousine ; mais de vive Vempereur l Nous avions 

votre inquiétude redoublera lors- détaché du monde. Le 46o a ré- 

que vous apprendrez que j'ai tenté sisté ; nous nous sommes trouvés 

à Strasbourg un mouvement qui a pris dans la cour de la caserne, 

écàoué. Je suis en prison, ainsi Heureusement, il n'y a pas eu de 

que d'autres officiers : c'est pour sang français répandu ; c'est ma 

eux seuls que je suis en peine ; car consolation dans mon malheur ! 

moi, en commençant une telle en- Courage, ma mère, je saurai sou- 

treprise, j'étais préparé à tout. Ne tenir jusqu'au bout l'honneur du 

pleurez pas, ma mère ; je suis vie- nom que je porte... Adieu, ma 
ri. 
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une lettre convenable, en donnant sa parole qu'il ne 
s'afrranchirait pas de son ban ; puis une décision du 
conseil annonça que le roi dans sa clémence avait 
commué en un exil en Amérique toutes les peines 
méritées par Louis-Napoléon (*). 

Celte résolution généreuse, une fois prise, il deve- 
nait fort difficile d'obtenir une condamnation pour 
les complices de la conspiration de Strasbourg ; un 
respect trop absolu de la loi n'avait pas permis de lés 
traduire devant un conseil de guerre, parce que quel- 
ques noms civils étaient simultanément compromis 
dans le même complot; la cause était indivisible, et 
comme la juridiction des assises était de droit com- 
mun, les principes voulaient que le jury obtînt la 
préférence. Cène fut point à StrasbQurg que le procès 
s'instruisit, on craignait trop les influences exté- 
rieures; Strasbourg avait été le siège du complot, et 
là peut-être la population se serait trop vivement 
impressionnée; un règlement de la Cour de cassation 
porta la cause à Colmar où le jury fut réuni. Qu'on 
se représente donc la bourgeoisie appelée à juger deux 
points importans qui se rattachaient à ses affections, 

chère mère , ne vous attendrissez au danger que je courais, mais 

pas inutilement sur mon sort. La vous n'avez pas pensé à mon hon- 

vie est peu de chose, l'honneur et neur, qui m'obligeait à partager 

ta France sont tout pour moi,.. le sort de mes compagnons d'in- 

« Votre tendre et respectueux fortune. J'éprouve une douleur 

fils, bien vive en me voyant séparé des 

« Napoléon-Louis Bonaparte, » hommes que j'ai entraînés à leur 

Strasbourg, le i^^' novembre perte, lorsque ma présence et mes 

4836. dépositions auraient pu influencer 

le jury en leur faveur. J'écris au 

(')« Ma chère mère, je reconnais roi pour qu'il jette sur eux un re- 

à votre démarche toute votre ten- gard débouté : c'est la seule grâce 

dresse pour moi ; vous avez pensé qui puisse me toucher. Je pars 
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à ses sympathies : le nom de Tempereur était pour 
elle un prestige, et l'on avait blessé le principe d'éga- 
lité en enlevant à la juridiction du jury le chef du 
complot! Les avocats n'eurent donc pas grand'peine 
à réveiller toutes les sympathies des assises; M. Par- 
quîn y défendit son frère avec un remarquable talent : 
puisque le gouvernement avait rendu la liberté au 
jeune Louis-Napoléon, n était-il pas simple que lejury 
la rendit également à ses coaccusés? Tels étaient les 
argumens qui vibraient au fond de la conscience des 
jurés, et un acquittement solennel et déplorable pour 
la force et la dignité du gouvernement vînt sanc- 
tionner ce système de défense. 

C'était étrange, car il y avait un complot organisé 
avec toutes les circonstances de l'action, de la culpa- 
bilité la plus vive, la plus évidente avec des chefs 
qui avaient provoqué et entraîné les soldats à la 
défection, en tournant Tépée contre le gouverne- 
ment qu'ils devaient défendre. Était-ce clair ? était-ce 
positif? Et cependant le jury acquittait parce qu'on 
avait comblé la mesure des fautes ; on n'avait pas su 
dire que s'il y avait eu autrefois un empereur, pouvoir 
extraordinaire, physionomie exceptionnelle, il n'y avait 



pour l'Amérique ; mais, ma chère existence. . . Je vous prie, ma chère 

mère, si ^ous ne voulez pas aug- mère, de veiller à ce qu'il neman- 

menter ma douleur , je vous en que rien aux prisonniers de Stras- 

conjure, ne me suivez pas ; \idée bourg ; prenez soin des deux fils du 

de faire partager à ma mère mon colonel Vaudrey qui sont à Paris 

epl de l'Europe serait, aux yeux avec leur mère. Je prendrais bien 

du monde, une tache indélébile facilement mon parti, si je savais 

pour moi, et pour mon cœur, cela que mes compagnons d'inforlune 

serait un chagrin cuisant. Je veux auront la vie sauve ; mais avoir 

en Amérique, faire comme Achille sur la conscience la mort de bra- 

Murat, me créer moi-même une ves soldats , c'est une douleur 
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pas àe dynastie impériale. La faute fut d'élever Louis 
Bonaparte à la hauteur de la duchesse de Berri, de 
vouloir égaliser deux positions si dissemblables; la 
faute enfin fut d'avoir fait de l'impérialisme un culte! 
Le jury en cette circonstance ne jugea pas, mais il 
amnistia, il ne vit point la conspiration militaire 
parce que le chef était mis hors de cause. Ce chef^ 
au reste, jeune étourdi, avait mal pris son temps (') 
et très faussement jugé son époque. On était napo- 
léonien par des livres, par les tlxéâtres , par les mo- 
numens; mais la bourgeoisie restaitessentiellement pa- 
cifique; le repos était son premier besoin, la fortune 
son but. L'armée était en majorité satisfaite, le soldat 
pouvait atteindre Tépaulette, l'officier avait de l'a- 
vancement, une existence sûre et paisible. Que de 
choses mortes depuis vingt ans ! l'esprit de conquête 
n'était plus que dans les discours et les fêtes du cirque; 
on vivait pour la gloire dans lé passé, mais pour le 
bien-être dans le présent. Aussi la conspiration mili- 
taire échoua ; on en vit à peine quelques éclairs à 
Lyon , à Vendôme ; tout fut facilement étouifé parce 
que les imaginations n'étaient pas à Tincendie. L'ac- 

amère qui ne peut jamais s'effa- de Strasbourg. Lorsqu'on ne réus- 

cer. Adieu, ma chère mère, rece- sit pas on dénature vos intentions, 

vez mes remercîmens pour toutes on vous calomnie ; on est sûr d'éure 

les marques de tendresse que vous blâmé , même par les siens. Aussi 

me donnez, etc. n'essaierai-je pas aujourd'hui de 

a Napoléon-Louis Bonaparte. » me disculper à vos yeux. Je pars 

demain pour l'Amérique. Vous me 

(') Avant de partir pour l'Ame- feriez plaisir de m'envoyer quel- 

rique, Louis Bonaparte avait en* ciues lettres de recommandatioii 

coreécrità son oncle Joseph, pour Philadelphie et NewTork. 

trf>rient, 15 novembre 4836. Aycz la bonté dc présenter mes 

« Mon cher oncle, vous aurez respects à mes oncles, et de rcce- 

appris avec surprise l'événement voir l'expression de mon sincère 
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quiUement de Strasbourg devint l'objet d'une crise 
ministérielle plutôt qu'un fait d'État et un danger de 
gouvernement/ 

L'esprit militaire vivement ému se rattachait à la 
conquête et à la possession de l'Afrique , théâtre de 
sa gloire qu'il disputait non-seulement à l'ennemi, 
mais encore à l'esprit, à la tendance des pouvoirs. 
Trois systèmes prédominaient dans la Chambre des 
députés : il y avait des adversaires de la colonisation 
et, qui le croirait, des partisans même de l'abandon 
absolu de l'Algérie ; tristes esprits qui , sous le pré- 
texte d'économies mesquines voulaient divorcer avec 
la gloire et l'honneur du pays. Il y avait aussi des 
partisans de la colonisation limitée, système qui con- 
sistait à faire d'Alger une simple possession militaire, 
un comptoir, un point maritime sur le territoire de 
l'Afrique, une dépense sans résultat. Enfm, restait la 
dernière opinion, la plus ferme, la plus nationale, 
qui, partant du principe qu'une conquête ne pouvait 
s'accomplir qu'avec les conditions du présent et de 
l'aTonir, voulait donner à la colonisation de l'Afrique 
tous les développemens dont elle était suscepUbte, 
11 faut rendre celte justice au maréchal Clauzel qu'à 
travers les défauts deson caractère et toutes les vanités 
de ses souvenirs, il était partisan très prononcé àe 
ce dernier système (*) ; la conquête souriait à son ima- 
gination belliqueuse; gouverneur de l'Algérie, il était 

attachement. En quittantrEurope ne doutez jamais de mes senti- 

peut-être pour toujours, j'éprouve mens à votre égard. 

leplusgvafHd chagrin, celui de pen- « Votre tendre neveu, 

ser que, même dans ma famille, je « Napoléon- Louis Bonaparte. ;<> 

ne trqiivevai personne qui «plaigne 

mon sort. Adieu, mon cher oacte, (') Avant son départ, long-temps 
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imprévoyant, décousu, sans tenue, avec toutes les 
façons de Técole impériale, mais il aimait TAlgérie 
comme une chose d'honneur et de faste militaire. 
Pour lui la colonisation était un résultat sérieux, et la 
soumission des tribus une idée fixe. 

La configuration géographique de l'Afrique est 
admirable pour un système d'occupation étendue : 
Alger au centre, comme le point culminant de la sou- 
veraineté ; sur la droite et presque vis-à-vis les côtes 
d'Espagne, Oran s'appuyant sur le Maroc près Tlem- 
cen; à gauche Bone sur les confins de l'empire de 
Tunis, en face de l'extrême Italie, de Malte et de la 
Sicile, et entre ces poîntsprincipaux des villes intermé- 
diaires telles que Stora^ Bougie; sur un versant, Cher- 
chell, Moslaganem sur Taulre; puis une seconde ligne 
presque au pied de l'Atlas , et qui alors n'était pas 
domptée encore, en partant de Tlemcen, Mascara, 
Titlery et Constanline. Une si vaste étendue de ter- 
ritoire demandait des forces militaires considérables, 
et c'est ce que la Chambre ne pouvait comprendre. 
On avait à lutter contre les populations indigènes et 
le mauvais vouloir de deux empires qui nous touchaient 



suspendu, le maréchal ClaUZel, en 3o 4,000 cavaliers auxiliaires, soldés 

démontrant par dès chifiFresincon: \ "^^^ ^^ ^ ^- f «^ !""^' 

V" ^ - V. , j ../ j, etavec fonrinfure de virres 

testables, la nécessité d une aug- j,,^^^^,, j, j„,^ ^^ j,„. 

mentation de forces , avait de- pédiiion. 

Tôt. 39,000 hommes. 

De plus le maréchal avait fait 



mandé : 

4o 30^000 hommes de troupes fran- 
çaises. 



2o 5,000 hommes de troupes indigè- obsorver quo C'étaient trente mille 

nés avec autorisation de les hommOS , OU plutÔt trente mille 



recruter, de les solder de 



, , soldats Valides et disponibles qui 

suite, afin quelles fussent i. • . , . — * '. — V 

organisées pour le moment étf^e^t iiéccssaires et Don trente 

de l'expédition de Constan- DliU© hommCS portéS SUr dpS CB- 

tine. dresr» 



DESASTRE DE CONSTANTINE. 185 

aux extrémités, le Maroc indomptable et barbare qui 
avait des souvenirs de TEspagne des Arabes ; Tunis 
plus civilisé avec des ressources infinies, un admirable 
territoire; Tunis était le centre d'où saint Louis^ dans 
la dernière croisade, avait espéré dominer l'Afrique 
romaine enfouie sous le sable ; partout se trouvaient 
encore dispersées les ruines des vieux monumens. 

Cette année le gouvernement avait résolu une expé- 
dition contre Gonslantine(*). Par un sentiment très 
naturel de ses intérêts, l'armée devait se porter joyeuse 
vers ce côté de l'Afrique, parce que, plus civilisé, 
il comprenait de vastes plaines, de gras pâtura- 
ges, des troupeaux nombreux; la laine de Constan- 
tine était renommée, la cire, les plantes aromatiques 
ou médicinales faisaient l'opulence du pays, et les 
frais de la campagne seraient richement payés par les 
trésors d'Achmet-Bey qui commandait aux vrais 
croyans dans cette portion de l'Afrique. Constantine 
formait le point central entre Bougie et Bone ; placée 
entre deux branches de l'Atlas, elle était exposée aux 
immenses chaleurs et aux froids très vifs; les routes 
étaient tracées, par les vestiges des voies romai- 
nes, et la ville, vue de loin, ressemblait aux murs 
de Tolède, souvenir des Maures. Le maréchal Clauzel, 
cherchant une compensation aux dépenses d'Afrique, 



(') « L'expédition de Constan- autorise en même temps le maré- 

tine a été décidée avant-hier en chai à garder en Afrique le 59e ré* 

jçouseil des ministres. En consé- giment, et il Tinforme que les 3" 

quence de cette détermination , le bataillons de six régimens ont 

ministre de la guerre a adressé reçu l'ordre de rejoindre pour 

une dépêche au maréchal Clauzel, s'embarquer à Port-Vendres et à 

pour rengager à hâter les prépa- Toulon. » 
ratifs de l'expédition^ Le ministre 
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indiquait Constaiitine comme le centre d'im im- 
mense tréscM* dans sa kasauba; son territoire riche .en 
productions était occupé par des tribus paôsibles ci 
commerçantes qui offriraient leur hcHumage et leurs 
ressources à notre armée d'occupation. 

Tel était l'esprit parcimoni^ix de la Chambre des 
députés, que le ministère n'osait lui demander les 
subsides indispensables pour donner aux posses- 
sions de l'Afrique leur développement naturel; cha- 
que session c'était une lutte de tribune et de joar- 
naux sur ce sujet épuisé, et presque toujours il en sor- 
tait des votes exigus et des retranchemens misérables. 
Cette année le contingent de l'Afrique avait été fixé 
dans des bornes étroites, et les ministres n'osaient 
prendre sous leur responsabilité d'en dépasser les 
limites. Cependant une expédition sur Constantine 
était résolue : si on voulait un véritable succès il fal- 
lait qu'elle fût accomplie dans des proportions teHes 
qu'elle produisit un résultat , et les forces parais- 
saient insuffisantes. Le ministère prit âxmc sur 
lui-même d'envoyer au maréchal Clauzel à-peu- 
près les contingens fixés par le général en chef, 
afin de commencer une campagne sérieuse. Le mé- 
moire que le maréchal Clauzel avait adressé au mi- 
nistre de la guerre disait : « que pour éviter tes 
grandes chaleurs d'Afrique, il fallait commencer 
la campagne vers le mois de novembre, l'état sani- 
taire des troupes en serait meilleur, la route plus 
supportable; de Bone à Constantine on comptait trente- 
six lieiies, de Bougie vingt-huit: c'était hwitjoiiirsde 
marche à-peu-près, en tenant compte de tous les accî- 
dens de terrain et même de quelques combats partiels j 
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le pays était admirable, coupé de ravins; les tribus 
étaient plus agricoles que belliquettses; on trouTait 
dans cette espèce d'oasis quelque reflet des mœurs plus 
douces de Tunis. C'est pourquoi uitô expédition aurait 
degrandes chances et serait nécessairement couronnée 
par la prise de Gonstantine. » Ce mémoire avait ap- 
pelé la vive attention du conseil. 

Ce n'était pas seulement la question militaire qu'on 
devait examiner ^ mais encore le point diplomati- 
que d'une plus haute importance. Déjà la Porte, 
sur les insinuations de l'Angleterre et de la Russie, 
avait renouvelé ses protestations contre la posses- 
sion de l'Afrique , ancien pachalik soumis à rbensi- 
mage; aujoui^d'hui la France ne se contentant plus 
seulement de fione, convoitait Constantine contre 
Achmet-Bey, le serviteur de la Porte : que de- 
viendrait l'indépendance de Tunis, lorsque le pavillon 
français flotterait à moins de trente lieues de cette 
capitale? La France, disait-on, commençait ainsi elle- 
même le démembrement de l'empire turc dont elle se 
disait l'alliée. Ces remontrances étaient adressées inces- 
samment au cabinet de Paris par l'ambassadeur turc , et 
ceci rendait là position de l'amiral Roussin à Constanti- 
nople fort délicate ; l'amiral répondait par des fins de 
non-recevoir aux plaintes, aux remontrances du reiss- 
e£Pefidi : « est-ce notre faute si la Porte n'a pas 
voulu venger nos injures en 1830? il a Mlii faire 
ce ^'elfe a refusé d'accomplir (*)• » Ainsi répondait 

l'amiral .Roussin à toutes les plaintes. Le bey de Tunis 

• 

(') Dans toutes les conversations pliquersur Alger. «Je a'aiaucanop- 
del'amiral Roassin à Ckmstantmo- dre, aucune HisfeructioB lÀ-^iiesstis, 
ple.rambassadeur^bidait de s'ex* répétailnl, veaillez éTièer d'enga- 
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demandait partout secours et appui; bien qu'il n'osât 
déclarer la guerre à la France, il était naturel qu'il 
prêtât son concours à la résistance d'Achmet-Bey en 
lui fournissant les armes, les munitions dont il pourrait 
avoir besoin contre les Français. Tunis se trouvait 
par rapport à Bone comme le Maroc par rapport à Oran; 
on ne pouvait changer le caractère de ces populations 
liées par une confraternité religieuse et un mutuel 
fanatisme; quand Tétendard du prophète est levé 
tout ûdèle Musulman doit courir à sa défense! 

Cependant l'expédition résolue, l'armée fut prête 
à suivre le maréchal Clauzel dans cette marche 
• conquérante , et le duc de Nemours dut l'accompa- 
gner en s' associant à la gloire française. Gomme il 
s'agissait d'une campagne presque historique, dans 
un pays tout environné des souvenirs de Rome et des 
vestiges chrétiens , comme saint Louis avait foulé ces 
mêmes terres dans une pieuse croisade , il se forma 
un corps de volontaires pour suivre le duc de Ne- 
mours; le duc de Mortemart, qui cherchait quelque 
glorieuse distraction à de pénibles souvenirs , fit par* 
tiède l'expédition de Constantine; plus d'une fois 
désigné comme gouverneur de l'Afrique, vint-il là 
pour juger et voir par lui-même , ou bien le seul 
goût des choses curieuses et militaires le poussait-il 
en Afrique? Avec lui étaient le comte de Saint- 
Aldegonde et le vieux duc de Caraman; il n'y 
avait qu'un gentilhomme qui pût à plus de soixante- 
dix ans s'associer en volontaire à une expédition pé- 

ger'des explications sur une chose sous main, poussait la Porte à ces 
entièrementétrangère àma mission réclamations, nous le verrons plus 
ici. » C'était lord Ponsonby , qui tard agir activement. 



DÉSASTRE DE CONSTANTINE. 189 

rilleuse, et surtout fatigante à travers des contrées 
inconnues. 

A tous ces noms historiques j'ajouterai celui du 
général Denys de Damrémont que le gouvernement 
venait d'envoyer en Afrique : on n'avait pas une foi 
complète dans le maréchal Glauzel; nul ne contestait 
sa bravoure militaire^ son désir du bien; mais il 
appartenait à une vieille école , imprévoyante et fan- 
faronne, plus remplie des souvenirs du passé que des 
besoins du temps présent (*)• Le général Damrémont, 
brave soldat, homme de bonne compagnie, s'était 
associé à la tactique moderne et aux progrès de la 
science militaire depuis vingt ans : on le disait légiti- 
miste au fond du fcœur ; s'il regrettait , comme beau- 
coup d'esprits d'élite, ce qui était tombé, il s'asso- 
ciait tiéanmoins franchement à l'ordre nouveau comme 
à une garantie de sécurité. Le maréchal Glauzel était 
rhomme de guerre du tiers parti , son foudre de ba- 
taille , on lui destinait même un portefeuille dans les 
combinaisons de gauche. Il était en hostilité 'avec 
le gouvernement sur presque tous les points de Tad- 
ministration militaire de l'Afrique et de sa politique, 
et néanmoins on n'osait pas encore toucher à sa di- 



(') Avant son départ le maréchal tez paisibles dans vos maisons; 

Glauzel avait adressé une procia- défendez-les, non contre moi, qui 

mation aux habilans de Constan- ne veux pas les attaquer , mais 

tine , comme si la conquête était bien contre celui qui mina Bone, 

assurée : et qui cherchera à vous perdre 

a Habitans de Constantine, je lorsqu'il se verra contraint de se 

vais marcher sur votre ville , m'en séparer de vous et de prendre la 

emparer et planter sur ses mu- fuite. L'armée française eous mes 

railles le drapeau français : tels ordres respectera votre religion , 

sont les ordres du roi, mon sou- vos personnes et vos propriétés ! Il 

verain; ils seront exécutés. Res- ne vous sera rien demandé , riep^. 
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rectimiy à h puissance de son gouvernement d'Afrique ; 
et. comme dans les divisions d'autorité il faut néan- 
moins foire la part de gloire nationale, on oublia les 
di&sidenoes de personnes et les contradictions de sy- 
stèmes pour assurer le succès de Texpédition. 

Ce fut le 10 novembre que la petite armée se trouva 
réunie à Bone; elle se composait de cinq mille hom- 
mes d'infanterie, non compris les troupes irrégulières, 
le bataillon d'Afrique , puis douze cents hommes de 
cavalerie et un petit corps de génie et d'artillerie. Le 
maréchal avait de très faibles notions sur le pays 
qu'on allait parcourir; il en connaissait la topogra- 
phie au moyen des documens fournis par les commer- 
çans, les juifs et les Arabes; ceux-ci disaient toutes les 
tribus paisibles sur la route : ainsi la marche sur 
Constantine serait sans obstacle. On ne connaissait 
même pas à Bone la situation fortifiée de la place , 
ces murs qui formaient comme une citadelle romaine, 
le vaste ravin qui l'entourait et que couvrait à peine 
un pont étroit^ passage si difficile et qu'une mine pou- 
vait faire sauter. En tous les cas , il était très aventu* 
reux avec moins de sept mille hommes de se jeter en 
avant, à plus de trente-six lieues de Bone, presque 



imposé! Le soWat sera logé dans désormais à la France. La pré- 

des roaisoos séparées des vôtres, sence de S. A. R. le duc de Ne- 

et le plus grand ordre régnera mours à Tannée expéditionnaire 

dans Constantine, si notre entrée est une nouvelle preuve du vif 

se fait sans résistance et paciBque- intérêt que porte le roi des Fran- 

ment de votre part. Achmet-Bey çais à Tavenir des indigènes dans 

lui-même peut trouver une sécu - toute la Régence, 
rite parfaite dans une soumission « Le maréchal gouverneur des 

isans conditions; mais il cesse de possessions françaisesdans le nord 

régner, de commander ; son pou- de l'Afrique, « Clauzel. » 

voir est brisé, et vous «appartenez Bone, le 4 novembre 1836. 
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sans artillerie, sans raunilions, sans livres, et es 
ignorant mêaie le chemin qu'on ayait à parcourir (*). 
Le maréchal s'était fait également défausses idées sur le 
climat; l'Afrique est sous un soleil ardent, mais à me* 
sure qu'on s'élève vers les chaînes de l'Atlas , le froid 
devient rigoureux , la neige est abondante , les pluies 
•continuelles. Ne fallait-il pas calculer les dommages 
causés aux bagages par les débordemens des rivières, 
la force des torr^is; puisque le maréchal Glauzel aimait 
tant à parler des souvenirs de Rome, il aurait dû sa- 
voir que les légions ne s'étaient avancées qu'avec des 
précautions infinies sur ce territoire d'Afrique, et les 
tours bâties çà et là sur la route par les cohortes con- 
stataient assez leur marche lente et précautionneuse. 
A Rome, rien ne se faisait qu'avec prévoyance ; les 
camps étaient des villes, les plus petits postes deve- 
naient des tours élevées; tout jusqu'aux sépultures 
des soldats servait de défense et de retranchemens. 
Le 42 novembre l'armée donc se mit en marche; 
le premier jour elle établit son bivouac près d'un 
ruisseau bordé de figuiers sauvages, de cactus, de 
thym aux fleurs odorantes , et de ce laurier-rose qui 

(') Voici l'extrait du rapport raient souvent au-devant d'eiJe, 

même du uiaréchal Clauzel sur mais nous marchions lentement à 

l'expédition de Constantine : cause des transports... Nous pas- 

a... L'expédition n'a rencontré sâmes sans difficulté le défilé de 
de Bone à Constantine aucun en- Rach-el-Agfaa, et nous y apprîmes 
nemi, aucun obstacle ; sur la route qu'Achmet, ses femmes et ses 
les tribus venaient au-devant trésors étaient sortis de Constan- 
deile, et manifestaient leur joie de tioe. A Soma, nous avons été sur- 
voiries Français arriver à Constan- pris, vers cinq heures, par une 
tinc et s'en emparer. L'armée pas* pluie glaciale mêlée de neige. Tout 
sait au milieu de nombreux trou- jusque4à avait été bi6n,mais.lan<uit 
peaux de moutons, de chèvres et fut mortel le pour beaucoup de sol- 
de bœufs; les laboureurs accou- datsetenengourditd'autresparmil- 
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naît comme Therbe des champs. Le temps était beau ; 
le soir éclata un orage ; le ruisseau devint un 
torrent ; les troupes furent obligées de lever leur 
camp et de se remettre en marche à travers les ro- 
chers. Au matin le soleil reparut et l'on put passer 
sans danger la petite rivière de la Symbouse. A Guelma^ 
poste romain , rempli de ruines et de constructions 
antiques, l'armée vint camper le quatrième jour. Le 
maréchal y laissa un poste, parce que ce lieu était 
propre à la défense , et qu'il était comme le centre 
des étapes. Les sapeurs, les soldats du génie, étaient 
obligés de marcher en avant de l'armée , afin de frajer 
une route pour l'artillerie et les voitures de trans- 
port ; le maréchal n'avait amené avec lui que quel- 
ques pièces d'artillerie légère, car il ne croyait pas à la 
résistance de Constantine. On était déjà dans le Petit- 
Atlas : ici des cols resserrés , là des pentes rapides ; 
partout les vestiges de Romains, de grands monu- 
mens de pierre, au milieu de la plus pittoresque 
nature. Partout une population paisible, ne s'oc- 
cupant que d'agriculture; des Arabes semblables 
aux vieux pasteurs de la Bible , conduisaient leurs 

liers.Nous n'étions qu'à trois lieues ne, nouvelle cause de maladie, et 
de Conslantine le 24 ; nous nous par suite diminution de combat- 
mîmes en route voyant cette place tans; il n'y avait alors que quatre 
devant nous. Après être descendus mille combatlans sur les sept que 
d'un coteau où nous étions campés, j'avais pris. Nous arrivâmes enfin 
nous trouvâmes le Ouëd-Ben-Me- vers deux heures sur le plateau de 
zioug extrêmement grossi; il a fallu Mansoura et tiouh prenions posi- 
le traverser ayant de l'eau jusqu à tion à 4 20 toises de la place , lors- 
la ceinture ; la neige tombait tou- qu'un coup de canon et le drapeau 
jours; néanmoins on passa sans rouge détruisirent l'espérance que 
perdre un seul homme. A une lieue ^ j'avais eue d'entrer sans coup fé- 
plus loin , on dut traverser un au- rir. Je vis qu'il fallait recourir à la 
Ire bras de la Tumel ; nouvelle pei- force, et la force me manquait de 
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troupeaux; là, d'autres cultivaient la terre, tournant 
comme en Egypte la puisaraque pour l'arrosement 
des jardins où rampe la pastèque verte comme Té- 
meraude, rouge comme le corail, qui désaltère le 
voyageur au désert. 

Depuis sept jours l'armée était ainsi en marche 
montant incessamment vers l'Atlas à des régions très 
élevées. Sur le versant, un vent du nord s'éleva très 
vif, et vint fouetter la figure du soldat avec de la 
neige et de la grêle en abondance. Le thermomètre 
descendit à 4 degrés sous zéro ; les voitures, l'artil- 
lerie avançaient péniblement; on doubla les attelages, 
parce qu'on était sur le point d'atteindre Constantine 
dont on devait bientôt apercevoir les murailles. Ce fut 
une fatale nuit que celle-là ; qui le dirait ! comme 
dans les campagnes de l'extrême Prusse et de la Rus- 
sie, beaucoup d'hommes eurent les pieds gelés; le 
froid fit périr de vieux soldats. On était dans une si- 
tuation déplorable ; point de bois pour faire du feu ; 
presque pas de munitions ni de vivres ; comme nul 
n'avait l'idée qu'en Afrique le froid fût aussi vif, on n'a- 
vait pas même pris les précautions de vètemens chauds « 

plus en plus, car le temps était jour et la porte fut abattue, mais 

horrible ; la terre et les hommes mal. Je voulus y loger des sapeurs 

étaient couverts de neige , et les et ensuite des compagnies de gre- 

voitures disparaissaient en se nadiers pour entrer ainsi dans la 

fixant dans la boue. La ville ne ville. 

voulait pas se mettre en hostilité « La tentative ne réussit pas : le 

(X)ntre nous; on y fit entrer des seul parti alors était de se retirer, 

Kabyles par des portes que nous ne puisque nous n'avions rien pour vi- 

pouvions pas bloquer, et ils prirent vre.Surnossubsistancesprisespour 

de force le soin de la défense. Je quinze jours, la moitié presque, en- 

ia fis canonner vivement le second terrée dans les boues de Mansoura, 

jour pour enfoncer la porte del venait d'être abandonnée et pillée 

Cantara. On continua le troisième par les soldats chargés de les dé- 

IX. 13 
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Le dégel survînt, les. voitures s'embourbèrent , les 
torrens grossirent; les hommes et les chevaux rou- 
laient comme des pierres qui se détachent du haut 
des rochers ; on éprouva de grandes pertes , et cepen- 
dant on ne s'était point battu encore ; sur la route ^ 
on n'avait pas rencontré un seul ennemi , lorsque le 
malin l'armée si fatiguée vit s'élever devant elle la 
ville de Constantine. 

La position de cette cité déjà décrite est admirable 
sous le rapport d'une défense militaire ; imaginez 
sur le sommet d'une montagne à pic, une ville en- 
tourée de murailles élevées, avec des créneaux, des 
meurtrières, des portes basses doublées de fer, et au- 
tour de ce rocher à pic un ravin de plus de cent pieds 
de profondeur , sur cent cinquante pieds de large; au 
fond une rivière qui roule ses eaux sur des cailloux 
aigus; quelques arbres rares, des palmiers, des lau- 
riers-roses, des cactus^, des dattiers, puis le pont dont 
j'ai parlé , très étroit , sous le feu de quelques batte- 
ries élevées dans les jardins qui environnent la ville. 
Avec des sueurs infinies, Tarmée parvint à s'établir 
sur le plateau opposé qui portait le nom célèbre de 
Mansoura, à couvert sous les mamelons des mara- 
bouts et des cimetières; alors le maréchal put com- 
prendre toute la faute qu'il avait commise en s'avan- 



fendre. Le, S4-, vers buil heures du les directions, et le nombre s*éle- 
matin, nous quittâmes notre posi- vait à près cte deux raille ; il di- 
tion de Mansoura, et ceile de Con- minua les jours suivans, et on n*en 
dîat-Ali, à la porte du sud, où vit plus après le quatrièma à 
étaitravant-garde. Nous avons été Rach-el-Agha, où suivant quel- 
suivis d*abord par quelques cen- ques-uns, nous devions tous trou - 
taines d'bommes sortis de la plaoe. ver la mort. Notre retraito s'est 
Des cavaliers venaient de toutes opérée en bon ordre, le soldai. 
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çaat s^aos grosses pièces d'artillerie et avec si peu d€i 
forces. Â peine les Français avaient-ils paru snxv le. 
plateau ) que le drapeau rouge des Arabes fut ai^hoté 
aux murs de Gonstantine, et un feu de pièces de 24 
vint porter le ravage parmi les batteries de cam^ 
pagne, de 6 etdeS^ que le marécbal avait emmenées 
avec lui à dos de mulets. La garnison se composait de 
Turcs et de Kabyles , troupes courageuses et dévouées, 
qui prirent l'initiative même, sous les ordres de Ben- 
Aîsa, lieutenant d'Achmet-Bey; elles attaquèrent par 
le flanc et de front la petite armée du maréchal sous 
le plateau de Mansoura même. Il ne fut pas difficile à 
no6 braves soldats de refouler cette attaque impé^ 
tueuse; quelques char^s à la baïonnette suffirent 
pour débarrasser le terrain. 

Ce n'était pas tout; tant qu'on n'aurait pas Gon- 
stantine, le bat glorieux de l'expédition serait manqué, 
et pour atteindre la cité élancée comme les châteaux 
féeriques de l'Arioste, il fallait de la grosse artillerie; 
le maréchal n'en avait pas. Toute une journée fut 
perdue à canonner une des portes sans que les boulets 
pussent faire brèche; la ville était presque en dehors^ 
de la portée des pièces de campagne. Que faire enfip. 
dans cette situation? L'armée était privée de tout^.le 
désordre se mettait déjà dans les rangs.; les régimens^ 



quoique maJâdea été parfois Nous stanline, qui est plus bielle^ plix| 

eumenoBS toua dos canoQS> et j9 importante que Bone , Alger et 

laisse une bonne garnison indi- Cran. M. le duc de Nemours a pris 

gène à Guelma, qui est un poste part à tout ee qui s'est fait daQ9 

pins fort qi^e Coneta^tioA* . • Peut* rarmée de fatigant et de périlleux^ 

é(re par ce moyen n'aurons-nous Son Altesse Royale continue à 

plus besoin d'expédition pour nous jouir d'une bonne saaté. » 

rendre maîtres de la ville de Coii* , 
13. 
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défonçaient les tonneaux de vîn et d'eau-de-vîe qu'on 
ne pouvait plus emmener, et tout cela au milieu d*un 
tableau militaire presque semblable à celui de la cam- 
pagne de Russie, des nappes immenses de neige qui 
s'amoncelaient sur la terre. Toute la nuit du 22 se 
passa ainsi : le 23 la petite artillerie recommença 
son feu, et après des efforts considérables les boulets 
enfoncèrent la première porte; le génie, sur Tordre 
du maréchal, dut s'avancer au-delà du pont, prati- 
quer des mines pour faire sauter la seconde porte, 
opération longue, diffîcilement conduite au milieu 
des combats particuliers, des sorties de la garnison. 
Enfin, sur l'ordre du maréchal, une sorte d'assaut 
dut être donné à Constantine; deux régimens se 
forment en colonnes serrées, les troupes du génie sur 
leur flanc et sous le feu de la place; généraux, 
ofliciers et soldats marchent intrépidement mais 
sans succès. On éprouva des pertes considérables, de 
braves officiers trouvèrent la mort, et Constantîne ne 
put être enlevée d'un coup de main, ainsi que l'avait 
cru le maréchal Clauzel par une illusion impardon- 
nable à un officier d'expérience. Il fallut donc songer 
à la retraite au milieu des montagnes, à travers les 
ravins remplis dejieige, avec le froid et la pluie glacée; 
la discipline ne fut pas toujours rigoureusement 
observée ; il se fit des actes de bravoure comme tou- 
jours, l'armée fut moins entamée que désorganisée; 
cette marche rétrograde fut pour les vieux officiers 
comme un souvenir en miniature de la désastreuse 
retraite de Moscou durant l'hiver de 1842 ; si l'armée 
garda sa gloire, l'expédition fut complètement man- 
quée dans son but et ses résultats. 
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Alors commencèrent les récriminations ('); le ma- 
réchal Glauzel , sans doute profondément affecté des 
désastres de l'armée, ne garda pas tous les ménage- 
mens convenables; des ordres du|jour, des bulletins 
accusèrent le général de Rîgny d'avoir jeté des paroles 
insensées, d'apporter le découragement dans l'âme du 
soldat. Ces paroles dans l'ordre de la discipline étaient 
punissables, puisqu'elles accusaient l'imprévoyance du 
maréchal Glauzel et qu'un subordonné ne peut rien 
se permettre contre son supérieur même en faute; 
sans cela il n'y aurait plus de hiérarchie, plus d'armée. 
Au demeurant, il y avait de la justesse dans les accu- 
sations qui de toutes parts s'élevaient contre le maré- 
chal Glauzel. Dès l'origine de l'expédition, l'inten- 
dant militaire Melcion Darc avait indiqué toute l'im- 
prévoyance des dispositions de cette campagne : on 
avait choisi l'époque des pluies; ne devait-on pas 
prévoir que pour s'élever jusqu'au plateau de Gon- 
stantine il fallait prendre des précautions contre le 
froid, réunir d'immenses moyens de transports, des 
mulets, des chameaux, pour les vivres et les pièces 
d'artillerie ? Le maréchal avait cru qu'il ne s'agissait 
que d'une simple promenade militaire: c'était plus 
que cela ; il fallait se précautionner contre une résis- 
tance ; avoir des pièces de siège, des vivres suffîsans 



(') L'ordre du jour de Guelma du courage et de la résignation 

commence ce système de récrimi- qu^elles ont montrés dans leur 

nations. mouvement sur Constantine, en 

Guelma, 20 novembre 4836. supportant avec uno admirable 

a C'est avec une émotion pro- constance les souffrances les plus 

fonde et une vive satisfaction que cruelles de la guerre. Honneur soit 

le maréchal gouverneur général rendu à leur caractère î 

félicite les troupes sous ses ordres a Un seul a montré de la fai- 
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pour^noulTÎr sa petite armée pendant un mois au 
moins ; aucune de ces précautions n'avait été prise. 
Le maréchal Clanzel accosait tour-à-lour Tintendant 
militaire, les officiers généraux et le 62* surtout 
qui, chargé de garder les munitions et les Tivres, 
s'était partagé le vin, les liqueurs spiritu«uses au 
milieu de la désastreuse retraite ; pour les Français 
il n'y a rien de plus désordonné qu'une marche rétro- 
grade; ils ne savent que la victoire. 

A Paris, les nouvelles de l'expédition de Constan* 
tine attendues avec impatience arrivèrent à quelques 
jours de l'ouverture des Chambres : par un effet du 
Jeu du télégraphe, au milieu des brumes de décem- 
bre, ces nouvelles vinrent goutte à goutte, et chaque 
jour on apprenait un désastre nouveau. Enfin la 
vérité entière fut connue par le rapport oflSciel du 
maréchal Clauzel, rédigé dans s<m style habituel, 
cherchant de l'éclat, des effets de phrases, imitation 
enfin des vieux bulletins de guerre de Napoléon. Ces 
nouvelles produisirent d'abord un sentiment de 
tristesse universelle, parce que l'honneur national , 
dominant toutes les intrigues, tous les sentimens, 
toutes les opinions , le pays tout entier dut éprouver 
une vive douleur de nos désastres. Ceux qui s'étaient 
prononcés contre l'occupation de l'Afrique, Ja cotme 
des avocats, M. Dupin, M. Passy , en tirèrent cette 
ootoclusion : « qu'Alger était un legs funeste de la 

blesse ; mais on a eu le bon esprit je vous en sortirai avec honneur; 

de faire justice des propos impni- recevez-en l'assurance de votre 

denset coupables qui n'auraient général en chef... 
Jamais dû sortir de sa bouche. , l^ ^^^j^, gouverneur, 

«Soldats, dans quelque position ° 

que nous noustrouvionsensemble^ « Cxattzel. » 
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Restauration qu'on devait abandonner pour ne pas y 
laisser son dernier homme et son deraier écu. » Heu- 
reusement cette coterie, sans patriotisme, sans orgueil 
national, n'était qu'une infinie minorité dans le noble 
pays de France, et si à la Chambre elle avait quel- 
que prépondérance, c'est qu'au fond la majorité 
n'avait pas une grande portée d'esprit et un senti- 
ment élevé des choses d'honneur. 

Quant au cabinet sa résolution fut prête : il y avait 
impossibilité de rester sous le coup fatal d'une défaite 
dont le retentissement moral se faisait sentir, et une 
nouvelle expédition fut arrêtée pour une meilleure 
saison, afin de venger la défaite de nos armes ('). En 
France comme à Rome les drapeaux ne pouvaient ae 
voiler qu'un instant ; l'orgueil et la gloire devaient 
tôt ou tard nous redonner une noble prépondérance 
dans les destinées de l'Afrique. Il ne resta de l'expé- 
diiion de Constantine qu'une vive querelle de per- 
sonnes et de principes dans la Chambre et au-dehors. 
Si d'une part le général de Rigny était renvoyé devant 
une commission militaire avec une apparence de force 
et de rigueur ; si les officiers du 62% protestant contre 
le rapport du maréchal Glauzel, étaient mis à la retraite 
pour insubordination, le maréchal gouverneur à son 
tour était soumis à des enquêtes, à des accusations. 
En plein Institut, dans un désir tout classique d'an- 
tiquités (*), M. Dupin avait comparé le maréchal Glauzôl 

C) La seconde expédition de chai Clauzel lui demanda néan- 
CoDslaoline fut anétiée pour le moLQSsatisiacUoo. 

printemps suivant l^ettre du maréckal CUuth à M, Uw 

pin, président de l'Intiiiut. 

O Le discourscle M. Dupinéteit a Monaitur le président , je lis 
profondémeot ridicule: le mare- enarrivantàParis, lediscoui^que 
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au consul Galpurnius dans la guerre de Jugurtha ; 
à la Chambre des députés, M. Janvier fit un rapport 
infiniment détaillé, sorte d'acte d'accusation formulé 
contre le maréchal Clauzel. Enfin, dans les journaux 
et à la tribune, les faits les plus graves furent rapportés. 
Le maréchal qui par ses opinions appartenait à la 
gauche LafStte ne fut défendu que par elle; plusieurs 
fois il parut à la tribune pour justifier son plan de 
campagne, expliquer sa conduite, et porter même des 
accusations contre les ministres qui ne lui avaient 
pas donné les moyens suflîsans de vaincre. Le maré- 
chal parvint difiicilement à se justifier d'une manière 
complète et le gouvernement mit à son tour quelque 
insistance à faire porter les griefs sur le chef de l'ex- 
pédition, parce qu'en lui se trouvait l'espérance de la 
gauche pour un ministre de la guerre. Désormais le 
maréchal fut impossible pour tout le monde, et après 
ce débat, il resta peu de chose à faire pour motiver la 
destitution du maréchal Clauzel, et son remplacement 



vous avez prononcé au roi au nom au maréchal, et sa lettre se termi- 

deHnstitutde France, le 4"" jan- nait par les déclamations habi- 

vier de cette année. Dans le para- tuelles contre notre occupation en 

graphe relatif à l'Afrique, je re- Afrique. 

marque cette fin de phrase : « Maintenant, monsieur le mare- 

a et nous montrent sa puissance chai, me demandez- vous ma pen- 

jusque dans cette contrée où Rome sée sur votre expédition et notre 

déjà devenue vénale eut le malheur situation en Afrique ? Je pourrais 

d'envoyer Galpurnius et de rencon- vous répondre que ceci n'est plus 

trer Jugurtha. » Les diverses inter- de l'histoire, mais de la politique ; 

prêta tipns qui ont été données à que ce n'est plus une question aca- 

votre pensée me forcent à vous en démique, mais une question par- 

demander l'explication ; j'espère lementaire dont la Chambre est 

que vous ne me la refuserez pas. saisie ; sur laquelle, je suis appelé, 

Recevez^ etc. comme tous mes collègues, à ex- 

« Maréchal Clauzel. » primer une opinion libre , et à 

M. Dupin fit une longue réponse donner un vote indépendant après 
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par le général Denys Damrémont comme gouver- 
neur de l'Afrique. 

Déjà le général Damrémont occupait un poste impor- 
tant et de confiance à Alger; sa capacité était incon- 
testée. On lui reprochait sa fidélité envers la dynastie 
tombée, elle était honorable parce que jamais elle ne 
r avait entraîné à manquer à ses devoirs. Tous les 
rapports qui venaient de T Afrique, les récits du duc 
de Mortemart aussi bien que ceux de M. Baude, du 
duc de Garaman ou du comte de Saint-Âldegonde, 
indiquaient que la cause première du désastre de 
Constantine était dans l'imprévoyance du maréchal 
Clauzel. Une nouvelle expédition pouvait s'accomplir 
dans une meilleure saison et obtenir un bon résultat : 
il fallait plus de calme, moins de fanfaronnade ; des 
bulletins moins antiques, moins napoléoniens et une 
organisation plus serrée , plus forte. Déjà la pensée 
du conseil était de confier le commandement de l'ar- 
mée d'Afrique au duc d'Orléans, lui seul dirigerait 



avoir entendu les rapports qui nous qu'il n'y ait pas à Paris de Cham- 

sont annoncés. bres vénales capables de se laisser 

a Mais, cependant, comme mon corrompre par Tor du roi africain, 

opinion est faite depuis long-temps quoique vous ne soyez pas consul, 

sur la question d'Afrique, et que quoique nos braves soldats loin de 

tout ce qui s'est passé depuis que capituler comme les soldats ro- 

je l'ai émise à la tribune n'a fait mains, se soient immortalisés dans 

que m'y confirmer, je n'hésite pas, leur retraite, et que notre armée , 

monsieur le maréchal, à vous dé- mutilée par l'intempérie seule des 

clarer sans détour que je regarde saisons, ait mérité Téloge que la 

notre engagement dans ce pays Chambre a fait de sa valeur, en 

comme une plaie pour la France, un mot, malgré la différence des 

Depuis sept ans, cette terre dévore temps, des lieux et des explica- 

nos hommes et nos capitaux. Voilà tiens, eh bien l je pense hautement, 

déjà deux cents millions perdus au risque de vous déplaire , que 

sans résultat I El quoique Achmet- nous sommes engagés d'une roa- 

Bey ne soit pas Jugurtba, quoi- nière déplorable en Afrique ; que 
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l'expédition qui se préparait contre Goastantine. 
C'était là un moyen de donner une belle carrière à un 
prince qui cherchait les occasions de services et de 
gloire pour le pays. 



c'est un malheur poor nous d'avoir 
à recommencer une chose si mal- 
heureusement entreprise, et un 
grand problème de savoir quelle 
sera Tissue de nouveaux sacrifices 
que nous sommes appelés à voter. 
Je suis convaincu (malgré tous les 
rêves de colonisation) qae nous ne 
ferons jamais rien de bon en Afri- 



que, surtout en agissant sur une 
aussi vaste échelle d'opérations , 
quand il aurait dû suflBre d'y gar- 
der seulementquelques points pour 
empêcher la piraterie de renaître 
et entretenirdes relations paisibles 
et honorables avec les indigè- 
nes... » 
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CHAPITRE V. 



LA CHAMBRE, SES TRAVAUX, LE CONSEIL DES MINISTRES. 
DISSOLUTION DU CABINET DU 6 SEPTEMBRE. 



( DU 28 DSCBMBKK 1886 AU 15 AVRIL 1837.) 



Dii^ositioii des écrits à l'ouTerture des Chambres, — Attentat de Meunier. *- 
Le roi au palais Bourbon. — - La présidence. — Nuances parlementaires. — 
L'adresse. — Questions de la Suisse, de l'I^spagne. — M. Tbiers se pro- 
nonce contre Tinfluence du roi. ~ Alliance avec M. Odilon-Barrot. —Révé- 
lations des secrets du conseil. — Projets de la session. — Effet de Tacquitte- 
ment des accusés de Strasbourg.— Loi sur la nou-réTélatîon et la disjonction. 
— Apanage de M. le duc de Henours. ~ Dot dé la reine des Belges. — 
Opposition. — Fonds secrets. — Situation personnelle des ministres devant la 
Chambre. — Le comte Mole. — M. Guizot. — M. Persil. — Hésitation de 
M. de Gnsparin. — Divisions dans le conseil. — Les portefeuilles. — Tiraille- 
mens. — A^ni l'intérieur ? — Démarches de M. de Montalivet. — Tentatives 
d'un rapprochement avec le maréchal Souh. ^ Causes de ces dissensions. — 
Gomment <in aurait pu les faire cesser. ^ Démissions des mmislres. — Gom- 
binaiions diverses. — Mission donnée à chacun. — RésuItaL 
— Formation du ministère du 15 avril. 



Les premiers actes de tempérance et de coocilia- 
tion du ministère Sormé le 6 septembre avaient aairé 
à lui bien des esprits prévenns ; on voyait que par 
sa tendance et la force des choses ce cabinet arriv^ait 
à un systteie de calme et d'apaisement des esprits. 
Si deux hommes aussi considérables que le comte 
Mêlé et M. Guizot parvenaient à s'entendre sQr les 
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principes et la marche des affaires, il était incontes- 
table que le nouveau cabinet présenterait les élémens 
et les conditions de quelque durée. C'était dans ces 
dispositions que le discours de la couronne fut pré- 
paré; le roi, qui depuis la revue militaire du Champ- 
de-Mars et du Carrousel avait recouvré sa pleine 
liberté, voulut lui-même ouvrir la session des Cham- 
bres selon son habitude^ et le 28 décembre le prince 
donna des ordres pour le cortège solennel. 

Les voilures sortant au pas selon Tusage par 
le guichet du Pont-Royal, devaient suivre le quai 
de la terrasse du bord de Feau, prendre le Pont- 
Royal pour se rendre ensuite au palais Bourbon ; les 
trompettes sonnaient les fanfares , le canon des Inva- 
lides annonçait le départ du roi, les tambours bat- 
taient aux champs les drapeaux déployés, la voiture 
atteignait la grille des Tuileries, lorsque au milieu du 
bruit joyeux on entendit la détonnation d'une armeà 
feu. Le coup fort bien ajusté brisa la glace en avant du 
carrosse, et, ef&eurant la poitrine du roi, lança quel- 
ques éclats jusque sur la figure des ducs d'Orléans et 
de Nemours; les deux princes furent légèrement 
blessés, quelques gouttes de sang teignirent leurs 
cheveux, et se répandirent sur leur uniforme. Quel mi- 
sérable avait fait encore ce coup! Quel motif l'avait 
poussé à cet attentat, toujours répété et rendu im- 
puissant par l'action providentielle, arrêté sur-le- 
champ l'assassin déclara se nommer Meunier, un de 
ces prolétaires immondes, affilié aux sociétés secrètes, 
sans foi, sans religion, nourri de mauvaises lectures 
que les lois de septembre n'avaient point réprimées : 
ses premières réponses furent brutes, saccadées, avec 
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ces vanteries du crime qui appartenaient à la mauvaise 
école du républicanisme de carrefour ('). 

Le roi, un moment inquiet des gouttes de sang 
qui souillaient la figure des princes, et habitué d'ail- 
leurs à subir de si grandes épreuves, renferma ses 
craintes dans son cœur; son visage ne témoignait aucune 
douleur lorsqu'il arriva au milieu même des députés du 
pays. Reçu, accueilli avec enthousiasme, le prince salua 
avec cette grâce, cette affection qui lui étaient parti- 
culières , en prononçant le discours de la couronne, 
expression de la politique du cabinet : « La France, 
dit le roi, recueille les fruits de son courage et de sa 
sagesse ; ses institutions s'affermissent, sa prospérité 
s'accroît, et en vous réunissant aujourd'hui , je n'ai 
qu'à me féliciter ^vec vous du succès de nos efforts 
pour le bonheur de notre patrie; je reçois de toutes les 
puissances étrangères les assurances les plus pacifi- 
ques. Le repos du monde parait pour long- temps à 
l'abri de toute atteinte; nos relations diplomatiques 
ont repris leur cours avec les États-Unis d'Amérique; 
le traité du Â juillet 1831 reçoit son exécution, et 
j'ai lieu de compter que rien ne troublera plus la bonne 

(') Voici le récit qui fut publié Ion de Thorloge , il s'élança tout- 
sur l'attentat de Meunier : « Au à^oup tête baissée contre la mu- 
premier moment de l'arrestation, raille, comme pour se briser le 
le meurtrier fut déposé au poste crâne. Un garde municipal placé 
du drapeau, occupé par la garde à ses côtés prévint le choc , et 
nationale. On le transféra bientôt aussitôt plusieurs personnes l'ap- 
dans les appartemens de M. le co- préhendant au corps , le mirent 
lonel Castres, gouvemeurdu châ- dans l'impuissance de renouveler 
teau. Dans le trajet, quand l'as- sa tentative. Pour transférer l'as» 
sassin, qui avait les mains liées sassin en prison, on lui a lié le» 
derrière le dos, mais dont les mou- mains par derrière, et on lui a de- 
vemens étaient d'ailleurs libres, mandé si on ne serrait pas trop 
fut arrivé à la hauteur du pavil- fort. Il a retourné la tête d'un air 
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harmonie quia si loag-tettfis et si hd^ireuseoMat sub* 
sisté entre les deux nations. Un différend momentané 
s'était élevé entre la France et la Suiase ; des expUoa- 
tions satisfaisantes nous ont été données, et l'intime 
amitié qui unit depuis tant de siècles les deux pays 
est aujourd'hui rétablie; la Péninsule est encore 
troublée par de fatales dissensions ; des événemens 
graves ont ébranlé les institutions à Madrid et à Lis- 
bonne, et la guerre civile n'a point cessé de désoler 
l'Espagne. Toujours intimement uni avec le roi de la 
Grande-Bretagne, je continue à feire exécuter le traité 
de la quadruple alliance avec une fidélité religieuse, 
et conformément à l'esprit qui l'a dicté ; je fais les 
vœux les plus sincères pour l'affermissement du trône 
de la reine Isabelle II, et j'espère que la monarchie 
constitutionnelle triomphera des périls qui la mena- 
cent. Mais je m'applaudis d'avoir préservé la France 
de sacrifices dont on ne saurait mesurer Tétendue et 
des conséquences incalculables de toute intervention 
armée dans les affaires intérieures de la Péninsule. 
La France garde le sang de ses enfans pour sa propre 
cause, et lorsqu'elle est réduite à la douloureuse né- 

d^indiiérrace , en disant : je ne biilé, il avait deux chemises et 

vous empêche pas de serrer autant deux paires de bas ; il paraît avoir 

que vous voudrez, je ne me plains une maladie de la peau. L'arme 

pa» que tous me fassiez mal. On dont il s'est servi est un pistolet 

lui a dit que ses complices étaient demi-arçon, cannelé, à piston; c'est 

arrêtés ; il s'est mis à sourire, et une arme grossière, mais bonne, 

a répondu de ne pas lui chercher lia consenti à dire son âge^ vingt- 

de complices ; qu'il avait agi seul, doux sms. 
et qu'on ne ferait que tourmenter « Les personnes arrêtées ont été 

des innocens. L'assassin a les che- mises en liberté le soir. L'intêrro- 

veux noirs, coupés droits sur le gatoire des individus arrêtés et des 

front à la manière des séminaris- témoints s'est prolongé jusqu'à sept 

tes, le nez aquiiin. On Ta désha- heures moins- un quart , heure à 
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cessité de les appeler à le verser pour sa défense, ce 
n'est que sous notre glorieux drapeau que les soldats 
français marchent au combat. » 

C'était wi la condamnation la plus ferme , la plus 
nette de la politique de M. Thiers sur la coopération . 
et Tintervention , et le roi ajoutait : « Nous avons 
éprouvé en Afrique des pertes douloureuses , elles 
ont vivement affligé mon cœur ; mon second fils a 
partagé, comme l'avait fait son frère, les souffrances 
et les dangers de nos braves soldats. Si le succès n'a 
pas répondu à leurs efforts, du moins leur valeur, leur 
persévérance et leur admirable résignation ont digne- 
ment soutenu Thonneur de nos drapeaux ; vous vou- 
drez avec moi assurer en Afrique à nos armes la pré- 
pondérance qui doit leur appartenir, et à nos posses* 
sions une complète sécurité. Un attentat a menacé ma 
vie ( le roi parlait de l'attentat d'Alibaud) i la provi- 
dence a détourné le coup dirigé contre moi ( les ap* 
plaudissemens éclatent , on venait , d'apprendre le 
nouvel attentat); les témoignages d'affection dont 
m'a entouré la France sont la plus précieuse récom- 
pense de mes travaux et de mon dévoûment. Une 



laquelle les premiers ont été con- aucune espèce de danger. M. le 

duits à la préfecture de police, duc de Nemours a le visage comme 

MM. Mdé, Guizot et Persil, ainsi fouetté par les parcelles du verre 

que M. le préfet de police, qui se- qui ont pénétré tant soit peu dans 

tait trouvé à Farrestation même la chair. Un peu plus haut, et le 

de Tassassin, ont assisté constam- prince recevait les éclats dans les 

ment à ces interrogatoires.' La yeux.» 

blessure du duc d'Orléans a beau- Ordonnance du roi du 27 décembre 

coup saigné. Lorsque Son Altesse 1836. 

Royale est rentrée, sa barbe, sa a... Attendu que dans le cours 

cravate, ses habits étaient couverts de cette journée, un attentat a été 

de sang. La blessure est au-des^ commis contre notre personne , 

sous de Toreille, mais elle n'offre nous avons ordonné et ordonaons 
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tentative d'insurrection aussi insensée que criminelle, 
a étonné quelques instans une grande ville dont elle 
n'a pas même troublé le repos; elle n*a servi qu'à 
faire éclater la fidélité de notre brave armée et le bon 
lesprit des populations. L'impuissance de tant de cou- 
pables efforts commence enfin à lasser les passions et 
à décourager leur audace ; déjà le temps a calmé bien 
des haines, et chaque [jour il adoucit les devoirs que 
les circonstances ont imposés à mon gouvernement. 
J'ai pu suivre le vœu de mon cœur en pardonnant à des 
hommes frappés par les lois; je ne me suis «occupé 
que de ceux qui ont reconnu leur empire. C'est ainsi 
que j'ai cru pouvoir user du plus précieux des droits 
que la Charte me donne, sans affaiblir aucune des ga- 
ranties de l'ordre, aucun des principes de notre légis- 
lation. » 

L'assemblée accueillit ces paroles avec un visible 
attendrissement. Il n'y avait évidemment dans ce mani- 
feste politique rien qui pût faire prévoir ou pressentir 
l'attentat horrible qui venait de précéder la séance 
royale et lui servir de cortège. Ce discours, si plein 
de douceur et de mansuétude, se ressentait de l'état 
des esprits et de l'opinion qui appelait l'amnistie et 
les concessions sur les lois de septembre. L'attentat 
de Meunier disait assez que le pouvoir n'avait pas trop 
de ses forces; on avait beau invoquer la vulgarité de 
l'assassin, l'isolement de sa tentative , que pouvait 
signifier tout cela? Est-ce quil y a des crimes privés 



ce qui suit : Art. 4 . La Chambre jounThui. 3. Elle se conformera 

des pairs, constituée en cour de pour rinstruction aux formes qui 

justice, procédera sans délai au ont été suivies par eiiejusqu*à ce 

jugement de l'attentat commis au- jour, etc.. x> 
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quand ils s'adressent à la tête des rois? La vie des 
princes étant publique, sociale, tout ce qui les menace 
est nécessairement un attentat, et M. Guizot put 
s'écrier avec raison : c qu'on vienne nous parler 
maintenant de désarmer le pouvoir? » Il y avait au 
contraire nécessité de le fortifier et de le protéger. 
Le crime de Meunier était le résultat d'up fanatisme 
politique: or le fanatisme se nourrit par les prédica- 
tions, les enseignemens, les écrits, et depuis six ans 
la doctrine régicide était prêchée presque publique- 
ment. Les lois de septembre ne protégeaient qu'un 
seul côté de la société : les grandes faces restaient 
exposées à tous les coups. 

Dans la Chambre des députés les combinaisons 
changèrent peu cette année, car le pouvoir n'était pas 
suffisamment fort contre le tiers parti. M. Mole ne 
pouvait tenter une sérieuse bataille et M. Dupin obtint 
la présidence. Le ministère n'avait pas assez de foi en 
lui-^mème, assez d'unité dans sa pensée pour lutter 
contre cet esprit décousu pour le bien comme pour le 
mal , et qui d'ailleurs pouvait exercer une heureuse 
influence sur les lois de dotations et d'apanage que 
le ministère voulait préparer. D'un autre côté l'adhé- 
sion du parti doctrinaire donnant une couleur plus 
ferme à l'administration , les choix parlementaires 
se ressentirent de cette double action. Dans le scrutin 
MM. Benjamin Delessert et Calmon passèrent les 
premiers, l'un appartenant à la majorité conserva- 
trice, l'autre au tiers parti; le général Jacqueminot fui 
ensuite nommé, et comme complément M. Gunin- 
Gridaine après lui ; de sorte que la majorité, quoique 
nuancée, était acquise au nouveau cabinet. D'après 

IX, 14 
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les élémens de cette première épreuve on put recon- 
naître certaines classifications dans les diverses forces 
de la Chambre ('). Le président du conseil, le comte 
Mole, soit parce qu'il appartenait à la Chambre des 
pairs, soit parce qu'il avait peu de rapports personnels 
encore avec les chefs de majorité, ne comptait pas 
de parti à proprement parler. Si, par sympathie de 
formes, de manières, de principes, on se rapprochait 
de lui, il n'avait pas ce qu'on appelle une véritable 
existence parlementaire; quelques unités qui lui 
étaient fidèlement attachées formaient un petit groupe 
trop faible, trop isolé pour donner au président du 
conseil cette consistance nécessaire dans une Chambre 
politique; il faut là des amis, des dévoués, et comme 
le disait M. Casimir Périer de véritables complices. 
C'estce qu'avait surtout M. Guizot : par son essence, 
par son esprit, il était essentiellement tète de parti 
parlementaire, car il inspirait des amitiés aux uns et 
des antipathies aux autres, et telle est la condition de 
tout chef dans une assemblée. Le travail incessant et 
pénible de M. Guizot devait consister à grouper autour 
de ses amis personnels, le centre conservateur que 
conduisait M. Jacqueminot, et dç n'en faire plus qu'un 
tout indivisible dont lui-même serait l'intelligence. A 
ce travail concourrait M. Duchâtel, si parfaitement 
vu de la Chambre, M. de Rémusa t, le remuant négo- 
ciateur qui avait pris une certaine position dans le 
nouveau cabinet. Quant à M. de Gasparin sa position ne 

(') Les combinaisons de majorité 
et de minorité dans la nouvelle 
Chambre étaient ceUes*d : 

Gaacbe. -103 députés. 

Centre gauchi*. 103 449 



Ministériels. 


461 


Doctrinaires. 


46 


Légitimistes. 


22 


Opinions douteuses. 


15 
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serait pas long-temps tenable au ministère dé Tinté- 
rieur, car elle était au-dessus de sa consistance (*); il 
n'avait pas d'amis zélés dans la Chambre, sa parole 
était à-la-fois lourde, peu mesurée ; lui-môme sentait 
bien qu'il ne gardait qu'une place, et cette conviction 
le rendait plus incertain dans sa volonté. Quant à 
M. Persil, son caractère irrité de procureur général 
des lois de septembre, le mettait en harmonie aveccette 
portion des centres qui penchait vers la rigueur ma-^ 
«térielle. Dans ce conseil des ministres il y avait donc 
bien des nuances : le centre conservateur s'unirait-il 
fidèlement aux doctrinaires et à M. Guizot, ou bien 
irait-il à M. Mole et à la tiède fraction du tiers parti ? 
Telle était la véritable question parlementaire à l'ou- 
verture de la session de 1837. 

En face de ce pouvoir brisé en plusieurs fractions 
se formulait l'opposition, qui prenait depuis le mi- 
nistère du 22 février une organisation plus serrée, 
plus régulière. A part les unités extrêmes de la 
gauche qui n'acceptaient aucun système par dépit 
ou par rigueur de principes, toutes les nuances de' 
la véritable opposition parlementaire se fondaient à- 
peu-près en M. Thiers et en M. Odilon-Barrot, si 
rapprochés même dans le dernier ministère. M. Thiers 
annonçait hautement qu'il était sorti du cabinet pour 
garder ses convictions sur le principe tout révolu- 
tionnaire de l'intervention en Espagne, et cette atti- 
tude de résistance l'avait grandi dans les opinions de 
la gauche. Le centre gauche vivait dans la plus par- 
faite harmonie. M. Thiers lui faisait espérer la fusion 

(')M. de GaspariD était au reste lent préfet , mais avec des formes 
un homme d'affaires, et un excel- malheureuses, 
u. 
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de quelques fractions des conservateurs dans les opi- 
nions de M. Odilon-Barrot; et à son tour celui-ci 
offrait à M. Thiers le concours de la gauche modérée, 
un moment fort maussade pour Tancien journaliste 
qu'elle appelait son renégat et son trompeur ('). 
M. Thiers, dans sa tactique, voulait séparer M. MoIé 
de M. Guizot, entraîner doucement le président du 
conseil vers le tiers parti, et alors organisera son aide 
un ministère des deux centres. Dans cette recompo- 
sition du cabinet pourraient entrer MM, Passy, Du- 
faure. Teste, fort empressés autour de M. Mole; et 
M. Persil lui-même ne dédaignait pas une combinaison 
qui amènerait la retraite immédiate des doctrinaires 
devenus Tobjet des irritations de la gauche. 

Dans cette campagne parlementaire, il fallait essen- 
tiellement tenir compte des voix légitimistes, qaii sou- 
vent comme appoint pouvaient décider la majorité. 
Avec de la persévérance , quelques concessions de 
personnes, on pourrait bien gagner des unités dans 
ce partie mais on ne pouvait espérer le concours pu- 
blic, parlementaire, des amis de M. Berryer. Comme 
personnalité , le comte Mole, bon gentilhomme et qui 
par sa famille se rapprochait des salons royalistes* 
n'inspirait aucune répugnance aux légitimistes; mais 
ceux-ci ne consentiraient à voter avec lui qu'à des con- 
ditions inacceptables comme principes généraux. Il 
n'en serait pas ainsi sur certaines questions parti- 
culières, telle par exemple que le refus d'intervenir 
en Espagne. Le parti légitimiste combattait ici for- 

(') M. Odilon-Barrot était obligé che pour justifier la position diffi- 
d'entrer dans de continuelles ex- cile que lui avait faite son union 
plications avec ses amis de la gau- parlementaire avec M. Thiers. 
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tement M. Thiers (') et soutenait la théorie de la 
non-intervention favorable aux progrès des royalistes 
dans la Péninsule. Sur ce point leurs boules seraient 
acquises au comte Mole. 

Toutes ces questions devaient être immédiatement 
débattues sur l'adresse, la grande arène du système 
représentatif. Le terrain fut immédiatement choisi 
pour la politique étrangère sur trois points spécia- 
lement, la Pologne, la Suisse, l'Espagne. Gomme 
l'opposition presque entière avait pris pour drapeau 
le ministère du 22 février , le débat devait se per- 
sonnifier dans M, Thiers et M. Mole, M. Barrot et 
M. Guizot. Or, c'était une bonne position pour le 
nouveau cabinet, parce que la politique extérieure de 
M. Thiers avait été conduite avec étourderîe et sans 
unité de pensée : qu'avait-il fait pour la Pologne et 
surtout pour Cracovie dont l'occupation était un des 
griefs du côté gauche? Dans quel état avait-il laissé les 
affaires de la Suisse, et quel système avait-il voulu 
imposer au roi relativement à l'Espagne et au mou- 
vement de la Granja? Sur tous ces points le débat s'ou- 
vrit ; après les vagues déclamations de la discussion 
générale, le duc d'Harcourt présenta un amendement 
sur la Grèce, et M. Odilon-Barrot formula l'éternelle 
protestation pour la nationalité polonaise que la ma- 
jorité adopta comme une formule. Ce fut encore 
l'infatigable M. Odilon-Barrot, qui, sur le paragraphe 
de l'affaire de la Suisse, prit la parole avec chaleur : 



(') Cependant M. Berryer avait il vivait dans la plus grande inti- 

une prédilection pour M. Thiers, et mité avec MM. Dupin, Mauguin, et 

plus d'une fois pour cette fantaisie, cette camaraderie d'avocats se dé- 

il compromit son parti. Au palais, trempait sur la politique. 
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« Je demanderai au ministère s'il est vrai que le sieur 
Conseil , dont Texpulsion de Suisse a été demandée 
par le gouvernement français, avait été envoyé par ce 
même gouvernement comme espion en Suisse Ç). » 
*Ainsi, par ce seul interrogatoire nettement posé , 
l'opposition renouvelait le débat scandaleux que la 
diète suisse avait elle-même agité pendant un mois. 
A ces mots, M. Thiers réclama la parole et M. Mole 
l'obtint avant lui: c II importe, messieurs, de bien 
constater dans quel état j'ai trouvé l'affaire quand j'ai 
pris le gouvernement : à chacun le sien. Avant que 
je fusse ministre, l'expulsion avait été demandée. 
Déjà en réponse à celte dçmande, le gouvernement 
cantonal de Berne s'était livré à l'enquête si incon- 
venante à laquelle il a donné une publicité que 
j'appelleraî[scandaleuse. J'ai vu dans l'enquête et dans 
la publicité de cette enquête, une offense grave en- 
vers la France. L'affaire m'a paru prendre encore plus 
de gravité quand elle a été portée devant la diète, et 
que de la diète est venue une réponse très offensante 
pour la France. Tel est le point où j'ai pris la ques- 
tion ('). A d'autres la responsabilité. » 

« Je sais bien que je ne suis plus ministre, s*écria 
M. Thiers, mais je l'ai été, et cest comme ancien 
ministre [que j'ai intérêt à donner quelques explica- 
tions. Il y a dans l'affaire suisse deux choses bien 
distinctes : i° ce qu'on a appelé le conclusion; 2" ce 
qu'on a appelé d'un nom plus fâcheux , je veux dire 



{') Chambre des députés, séanoe acquis pette facilité de tribune que 
du <2 jant>»>r 4837. depuis il obtint incontestable- 

ment dans la session de 4 S 38 con- 
(*; M* Mole n'avait point encore tre la coalition. 
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l'affaire Conseil. Le conclusum m'intéresse seul. 

C'était chose terminée quand je me suis retiré! 

Lorsque j'étais ministre des affaires étrangères et 
président du conseil, j'ai reçu un jour une lettre du 
département de l'intérieur, lettre signée de M. le 
comte de Gasparin , qui demandait l'expulsion de 
Suisse du nommé Conseil, comme réfugié dangereux. 
Laissant le département de l'intérieur juge de la né- 
cessité de l'expulsion réclamée, je me hâtai de trans- 
mettre à notre ambassadeur en Suisse la demande 
qu'on me faisait passer. Je l'ai transmise de la meil- 
leure foi du monde, ignorant qui était Conseil. Je ne 
sais pas encore aujourd'hui ce qu'est Conseil ; je dois 
l'ignorer. Plus tard, j'ai appris que le gouvernement 
suisse réclamait. Ignorant quelle était la qualité de cet 
homme, j'ai insisté, j'ai répété que nous demandions 
l'expulsion. L'ambassadeur était dans la même igno- 
rance que moi. J'ai cru, en demandant l'expulsion de 
Conseil, demander l'expulsion d'un réfugié, tout-à- 
fait réfugié. M. de Montebello , je le répète , l'a cru 
comme moi. Ni lui ni moi , en faisant de la diploma- 
tie, nous ne nous serions prêtés à une manoeuvre de 
police ("). » 

Il faut remarquer désormais la position que prend 
M. Thiers; il fait deux parts dans son ministère; il ac- 
cepte certains faits, il en repousse d'autres : c on lui a 
caché une politique qui n'était pas la sienne; Conseil 
pour lui était un réfugié ; pour d'autres il était un 
^ent. » A cette déclaration, M. de Gasparin ajoute 

0) Ce n'était pas tout encore : fâcheuse sur la politique persan- 
M. Thiers s'exprimait d'une ma- nelle dans ses causeries privées 
nièrebien plus libre, bien plu6 avec ses amis de la gauche. 
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une maladresse : « Je crois de mon devoir, en ce qui 
concerne la police de l'État, dit-il, de maintenir le 
secret absolu qui doit envelopper la police générale du 
royaume. Si des interpellations parties de cette tri- 
bune pouvaient apporter le grand jour de la publicité 
sur des affaires essentiellement secrètes, vous ne trou- 
veriez plus personne qui voulût se charger du far- 
deau de la police générale. » 

De tout cela résulte donc un aveu : on donne un mo- 
tif aux déclamations de la diète suisse; si Conseil était 
un agent de la police française, l'enquête scandaleuse 
de Berne s'explique, se justifie : que veut dire M. de 
Gasparin avec son secret d'État relativement à un 
agent subalterne de la police? Et dans tous les cas, 
quelle étourderie pour un gouvernement ! Un minis- 
tre réclame comme un réfugié dangereux celui que 
Tautre protège comme un agent utile dont la ré- 
vélation pourrait compromettre la sûreté de l'État? 
Dans cette situation que devait faire M. Thiers? Il 
pouvait répondre que l'agent et la mission étaient 
trop subalternes, trop minimes pour que le ministre 
des affaires étrangères les connût. C'était là une ré- 
ponse simple, facile, qui ne supposait aucune amer- 
tume au cœur, aiîcun désir de représailles; M. Thiers 
aima mieux, par une grande inconvenance, accuser le 
prince de s'être séparé hautement de lui. « Je sais que 
je suis responsable, je le reconnais, aussi suis-je venu 
donner des explications. On me dit que comme pré- 
sident du conseil , je devais tout savoir; je réponds : 
oui, j'aurais dû tout savoir, mais je n'ai pas tout su. 
On devait tout me dire, on ne m'a pas tout dit, quelle 
autre excuse voulez-vous que je donne? Je le répète, 
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le président du conseil, ministre des affaires étrangè- 
res, n'a pas tout su. Je ne sais pas ce que c'est que 
Conseil, je n'ai pas besoin aujourd'hui de le savoir. » 
Rien de plus hardi ni de plus net n'avait été dit contre 
le système personnel du roi, si fort au-dessus de tou- 
tes ces petites irritations et des paroles inconsidérées de 
M. Thiers; c'était dire que Conseil était l'homme de la 
police du château et ne voit-on pas où s'étendaient toute 
la portée de cette accusation et les termes généraux de 
ce discours? « On avait trompéM . Thiers, on neluiavait 
pas tout dit; le détenteur de ces secrets d'État était le 
roi lui-même. » M. Thiers le dénonçait à la tribune aux 
applaudissemens de toute la gauche. Il y avait plus, 
M. Thiers en révélant les secrets du cabinet, accusait 
une politique qui devait être irresponsable! C'était un 
défi révolutionnaire jeté à la couronne, une brusque 
rupture avec elle ; c'était dire enfin : « vous m'avez 
trompé et je dois le dénoncer publiquement. » En se 
plaçant sur ce terrain, M. Thiers rentrait dans la triste 
catégorie des révélateurs politiques, de MM. LaflStte, 
Lafayette, Arago, Odilon-Barrot, les auteurs et signa- 
taires du compte rendu ; l'homme d'État abandonnait 
son rôle pour n'être plus qu'un mécontent vulgaire. 
Le lendemain, nouvel incident : M. deGasparin vint 
direqu'à cette époque, sous-secrétaire d'État, il n'avait 
rien écrit, rien fait que par l'ordre de M. de Montalivet 
son ministre; et presque aussitôt une lettre de M. de 
Montalivet déclara qu'il prenait sous sa responsa- 
bilité les actes du département de l'intérieur, pen- 
dant la présidence de M. Thiers ('). Tout cela était 

N<) 3f. deMqntaiiveià M. Mole. seil, ce qui s'cst dit hier dans la 
« Monsieur le président du con- Chambre des députés appelle né- 
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au reste écrit en termes irrités, au demeurant fort 
vague, avec cette invocation à la loyauté, à la sin- 
cérité, qui souvent sauve les hommes publics d'ex- 
plications nettes et précises. 

Le président du conseil, comte Mole, en laissant ainsi 
au dernier cabinet, la responsabilité des fautes ^ur la 
Suisse, en vint à la question importante, celle de T inter- 
vention en Espagne qui avait amené ou motivé la dis- 
location du cabinet de M. Thiers. Le ministre lut à 
ce sujet un long discours écrit sur la manière d'inter- 
préter le traité de la quadruple alliance, qui n'impo- 
sait par lui-même aucune intervention armée. « Vous 
ne voudriez pas, messieurs, s'écria-t-il, que le sang et 
l'argent de la France allassent s'engloutir dans la 
Péninsule, sans dignité, sans but comme sans profit 
pour elle. Le statuio realj ou la constitution de 1812, 
Tordre ou l'anarchie dans la Péninsule, sont toutes 
questions espagnoles dont nous n'avons ni le devoir 
ni le dfoit de nous mêler. Quant à chasser le préten- 
dant, au 6 septembre l'entreprise était grave ; l'ef- 
froyable anarchie qui déchirait l'Espagne, la Granja 
et la constitution de 1812 étaient venues donner une 
nouvelle force aux raisons pour lesquelles le cabinet 

cessairement de ma part une dé- et pour but le véritable bien du 
daralion. Dans ce but , je crois pays , son honneur et la sûreté 
devoir vous adresser une lettre personnelle du roi. Je me borne à 
dontjevous autorise à faire Tusage donner cette assurance dontj'es- 
que vous croirez convenable. père que personne ne suspectera 
« Je déclare donc que la respon- la sincérité.* Tout le monde com- 
sabilité de tous les actes du minis- prendra que ma réserve est fon- 
tère de l'intérieur , depuis le 22 dée sur les véritables principes du 
février jusqu*au 6 septembre, gouvernement constitutionnel, 
m'appartient et doit m'appartenir» « Paris, 1 i janvier 4 837. 
Il n'est pas un acte de mon admi- 
nistration qui n'ait eu pour motif « Montalivst. » 
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précédent avait refusé de la tenter. A aucune époque 
assuréoient^ je n'aurais souhaité que nous intervins- 
sions à main armée au-delà des Pyrénées; mais re- 
marquez ceci , messieurs, et ne l'oubliez pas durant 
la. discussion qui va s'ouvrir, c'est que de tous les 
cabinets qui ont refusé l'intervention ou la coopéra- 
tion en Espagne, le nôtre est le seul qui n'ait pu le 
faire sans abandonner totalement la politique de nos 
six années, la politique suivie par tous les cabinets 
précédons. » 

Rien de plus vague que cette exposition du comte 
Mole sur la question espagnole. Aussi M. Thiers avec 
son esprit vif, pressant, la fit-il bientôt rentrer sous 
l'empire des réalités : « Dans la question qui s'offrait 
à nous, dit-il, se présentait un avenir immense ; il y 
avait dans cette question Fébranlement possible de 
toutes nos alliances, il y avait la possibilité d'une 
contre-révolution. Je me suis retiré, qu'on laisse au 
moins au ministère du 22 février l'honneur de sa re- 
traite, car cet acte a été parfaitement désintéressé. » 
Et ici M. Thiers racontait avec un abandon, un laisser- 
stUer inouï les conversations secrètes, les rapports con- 
fidentiels du conseil. Telle paraissait être désormais 
la tactique de M. Thiers ('); il voulait tout dire même 

(') A ces phrases inconvenantes fidélité à ses devoirs et à la patrie, 
il faut opposer la parole toujours et du soin religieux qu*elle prend 
modérée et digne du roi s'adres- de soutenir les droits de la cou- 
sant aux pouvoirs politiques : En ronne dans Tintérôt de tous. Je 
voici un exemple, dans ses répon- gémis de vous voir si souvent ap- 
ses aux discours de réception du pelés à exercer les fonctions judi- 
4 ^' janvier. ciaires qui vous sont attribuées. Je 

« Je remercie la Chambre des voudrais pouvoir effacer de nos 

pairs de ce nouveau témoignage annales le triste souvenir de ces 

de ses sentimens pour moi, de sa attentats ; je voudrais surtout que 
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ce qu'il ayait promis sous le serment de ne jamais 
révéler. Puis se résumant il concluait : « Si la révo- 
lution espagnole se sauve, messieurs, et j'espère 
grandement qu'elle se sauvera, il y aura contre vous 
une défiance immense, et cependant il est temps que 
nous nous préparions pour assurer honorablement 
notre influence. Je suis convaincu que dans quelques 
années l'Espagne aura un gouvernement excellent. » 
Il faut rappeler que ces paroles étaient dites après 
l'insurrection de la Granja, c'est-à-dire après un 
mouvement armé de soldats qui avait imposé ses lois 
à la couronne; mais le ministre du 22 février n'était-il 
pas l'historien qui avait justifié le 10 août? L'opinion 
de M. Thiers fut soutenue par M. Passy; le même 
orateur qui refusait des troupes, des soldats pour 
assurer notre colonie d'Alger, voulait en envoyer au 
secours de la révolution espagnole comme acquît 
d'un engagement contracté. M. Guizot lui répondit : 
€ qu'il n'y avait aucune promesse de faite, qu'il ré- 
sultait des dépêches envoyées à l'ambassade qu'on 
n'avait pris aucun engagement à ce sujet envers la 
reine d'Espagne. » Dans quel but donc intervenir? 
était-ce pour soutenir les révoltés de la Granja ? « On 
parle dès succès des carlistes en Espagne et de la né- 



Dous pussions désormais préserver soutenue par la volonté nationale, 

la France, je ne parle pas de moi, parle concoursde la Chambre des 

de la douleur, de rafïïiction, dans pairs, de la Chambre des députés 

lesquelles ces attentats ne l'ont et de tous les grands corps de l'É- 

déjà que trop souvent plongée, tat est à l'abri de leurs criminels 

J'espère que la réprobation pu- efforts, et que même si la Provi- 

blique fera enfin sentir à ceux qui dence n'étendait plus sur moi Té- 

nourrissent encore ces coupables gide tutélaire dont elle m'a couvert 

desseins, que leurs tentatives sont jusqu'à présent, la stabilité de nos 

inutiles, qtie la succession au trône Institutions et la sécurité de la 
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cessité de les arrêter. Personne ne désire plus vive- 
ment que nous le succès de la reine el la consolidation 
de son trône , notre conduite depuis trois ans ne peut 
laisser là-dessus aucun doute; nous espérons ferme- 
ment ce succès : vous voyez qu'on a bien souvent 
annonce le triomphe de don Carlos, il n'a pas eu lieu; 
et chaque fois qu'il a été annoncé, un grand échec est 
venu le démentir. Il y a dans la cause de don Carlos 
bien d'autres élémens de ruine qu'il n'y a de motifs 
de crainte pour la reine ; le triomphe de don Carlos , 
est bien autrement difficile que la consolidation du 
trône de la reine. J'espère que le triomphe de don 
Carlos est impossible; nous voulons toujours faire de^ 
efforts sincères pour la reine, mais nous les voulons 
faire seulement dans les limites <Je notre intérêt. On 
demande ce que nous ferons si la cause qui n'est pas 
la nôtre triomphe? Personne, messieurs, ne peut 
le dire, personne ne doit le dire. Nous avons vu déjà 
un gouvernement absolu à Madrid : c'était au com- 
mencement de la Révolution de Juillet , lorsqu'elle 
pouvait se croire sérieusement menacée par l'Europe 
continentale. Iln'enest rien arrivé; malgré l'isolement 
dont on parlait tout-à-l'heure, la France n'a pas été 
inquiétée; elle a traversé les événemens de 1831 avec 



Franceneseraientpasmoinsgaran- cooibien ces témoignages sont 

lies; les droits de la couronne el la utiles pour montrer à ceux qui 

succession au trône ne seraient pas méditent d'odieux attentats, que 

moins irrévocablement assurés. » ces altentatsseront toujours vainsj 

A la Chambre des députés, le roi que la France donnerait à mon 

disait avec la même convenance : fils le même support , le même 

« La Chambre connaît l'affection appui, le même concours, et que 

que je lui porte, elle sait combien leurs indignes projets seraient dé- 

les témoignages de ses sentimens concertés et anéantis. Oui, mes- 

me sont précieux ; elle sait surtout sieurs, ce sont ces vérités haute- 
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l'Europe peu favorable et avec un roi absolu à Madrid; 
ce que la France a fait en 1831, elle le ferait en 1838, 
en 1839, ou à toute autre époque; la France a résisté 
aux dangers les plus graves : le gouvernement fran- 
çais fait preuve aux yeux de T Europe comme aux 
yeux de son propre pays, de sagesse et de force. Ce 
serait faire acte de grande imprudence que de s'en- 
gager pour l'avenir ; la France continuera de faire 
tous ses e£Ports pour le soutien de l'Espagne constitu- 
^tionnelle, dans la limite, je l'ai déjà dit, .de ses propres 
intérêts. » 

M. Guizot développait ainsi le système de non-in- 
tervention qui formait la base politique du cabinet. 
M. Odilon-Barrot, l'esprit de guerre en 1831, celui 
qui avait déclaré que^la France en était venu au mo- 
ment de sacrifier son dernier homme et son dernier 
écu, s'écria : « Lorsque les sentimens nationaux et 
révolutionnaires, malgré une torpeur apparente, sont 
encore palpitans au fond de tous les cœurs, faire 
adopter au pays un système de neutralité à l'égard de 
l'Espagne , ce serait chose impossible. J'ai foi dans 
mon pays, et je suis sûr que quand la nécessité d'une 
détermination à prendre lui apparaîtra, il n'hésitera 
pas à se prononcer. » Ainsi la Révolution voulait in- 

ment proclamées, universellement réduire à l'impuissance ce petit 

reconnues, qui nous préserveront nombre d'esprits pervers qui nous 

du. renouvellement de ces crimi- exposent à de si grands dangers : 

nelles tentatives, et qui épargne- je ne parle pas des miens ; mon 

ront à notre honneur national Tin- sang est à la patrie, et je serai 

jure que lui font ces misérables, et toujours prêt à le répandre pour 

le fâcheux retentissement qui en elle..., mais je parle de la France, 

résulte pour le nom français dans de son bonheur, de son repos, de 

tous les pays de TEurope et dans sa sécurité, de la stabilité de ses 

le monde civilisé. Il est temps de institutions... » 
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tervenir sans autre motif que celui d'une vive sympa* 
thie pour les événemens de la Granja (la révolte mili« 
taire). « Vous avez abandonné le traité de la quadruple 
alliance, s'écria M. Thiers, vous croyez, messieurs les 
ministres, devoir manifester une timidité que vous 
décorez du nom de prudence ; mais vous oubliez que 
quand la France parle, elle ne doit pas connaître le 
danger ; quand vous lui dites que la coopération de 
militaires français, avec une cocarde étrangère, ne 
serait pas honorable, vous lui dites une chose qui n'est 
pas vraie, car vous devez vous souvenir que les hom* 
mes les plus généreux ont dans tous les temps porté 
leur courage à l'étranger. Rappelez-vous que des vo- 
lontaires français ont puissamment contrib.ué à la con- 
quête que les Étals-Unis ont faite de leur liberté, faites 
cela pour l'Espagne. » — « Vous avez eu deux politiques, 
répondit M. Mole à M. Thiers; d'abord vous ne vou- 
liez pas Tinlervention, puis vous en avez fait la con- 
dition impérative de votre cabinet : on nous a cité 
l'Amérique, mais nous sommes loin de refuser à 
l'Espagne le pouvoir de recruter des hommes en 
France, ce que nous refusons, c'est une coopération 
directe, telle est la seule question. » Ce débat très 
vif, avait montré dans M. Thiers l'appui des principes 
révolutionnaires soutenus par la ^gauche entière ; 
néanmoins le paragraphe sur l'Espagne fut voté à une 
majorité considérable, et la politique du 22 février 
eut ainsi contre elle une opinion imposante. 

A la Chambre des pairs déjà, le maréchal Soult avait 
qualifié la coopération de l'épithète d'intervention 
honteuse; il l'avait dénoncée comme une lâcheté, une 
façon d'agir couarde qui s'éloignait de la grandeur 
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de notre caractère national. On pouvait dire que 
cette discussion Séparait désormais les deux minis- 
tères, et plus spécialement les deux hommes qui 
les représentaient dans la Chambre des députés, 
M. Thiers et M. Guizot. M. Thiers se fût parfaite- 
ment accommodé du triomphe de Tinsurreclion ar- 
mée de la Granja, sorte de victoire du Bas-Empire. 
M. Guizot, au contraire, plutôt que de subir la domi- 
nation du sabre, eût préféré un arrangement même 
avec don Carlos, parce qu'il y avait dans le pouvoir 
monarchique de forts et larges élémens d'ordre et 
qu'il n'y a que ravages dans les révolutions. 

Les premiers actes conçus pour la session des 
Chambres lors de la formation du ministère du 6 
septembre étaient d'une nature tout en dehors de la 
politique, sauf les deux projets qui se rattachaient 
à l'état de la famille royale, la dotation de M. le duc 
de Memours et la dot de la reine des Belges. Le 
ministère était résolu de se contenter des lois de 
septembre et de leur ferme application par les as- 
sises; on n'irait pas au-delà afm d'éviter les débats 
trop vifs. Mais à l'ouverture de la session l'atten- 
tat de Meunier, l'acquittement imprévu et subit des 
accusés de Strasbourg , étaient de nature à faire ré- 
fléchir les membres du cabinet sur l'état des lois et 
de la société, et ici commencèrent quelques divisions 
sur la manière d'envisager la situation sociale. Il y 
a des esprits très justes, très considérables, qui néan- 
moins aiment à se faire illusion sur les tendances 
bonnes ou mauvaises de la société; un fait pour eux, 
n apporte avec lui-même que sa valeur intrinsèque; 
ils ne voient rien au-delà, rien en deçà : par exemple 
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rattentat de Meunier n'était que le résultat d'une 
îmaginaiion exaltée. « Un homme pervers veut frap- 
per un autre homme, il le peut toujours, qu'est-il 
besoin pour cela de parler de doctrine ou d'établir 
des théories? Si le jury de Strasbourg avait acquitté les 
complices de Louis Bonaparte, c'est que sa composi- 
tion n'était pas habilement préparée, ou peut-être 
était-ce l'effet du hasard. » Ainsi raisonnaient les es- 
prits paresseux qui nient le mouvement pour ne pas 
remuer. Pour d'autres esprits au contraire, de tels 
actes portaient avec eux-mêmes leur enseignement, 
car ils révélaient une grande dépravation d'idées ou 
d'habitudes politiques. L'école doctrinaire invoquait 
l'inévitable nécessité d'un remède; à ses yeux, tous 
ces faits étaient une révélation ('), un enseignement 
dont il fallait profiter pour fortifier l'application de 
iois politiques, indispensables à l'ordre social : « on 
ne pouvait désarmer le pouvoir dans cet état de 
guerre avec les partis. » 

Par le fait le programme de la session dut se mo* 
diûer; on rechercha en conseil ce qui manquait à 
l'organisation politique: les lois de septembre avaient 
laissé de grandes lacunes spécialement sur l'orga- 
nisation judiciaire et le système de complicité; les 
lois pénales sous Napoléon, rappelant les principes du 
droit romain et du moyen âge, avaient fait un crime 
delà non-révélation dans le cas d'attentatcontre le gou- 
vernement; il est évident, dans la loi politique, que lors- 



(') Une assez notable portion de les députés par les impressions for- 

laChambredemanduit le rappel des tes sur Tétat de la société. L'école 

lois de septembre, ou au moins des de M. Odilon - Barrot déclamait 

modifications, et il fallait contenir contre toute législation répressive. 

XX 15 



226 L'EUROPE DEPUIS 1830. 

qu'un citoyen connaît un fait qui peut se rattachera un 
complot, et que ce complot touche à la vie du chef de 
l'État, il faut qu'une peine soit appliquée à celui qui 
ne révèle pas un tel danger, parce que sans cela, il s'en 
fait moralement le complice : il n'y a pas de droit po- 
litique sans cette condition , et cependant une fausse 
[Ailanthropie avait fait abolir en 1832 la peine de la 
non-révélation ; on était environné de complots , de 
ligues secrètes; des sociétés s'étaient formées pour l'as- 
sassinat et le pillage ? ceux qui en savaient l'existence 
ne devaient-ils pas la révélation? 

D'un autre côté, le verdict du jury de Strasbourg 
avait indiqué un vide immense dans la loi; on avait 
conservé le jury ; mais ce jury était-il tellement un 
droit privilégié sur toutes les autres juridictions, et le 
principe était -il tellement indivisible que par cela 
seul qu'il y aurait un bourgeois, dans une conspira- 
tion militaire, le jury serait compétent à l'exclusion 
des conseils de guerre? L'indivisibilité dans ce cas 
devenait un principe très vicieux, parce que les con- 
spirateurs pourraient toujours s'entendre et s'adjoin- 
dre un simple citoyen, ce qui amenait la procédure 
par jury. C'est ce motif qui avait fait songer à la théo- 
rie de la disjonction : elle conservait à-la-fois le jury 
et le conseil de guerre. La connexité était maintenue 
pour le crime et non pour les personnes ; aux bour^ 
geais le jury, aux soldats le conseil de guerre; on 
croyait ce corollaire indispensable aux lois de sep- 
tembre, surtout depuis l'acquittement des accusés 
de Strasbourg et l'attentat de Meunier. Dès ce moment 
et avec cette nécessité répressive, la session devenait 
tout à fail politique; il fallait une majorité dévouée, 
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unie et forte. Ces deux projets rédigés par M. Persil, 
développés devant les Chambres, devinrent Tobjet des 
plus vives attaques; il fut facile en effet d'apitoyer les 
esprits sur le sort de ceux qui ne voulaient pas se 
faire délateurs. Que de phrases antiques purent être 
jetées contre les espions, la police, et sur les âmes 
nobles qu'on voulait associer par la crainte du châ- 
timent, à la surveillance des complots : « ces mau- 
vaises lois faisaient un devoir de dénoncer ses amis, ses 
camarades, ses frères de conviction; on renouvelait la 
loi de majestate du Bas-Empire ; bientôt il y aurait un 
crime à ne pas saluer la statue du prince et ce code était 
une véritable dépravation des esprits et des cœurs ('). » 
Sur le projet de disjonction, on disait encore que la 
volonté définitive du gouvernement était de tout sou- 
mettre à des commissions militaires ; on voulait faire 
de la France un camp prussien où les délits même pas- 
seraient au jugement des conseils de guerre. Sous 
les insinuations de cette presse ardente, infatigable, 
il s'^eva des scrupules dans les cours de justice; les 
paroles exaltées et déclamatoires de tous les orateurs 
deTextrême gauche avaient produit un certain effet, et 
ce fut dans ce moment que, pour garantir la sAretéde 
la personne royale, un nouveau crédit sur les fonds de 
police fut demandé par le ministre de l'intérieur. Il se 
manifesta alors une agitation profonde, une lutte active 
dans les diverses nuances de la Chambre, et ce ne fut 
qu'à la sueur de son front que le ministre de Tinté- 
rieur put obtenir ce vote de subsides. Cette victoire 
suffi^it-elle pour cbnner confiance au ministère? 

O H faut lire à cette époque ils sont curieox par Feurs déda- 
les articles de la presse tifoérale ; mations. 

15. 
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Pendant ces débats ardens, la crise intérieure 
du cabinet se faisait pressentir; ici tout doit être 
gravement raconté, parce qu'il s'agit d'hommes sé- 
rieux, d'esprits considérables, et que le moindre 
détail est essentiel pour expliquer la dissolution du 
ministère. J'ai déjà dit que le tort réel de H. le comte 
Mole dans le cabinet avait été de ne point faire la part 
assez large à la portion parlementaire de ses collègues 
représentée par M. Guizot. Jusque-là évidemment 
cette situation n'était que provisoire ; M. de Gasparin, 
ministre de l'intérieur, gardait une place et il le savait; 
non -seulement il n'avait point réussi à la Chambre, 
mais encore son insuffisance d'homme politique était 
constatée à ses propres yeux et aux yeux de tous (*). 
Sa démission devait être acceptée, et dès- lors ce 
n'était que légitime ambition à M. Guizot de 
prendre ce portefeuille d'action et d'influence en se 
donnant M. de Rémusat pour successeur à l'instruction 
publique. Quoi de plus simple que le parti politique 
le plus considérable dans la Chambre voulût être 
aussi considérable dans le cabinet? Tant que cette 
situation ne serait pas réahsée, il y aurait des tirail- 
iemens, des démarches secrètes et isolées qui compro 
mettraient l'unité et la franchise du ministère. Ed 
outre plusieurs faits malheureux avaient marqué 
l'existence du ministère du 6 septembre ; je ne parle 
pas seulement de l'affreuse tentative de Meunier, des 
revers de Constantine, c'étaient là des faits en dehors 
de la politique ministérielle. Mais par une fatalité 
inconcevable, le ministère avait subi des échecs incon- 

(*) M. de Grasparin avait déjà vier , sa position lui paraissait in- 
offert sa démission au mois de jan- soutenabie. 
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testés qui supposaient de rimprévoyance, du dé-* 
cousu, du malaise dans sa position; le verdict d'ac- 
quittement du jury pour les accusés de Strasbourg, les 
poursuites avortées contre les journaux les plus hos« 
liles , tels que le Charivari et le Courrier français; h 
fusion de toutes les nuances de l'opposition et du tiers 
parti (de manière à compromettre la majorité) annon** 
çaient la dislocation (*) inévitable du ministère. 

L'ensemble des projets à l'ordre du jour se com- 
posait de deux parties séparées : 1" les lois répressi- 
ves ; T les lois dynastiques financières : les unes et les 
autres soulevaient des difficultés considérables. La 
non-révélation était mal vue même à la Chambre des 
pairs, et tout le tiers parti parmi les députés y compris 
M. Dupin s'élevait contrela loi de disjonction amendée 
au profit de la juridiction de la Cour des pairs C*)j si 
bien qu'on présageait déjà son rejet. C'était toujours 
avec les mêmes passions , les mêmes rancunes que 
ces mesures étaient discutées, et M. Dupin invoqua 
encore une fois le souvenir du procès du maréchal 
Ney, n'épargnant pas même le vote inflexible du comte 
Mole dans -cette grave circonstance. Sous prétexte du 
droit commun, M. Dupin attaquait la juridiction delà 
Cour des pairs pour en revenir incessamment au jury, 
'a seule, la vraie justice, suivant toute une école : 
cette situation parlementaire produisait dans le cabi- 

(He Charivari et le Courrier « U. Dupin a eu hier une au- 

Pfonçais avaient été acquittés. dience du roi. Il l'avait demandée, 

croyant, disent ses amis, obéir à un 

M. Dupin se mêlait beaucoup devoir impérieux s*il traçait au 

^affaires, et comme il annonçait souverain. un tableau vrai etanimé 

wut publiquement par la presse de la situation politique. L*entre- 

^^i le caressait , il faisait dire : vue a été assez longue. » 
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net des secousses, des ébranlemens sourds, profonds, 
répétés ; quelques ministres voulaient persister dans 
cette voie, d'autres reculer devant ces essais difficiles de 
majorité : il y avait des hommes fermes et des têtes fai- 
bles, des âmes douteuses et des situations mal à Taise. 
Ce n'était pas tout; le sentiment monarchique 
qui cherchait à se réveiller avait inspiré la pensée 
financière de constituer un apanage pour M. le duc 
de Nemours, idée simple, naturelle; en Angleterre, 
ces questions-là ne font aucune difficulté; chaque 
prince de la famille régnante obtient un subside de la 
Chambre des communes. Pour éviter donc toutexamen 
de questions d'argent, on était arrivé pour M. le duc 
de Nemours à une mesure fort raisonnable, celle de 
lui assurer comme apanage le château et la forêt de 
Rambouillet. On se rappelle que la Chambre, dans 
son étroite rigidité en 1831, avait détaché Rambouillet 
du domaine de la couronne ; il en résultait un préju- 
dice et pour ce domaine et pour les habitans de Ram- 
bouillet (*) même, car la présence des membres d'une 
famille royale est toujours pour une petite ville une oc- 
casion de prospérité. Il y avait donc un moyen facile de 
restituer Rambouillet au domaine comme une sorte 
de dotation en l'assurant par apanage à M. le duc de 
Nemours, ce qui lui permettrait un état princier, indis- 
pensable dans sa situation particulière, car il était sans 
fortune personnelle, sans dotation, obligé de vivre à la 
charge de sa famille. Cependant tel était Tesprit du 
pays et de la Chambre que cette proposition déplora- 
blement accueillie, fut l'occasion d'uneacerbe etmal- 

(') li y avait eu des pétitions des mander le retour du château dans 
habitans de Bambouillet pour de- les domaines du roL 
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veillantebrochuredeM. de Cormenin sur les apanages : 
c'était toujours cette raillerie à -la- fois sérieuseetpopn- 
laire, cette épigramme de pamphlet qui allait droit aux 
esprits bourgeois. M. de Cormenin rendait les chiffres 
saisissans, il parlait avec élégance et finesse la langue 
des masses ; et le pouvoir avait alors le malheur d'op- 
poser à cette polémique éminente, la lourde et violente 
phrase d'un esprit essentiellement médiocre, à-peu- 
près à la hauteur de M. Pépin, je veux parler de 
M. Boyer-Fonfrède ; à Bordeaux il avait fait quelque 
bruit; fils de Girondin, révolutionnaire au fond de 
l'âme, il s'était jeté avec passion, non pas dans la 
défense du principe monarchique au point de vue 
moral et fort , mais au point de vue constitutionnel 
répressif et bavard avec toute l'impétuosité injurieuse 
de l'esprit méridional. M. de Cornienin était spirituel, 
piquant; M. Fonfrède pesant et déclamatoire : il fit 
plus de mal aux apanages que M. de Cormenin même. 
Rempli de bonnes intentions, il perdit la cause qu'il 
défendait, il boursouflait les questions jusqu'au point 
de les faire crever. De Bordeaux, M. Fonfrède (*) vint 
donc à Paris pour travailler à un journal pitoyable- 
ment écrit et qu'on disait alors inspiré par M. de 
Montalivet, je veux parler du Journal de PariSy sous 
un directeur, homme de sa* confiance et fort médiocre 
écrivain. La politique compromettante de M. Fon- 
frède fit un mal irréparable au ministère et contribua 
même à sa dislocation : on le disait au service de 
M. le comte Mole, prêt à secouer les doctrinaires pour 
entrer pleinement dans les voies de M. de Montalivet. 

(*) Tout le monde entouraitalors parce qu'il n'aimait pas les doc- 
beaucoup M. Boyer - Fonfrède , Irin aires. 
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Indépendamment de celte tribune où M. Boyer- 
Fonfrède exhalait ses colères avec une rudesse mal 
apprise, il y en avait un autre qui révélait et gran- 
dissait le désaccord profond entre les divers mem- 
bres du cabinet. Chacun savait que le comte Mole 
avait des rapports avec la Revue des Deux Mondes (*); 
de lemps à autre il y paraissait des articles qu'on 
pouvait croire dictés par le ministre lui-même et 
dans lesquels il disait ses dépits, ses inquiétudes et 
toute la grandeur de sa personnalité. M. le comte 
Mole avait un tort, c'était de faire de la popularité 
aux dépens de ses collègues, et de grandir son orgueil 
en les rapetissant. D'un autre côté, le Journal des 
Débats, p\us spécialement dévoué à la partie parlemen- 
taire et intelligente du ministère, sans attaquer le 
comte Mole, signalait les écueils, les dangers de sa 
position politique, les fautes que son amour-propre 
pouvait lui faire commettre, et les mauvaises inspi- 
rations des conseillers indiscrets qui pouvaient l'en- 
traîner à M. Passy. De là résultait dans le sein du 
conseil des explications, des paroles toujours polies 
et néanmoins froides et amères. 

Dans ces difficultés de position il dut y avoir né- 
cessairement des propos échangés sur les situations 
réciproques : M. de Gasparin désirait se retirer du 
ministère parce qu'il savait bien que là n'était pas sa 
place : ce fut le moment où comme manifeste d'union 
et de parti M. Guizot demanda le portefeuille de l'in- 
térieur : n'était-ce pas le moyen de faire cesser tous 

0) Les articles de la Revue des le sein du conseil ; M. Mole s'en 
DeiiûD-ifondes avaient plus d'une défendait, mais on savait ses re- 
fois été Tobjet d'explications dans lations avec elle. 
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les bruits qui s'élevaient sur les négociations du comte 
Mole avec le tiers parti et M. de Montai! vet? Ainsi mis 
en demeure le comte Mole s'excusa, fit des difficultés, 
et dès ce moment M. Guizot résolut de quitter le ca- 
binet, en abdiquant une association mauvaise, puis- 
qu'elle le faisait comme le bouc émissaire de ce qui 
était mal. 11 avait ia responsabilité des actes sans une 
suffisante liberté d'action. 

Déjà même le comte Mole avait pris T initiative, et 
secrètement il avait tenté de secouer la partie doctri- 
naire du conseil, pour s'adressera deux hommes qui 
tenaient toujours une place considérable dans la 
Chambre, M. Thiers et M. Dupin. Le plan était simple; 
pressé de reprendre un peu de popularité, M, Mole 
cherchait ses collègues moitié dans le centre de 
M. Jacqueminot, moitié dans le tiers parti, par un 
retour vers la première combinaison qui avait échoué 
dix-huit mois auparavant. La loi de disjonction rejetée, 
M. Mole consentait à retirer le projet sur la déporta- 
tion et celui de la non-révélation qui paraissaient de- 
voir soulever des orages. M. le comte Mole rejetait la 
pensée de ces dures lois sur ses collègues, ce qui était 
inexact (•), rappelant que lui était le partisan de l'am- 
nistie; le jour où il se séparerait des doctrinaires le 
gouvernement marcherait dans les conditions de mo- 
dération et d'indulgence. Le projet de M. le comte 
Mole était de s'associer la cour par M. de Montalivet, 
le tiers parti par quelques membres modérés; ses 
antipathies étaient tout entières pour les amis de 
M. Guizot, s' exprimant sur eux avec des sentimens 

(*} On sait que le ministère du répressifs. Le comte MoIé voulait 
4 5 avril ne produisi t pas ces projets les répudier. 
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d'aigreur qui se faisaient jour surtout dans la Revue 
des Deux-Mondes. 

De son côté, M. Guizot, prévoyant la rupture cer- 
taine, immédiate après le rejet de la loi de disjonction, 
était revenu à la pensée que déjà il avait développée 
comme essai : c'était la reconstitution politique du 
11 octobre, c'est-à-dire la fusion dans un conseil de 
toutes les têtes gouvernementales. M, Guizot, en ju- 
geant ce retour vers le passé réalisable, s'était-il bien 
rendu compte de l'état des esprits ? N'y avait-il pas 
un progrès vers le bien et le mal? Les imaginations en 
étaieat-elles au même point qu'en 1833. Je croîs que 
M. Guizot ne voyait là qu'une pensée de transaction 
et surtout de transition ; on ne fait point renaître en 
politique les choses mortes, et en ce moment les po- 
sitions étaient trop bien dessinées, l'opposition trop 
séparée du ministère, pour qu'on pût rêver une fusion 
de nuances. Les démarches de M. Guizot à cette 
époque, soit auprès de M. de Montalivet, soit auprès 
de M. Thiers, n'étaient et ne pouvaient être que des 
formes, des cartes de visite jetées en passant : com- 
ment M. de Montalivet, esprit d'une nature si préve- 
nue, aurait-il pu accéder à la supériorité politique de 
M. Guizot? et M. Thiers était alors trop lié à M. Barrot 
pour jamais accepter une combinaison conservatrice : 
il voulait la présidence réelle du conseil. 

Ces démarches, séparées , faites presque publique- 
ment ayant chacune échoué, quelques amis communs 
voulurent encore retenir M. Guizot et M. Mole dans 
un même cabinet; la chose devenait impossible, 
parce que les hostilités étaient arrivées à un point 
d'irritation trop visible pour tous. Pouvait-on supposer 
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que deux hommes d*État qui avaient travaillé chacun 
séparément à s'exclure, à s'affranchir d'une mutuelle 
alliance, se presseraient encore la main ? Il y a des 
situations qui froissent tellement les âmes, que tout 
raccommodement devientimpossible. Au fond M. Mole 
et M. Guizot étaient heureux de se séparer^ heureux 
de respirer i l'aise chacun dans sa sphère d'action 
au milieu de leurs amis : ils donnaient leur démission 
avec bonheur, fort désireux de marcher à part, soit 
dans l'opposition, soit dans le ministère. 

Dans cet état de démission mutuelle, le roi recourut 
au maréchal Soult : avec son instinct sagace et ses ha- 
bitudes de réflexion, le maréchal vit bien que tous ses 
efforts seraient impuissans pour réaliser un ministère 
de fusion ou de coalition. Il fallait renoncer à cette idée 
ainsi qu'à la composition d'un cabinet doctrinaire 
mélangé, parce que la Chambre n'était pas dans-cette 
tendance politique : puisqu'il fallait se séparer de 
M. Guizot ('), le maréchal crut que logiquement on 
devait aller à M. Thiers et avec lui au centre gauche. 
Après avoir demandé le loyal concours du duc de 
Broglie, le maréchal fit taire ses vieilles répugnances, 
pour voir M. Thiers, très disposé à entrer dans une 
combinaison sous sa présidence avec MM. Passy, Hu- 
mann (^), devenus alors très flexibles, très accommo- 
dans pour unecombinaison mixte. On se vit plusieurs 
fois pour dresser un programme, et ce programme 
était-il sérieux? Comment des hommes d'un esprits! 



V)J*ai cherobé pour l'histoire O M. Humann souvent trèsraide, 

de ces négociations à me renseigner était également très flexible dans 

de tous côtés, et je crois être vrai certaines circonstances, 
et exact sur tous lespoials. 
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divers pouvaient-iis s'entendre? et par exemple inter- 
viendrait-on en Espagne? M. Thiers le voulait ferme- 
ment, le maréchal avait appelé la coopération une 
lâcheté. Que ferait-on d'Alger? M. Passy soute- 
nait l'abandon, M. Thiers voulait grandir le système 
d'occupation même; que ferait-on de la loi d'apanage? 
M. Humann, pour gagner de la popularité, repoussait 
les répétitions de la liste civile; M. de Montalivet les 
admettait toutes avec une juste facilité. 

Ce nouvel essai apnt encore échoué, on en revint 
un moment à M. Guizot, et comme il fallait accep- 
ter une position nette et avouée , M. Guizot de- 
manda la présidence du conseil pour le duc de Broglie 
ou pour lui-même (*). A ces conditions il acceptait 
M. de Montalivet; M. Duchâtel gardait les finances, et 
M. de Rémusat remplaçait M. Guizot à l'instruction 
publique; les autres portefeuilles restante ladisposition 
du roi. La question de la présidence souleva des objec- 
tions de la part de M. de Montalivet qui voulait la 
placer dans les mains d'un tiers sans couleur politique, 
du maréchal Macdonald par exemple. M. Guizot ré- 
pondit qu'il fallait tout au contraire une couleur po- 
litique à tout cabinet, et que si sa présidence ou celle 
du duc de Broglie faisait obstacle, il accepterait celle 
du maréchal Soult avec le ministère de la guerre. Une 
telle combinaison aurait-elle la majorité! Je crois que 
le lendemain la difficulté eût été la même ; le maréchal 
Soult ne s'était pas alors complètement rapproché 
des doctrinaires ; ceux-ci n'auraient pas eu la prépon- 
dérance et auraient naturellement cherché à la con- 

(')Leroi n'avait aucun goùtper- seil de M. le duc de Broglie qu'il 
sonnel pour la présidence du con- estimait sans Taimer. 
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quérir. On aurait eu le| mêmes embarras parce qu'au- 
cune couleur n'était dominante. 

Cette difiScultéle comte Mole la sentait bien, et avec 
une grande activité il avait organisé sa propre com- 
binaison; de Tancien conseil il gardait avec lui 
M. Martin (du Nord) etRosamel. C'était le centre droit; 
il acceptait M. de Montalivet pour l'intérieur, M. La- 
cave-Laplagne pour les finances, M. de Salvandy à 
l'instruction publique et M. Barthe reprenait la justice 
et les sceaux ; c'était un ministère tout choisi dans le 
centre droit sous la main du comte Mole : si chacun 
de ces ministres avait une certaine valeur personnelle 
devant les Chambres, formaient-ils par leur réunion 
un cabinet politique? Je ne le pense pas. Était-il pos* 
sible de marcher entre les deux chefs de colonnes si 
considérables dans la Chambre, M. Guizot et M. Thiers? 
ils ne feraient pas d'opposition d'abord, mais ces mé- 
nagemens ne seraient -ils pas une preuve du senti- 
ment de leur propre supériorité? ils ne combattraient 
pasle ministère parce qu'ils espéraient l'absorber. Telle 
était la vive question qui allait se débattre devant les 
Chambres : pr garder un juste milieu c'était impossi- 
ble; cette vie de misère et de concession ne devait pas 
convenir long-temps à un gouvernement; il y perdrait 
sa force et sa considération morale ('). 



(1) Ordonnance» du rai du i^ avril «M. de Salrandj, dépnlé, est nommé 

1837. xniaistre de l'instruction publique, en rem- 

«M. Barlhe» pair de France, est nommé placement de M. Gnizot. 

garde des sceaux, ministre do la justice et « M. Lacave-Lapla^çne, député, est 

(lescolles. en remplacement de M. Per- nommé ministre des fiaaiices, en rempla- 

'^il* cernent de M. Docliâtel. 

« M. le comte de Montalivet, pair de «M. le maréchnl Loban,pair deFran- 

Franco, est nommé ministre secrétaire ce, est nommé commandant supérieur de» 

•l'Etat au département do l'intérieur, en gardes nationales dn département de la. 

renplaeement dcM. deGasparin. Seioe. » 



< 
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Le ministère du 6 septembre stdissolvait ainsi de lui- 
même,et rien n'était plus facile à déterminer que les cau- 
ses de cette séparation brusque, inévitable. Deux hom- 
mes de talentet déconsidération, M. Mole et M. Guizot, 
s'étaient unis dans la même combinaison politique, 
ils avaient les mêmes desseins, la même volonté de bien 
public, tous deux appartenaient au principe de la con- 
servation et de ia tradition. Mais dans les études, les ca- 
ractères et la situation même, on pouvait, avec un peu 
d'esprit d'observation, trouver de puissans motifs de 
rupture. M. Mole était la personnification de l'Empire, 
M. Guizot portait l'empreinte de l'école de madame de 
Staël, l'esprit d'examen, de critique sérieuse, gardant 
son libre jugement sur le présent comme sur le passé. 
M. MoIé avait toutes les susceptibilités d'une nature élé- 
gante, spirituelle, un peu inquiète et vaporeuse; M. Gui- 
zot conservait une personnalité d'idées qui voulait être 
entendue et réalisée dans le gouvernement ; l'un se 
croyait le chef politique du ministère, Pautre le chef 
parlementaire; avec M. Mole, il fallait être toujours 
dans une sorte d'admiration de ses actes , et M. Guizot 
se réservait l'examen, la critique et, je l'ai déjà dit, son 
individualisme; M. Mole était porté à de grandes con- 
cessions, jusqu'à la faiblesse, pourvu que la popularité 
vînt à lui; M. Guizot penchait vers l'organisation, la 
force, la puissance des actes, même en subissant 
l'impopularité; Dès l'origine de ce ministère les qua- 
lités et les défauts des chefs prireîit un développe** 
ment imprévu; de loin, dans deux camps distincts on se 
souffrait parce que lesaspérités étaient moins sensibles; 
de près on ne pouvait plus se supporter, parce que les 
angles devenaient saillans et qu'on s'égratignait en 
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se touchant. C'est ce qui fit que deux hommes de ta- 
lent, deux esprits visant au même but, anirnés de la 
même pensée se séparèrent presque aussitôt, et l'on 
peut dire que le ministère du 6 septembre tomba plutôt 
par l'incompatibilité des hommes que par la divi- 
sion des principes. On eût en vain cherché à rattacher 
deux existences politiques désormais séparées ; elles 
s'étaient trop vues pour se pardonner ; chacune devait 
se faire une destinée à part, organiser un cabinet 
sans partage. M. le comte Mole le premier allait com- 
mencer l'œuvre; il y avait droit par ses services; 
puis viendrait tôt ou tard le tour de M. Guizot et il ne 
reculerait pas devant la responsabilité d'une œuvre 
aussi considérable que le gouvernement du pays. 
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CHAPITRE Vr. 

COMPOSITION ET PREMIERS ACTES DU MINISTÈRE 
DU 45 AVRIL. 

( DU 13 AVRIL AU l*'*' AOUT 3837. ) 



La présidence de M. le comte MoIé. ~- Ses rnppor:s avec le roi et ses collègues. 

— M. Barthe. — M. Salvandy. — M. Lacave-Laplagne. — Le général Reraard. 
^ L'amiral Rosamel. — Le nouveau ministère. — La pairie et la Cliambrc 
des députes. — Programme ministériel. — Retrait des lois sévères. — Dole 
de la reine des Belges. — Supplément de dotation pour le duc d*OrIcans. — 
Le 1*'' mai. — Mariage de M. duc d*Oiiéans. — L'amnistie. — Réouverture 
de SainUGermain-rAuxerrois. — Fontainebleau. — Inauguration de Versailles. 

— Les beaux-arts. — Le Musée. —Les tableaux de Tccole espagnole. — Dé- 
veloppement de la session. — Situation politique du ministère. — M. Guizot 
dans le parlement. — Réunion des députes. — Commencement d'hostilités. — 

M. Jaubert. —Situation expectante du tiers parti et de la gauche. 
— Le ministère Mule à la fin de la session. 



Les formes si pleines de dignité et de politesse de 
M. le comte Mole se prêtaient admirablement a la pré- 
sidence du conseil : c'était un des hommes qui avait 
peut-être le mieux conservé en France ce sentiment 
de lui-même qui lui faisait dire à propos les choses 
convenables et justes. Il avait u^ grand respect pour 
le pouvoir et pour la royauté qu^ en était l'expression. 
Avec lui les idées traditionnelles conservaient leur pres- 
tige, et il n'était pas à redouter qu'il entreprît ja- 
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mais une lutte sérieuse contre le prince qui dirigeait 
si habilement les affaires du pays; il pourrait oser 
certaines résistances, développer des observations, 
jamais le président du conseil ne tenterait une op- 
position capitale à la volonté du roi ; il savait les 
lumières, la sagesse de ses résolutions, et le prince 
lui-même, quoique avec moins d'abandon qu'auprès de 
ses conseillers intimes, trouvait dans les formes respec- 
teuses du comté Mole, cet antique esprit de déférence 
que les souverains apprécient toujours parce qu'il 
indique une sorte de religion pour leurs préroga* 
tives. Le roi qui avait eu d'abord quelque préven<^ 
tion sur M. le comte Mole n'avait à craindre aucune 
de ces résolutions brusques, irréfléchies capables 
d'entraîner la dissolution d'un ministère^ comme cela 
s'était vu tout récemment sous la main de M. Thiers. 
Le roi tenait surtout à garder la direction morale 
des affaires étrangères ; sa noble passion pour la 
paix européenne lui en donnait le droit, et il faut 
dire que, sauf sur quelques points de détail, il était 
en parfaite harmonie avec le comte MoIé qui appré- 
ciait et jugeait comme lui la place que la Révolu* 
tion de Juillet devait prendre en Europe. C'est cie 
que le corps diplomatique savait bien : il aimait donc 
le comte Mole pour ses principes et ses formes (*). 
Causeur aimable, spirituel, souvent abandonné, le 
comté Mole n'avait pas les habitudes raides et silen- 
cieuses du duc de Broglie ; on aimait la facilité^ l'ai* 
sance de ses rapports; il plaisait par sa naissance, 
par la loyauté de ses actes, la sincérité de sa pa* 

0) Cependant le corps diploma- quelques ressentimenssursesvel- 
tique gardait contre le comte Mole léités belliqueuses de 4 830. 

M. 16 
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role(*); s'il n'avait pas la souplesse du général Sébas- 
tian! ou la condescendance familière de M. Thiers, 
quand il prenait un engagement on était sûr qu'il 
l'exécuterait fidèlement, et c'est là un grand point 
dans les relations extérieures. 

Ce qui rendait plus simple et plus facile la po&ition 
du comte Mole dans le ministère du 15 avril , c'est 
qu'il avait une supériorité incontestée sur tous ses 
collègues; il n'avait autour de lui, ni le maréchal 
Soult comme position considérable et historique , ni 
M. Guizot ou même M. Thiers comme talens de tri- 
bune ou chefs de majorité ; de sorte qu'il possédait 
dans sa plénitude l'omnipotence sur tousses collègues; 
il n'avait pas d'égal , pas de véritable contradicteur 
dans le conseil , situation qui plaisait considérable- 
ment au comte Mblé et donnait plus de valeur à ses 
talens ; tous lui obéissaient avec une déférence res- 
pectueuse, et lui-même avec sa politesse accoutumée 
aimait à faire sentir qu'il avait la présidence du ca- 
binet. Parmi ses collègues, était d'abord M. Barthe 
qui n'avait accepté le titre de garde-des-sceaux que 
par simple déférence, et pour ne pas décompléter 
une combinaison ministérielle; il laissait avec regret 
sa première présidence à la cour des comptes, posi- 
tion inamovible qu'il aspirait à retrouver et qui pas- 
sait momentanément au comte Siméon , vieillard de 
plus de quatre-vingt-sept ans; M. Barthe était l'esprit 
le mieux corrigé des opinions révolutionnaires , oelul 
qui s'était le plus rapproché du parti politique appelé 
à réprimer les excès de la Révolution de Juillet (*).Le 

(') La fidélité à sa parole était Dans ce nouveau ministère, 
le beau côté du comte Mole. M. Barthe signa tous les actes de 
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second des nouveaux collègues deM. le comte Mole était 
M. deSalvandy, esprit poli, lettré, qui avait trop étudié 
l'histoire pour ne pas s'être noblement passionné pour 
le vi^x passé de la France : c'était un caractère 
jeune 9 loyal, dévoué, mais en même temps suscepti- 
ble , avec le sentiment extrême de sa dignité person- 
nelle 9 et en cela de parfaite harmonie avec le comte 
Mole. M. de Salvandy s'était fait une position consi- 
dérable dans le centre droit de la Gteimbre; on sa- 
vait Thistoire de sa fidélité personnelle aux vieux 
principes de la monarchie ('), son courage à défen- 
dre ses propres convictions. Tout ce qu'il avait écrit 
sur la Révolution de Juillet donnait la juste mesure 
de ses regrets et de ses espérances. Il avait osé pro- 
tester en faveur des choses religieuses et de la pensée 
traditionnelle et historique de la monarchie ; il avait 
écrit que la légitimité était un grand principe, et il 
ne désavouait aucune de ses opinions. M. Lacave* 
Laplagne, ministre des fmances> sortait de la cour 
des comptes où il était considéré comme un des con- 
seillers les plus capables. Le comte Mole l'avait choisi 
pour éviter M. Humann et comme expression moins 
tranchée, moins impérative; sans doute M. Humann 
n'avait pas toujours une volonté aussi rude que ses 
formes, une renonciation aux afiTaires aussi désinté- 
ressée que ses paroles , mais il faisait toujours de la 
conversion des rentes une condition impérative de 
son portefeuille, et cette volonté gênait considérable- 



clémence, et sa position du passé M. de Salvandy sur les premières 
se simplifia ainsi. années de la Révolution de Juillet^ 

doit rester comme un acte de cou- 
C) Une brochure que publia rage et de fidélité à son drapeau. 
16. 
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ment dans toutes les combinaisons. Le général Berr 
nard restait dans le ministère, parce qu'il y acceptait 
pour la guerre une situation un peu subordonnée 
vis-à-vis du duc d'Orléans; et le comte Mole était aise 
de cette influence. Le prince se mêlait beaucoup alors 
du département de la guerre : il avait son bureau à lui, 
ses officiers de confiance, et sans prendre ouvertement 
le titre degénéralissime del'armée, place trop en dehors 
de la constitution et des préjugés libéraux en France, 
M. le duc d'Orléans en exerçait par le fait les prérogati- 
ves. Il lui fallait donc un ministre de la guerre tout à 
son dévoûment et à ses conseils, faisant droit à ses re- 
commandations intimes pour ses jeunes protégés, 
un contre-seing docile, intelligent. Or, ce qui faisait 
la force de ce ministère de M. le comte MoIé, c'était 
précisément cet appui de M. le duc d'Orléans; le 
prince avait pour lui une affection véritable, une con- 
fiance sans bornes. Peu accoutumé à rencontrer dans 
les ministres du roi une politesse aussi digne et des 
formes aussi aimables ('), M. le duc d'Orléans s'était 
pris d'une vive amitié pour le comte Mole qu'il allait 
visiter presque chaque jour à cheval et publiquement 
aux affaires étrangères. M. Martin (du Nord), l'amiral 
Rosamel , débris du dernier ministère, avaient suivi 
la fortune de M. le comte Mole, s' associant ainsi plei- 
nement à son système avec toutes les forces du centre 
droit l'appui nécessaire de tout pouvoir. 

Tel était le cabinet en face du roi et de lui-même. 
Dans quel rapport se trouvait-il avec les deux Chambres 
qui pouvaient lui donner ou lui refuser la majorité? 

(') M. le duc d'Orléans a donné comte Mole, dans un legs de son 
des preuves de son amitié au testament. 
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Le présidentdu conseil avait d'excellentes relations avec 
la Chambre des pairs, dont il était un des membres le 
plus ancien et le plus aimé; il s'y était fait des amis , 
même sous la Restauration déjà séparée de lui; 
les liens de trente ans qui l'unissaient à Thomme 
éminent de la Chambre des pairs, M. Pasquier, de- 
vait lui assurer la majorité. Le désir du comte Mole 
était d'organiser définitivement la pairie, et il cher- 
cherait la première circonstance pour renouveler le 
titre de chancelier ('), aboli on ne sait pourquoi en 
1830, et ce titre serait conféré à M. Pasquier , avec 
les prérogatives pour Tétat civil de la famille 
royale. M. Mole avait tout ce qu'il fallait pour réus- 
sir dans la Chambre des pairs : il régnait même 
dans sa parole une expression pure, calme et di- 
gne qui faisait de ses discours une haute causerie 
de salon, et cela plaisait à la pairie. 

En serait-ril de même à la Chambre des députés? 
Le ministère du comte Mole avait comme secoué 
toutes les sommités parlementaires; il avait voulu se 
former sans elles, éviter le concours de toute opinion 
trop tranchée, et il se trouvait placé à-peu-près comme 



( ) L'occasion de rétablir le ii tre de du conseil des ministres ; c'est pour 

chancelier de France se présentait, d'autres attributions qu'elle a con- 

et une ordonnance en pourvut sacré le titre de chancelier de Fran- 

M . Padquier, sur le rapport suivant: ce. Le président de la Chambre des 

« Sire, dans l'ancienne législa- pairsn'estpas seulement placé à la 

lion, le chancelier de France était téted'un grand corps politique pour 

lechefdclajusticeetavait lapré- diriger les séances législatives ; 

sidence de tous les conseils du roi ; lorsque la Chambre des pairs est 

la Charte, en rétablissant cette di- constituée en cour de justice , son 

gnité par sort art. 29, n'a point fait président est revêtu du caractère 

revivre les attributions qui appar- d'une haute magistrature. Il exerce 

tiennent au garde des sceaux, mi- encore, par rapport au roi et aux 

nistre dé la justice, et au président princes et princessesde sa maison . 
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M. âe Martignac en 1828» entre deux fractions de 
Chambre qui voulaient Tabsorber. M. Molé,jedois le 
dire, était loin de plaire dans l'origine à la Chambre 
des députés : il n'avait pas cette intimité de formes , 
cette camaraderie de paroles qui conquièrent et con- 
servent les majorités; il était trop grand i^igneur avec 
cette assemblée bourgeoise; en vain cherchait-il à force 
de bonnes manières et de politesse, à acquérir de Tin- 
fluence , il y parvenait dif&cilement. Puis la tribune 
ne lui était pas familière; il y parlait bien, mais non 
pas avec ce ton incisif, dégagé , de M. Thiers, ou 
avec la gravité philosophique de M- Guiwt. La majo- 
rité viendrait lentement, diflicilement à ses actes plus 
qu'à sa personne; il fallait passer par une suite de 
concessions, d'engagemens, pour conquérir le con- 
cours d'une majorité qui ne se ferait pas complice, 
mais seulement adhérente : il y aurait des groupes, il 
n'y aurait pas de coterie ni d'amitié. Ce serait donc 
une tâche de chaque jour, un travail sur chaque dis- 
cussion; en politique, rien n'est plus difficile que de 
grouper une majorité par des actes; un ministère n'est 
fort que parce qu'il commande à une coterie si par- 
faitement disciplinée, qu'elle ferait avec lui le bien, le 

les fonctions d'officier de Tétat de chancelier de France M. le 

civil : ces graves fonctions appel- baron Pasquier; ceUe dignité sera 

lent éminemment le titre de chan - noblement portée par celui qui s'est 

celier de France. Quoique la associé avec tant de dévoûment et 

présidence de la Chambre des de gloire aux services rendus par 

pairs ne soit pas irrévocable , il le grand corps qu'il a présidé au 

n'en faut pas moins que le titre milieu des épreuves les plus diflS- 
réponde à toutes les attributions * ciles. » 

qui lui appartiennent. Ordonuanee du roi du 27 mai 1887. 

«.Telle est la pensée de la Char- «M. le baron Pasquier, président 
te. J'ai l'honneur de proposer à de la Chambre des pairs, est nom- 
Yotre Majesté d'élever à la dignité mé chancelier de France. » 
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mal, sans distinction et en aveugle. C'est alors qu'il 
y a un gouvernement. 

La situation particulière du ministère de M. le 
comte Mole devait donc lui imposer la nécessité im- 
pérative d'une série d'actes qui pourraient lui assu- 
rer cette popularité retentissante. Tous lés membres 
de ce cabinet étaient d'accord sur une première me* 
sure, l'amnistie, c'est-à-dire le pardon général et ab- 
solu appliqué par une simple ordonnance à tous ceux 
qui avaient pris part aux troubles politiques : c'était 
hardi dans les circonstances actuelles; famnistie suppo- 
sait un gouvernement fort et clément qui pouvait oser 
une ère nouvelle, et le comte Mole mettait de Tamour- 
propre à inaugurer par cet acte son avènement au 
pouvoir, pour s'en glorifier lui-même, et aussi pour 
faire croire que la fraction doctrinaire du cabi- 
net avait été long-temps l'obstacle au bien. D'ac- 
cord sur le principe d'une amnistie absolue et par 
ordonnance, il ne s'agissait plus que de choisir la so« 
lennité d'une grande circonstance; il fallait opter en- 
tre la fête du roi et le mariage de M. le duc d'Orléans; 
toujours est-il que la mesure d'amnistie étaitune base 
acceptée par tous les ministres du i5 avril, une condi- 
tion du nouveau cabinet qui espérait par là une popu* 
larité considérable et ces applaudissemens de partis 
auxquels le pouvoir tient plus qu'on ne croit, bien 
que souvent il soit obligé de les refouler pour le salut 
de la chose publique. Avec l'amnistie, on arrêtait 
aussi en conseil le retrait des lois sur la déportation 
et sur Tapanage de M. le duc de Nemours ; enfin la 
diiBJonction étant rejetée , il ne restait plus rien des 
mesures que l'opinion publique avait jugées si sévè* 
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temeni sous le cabinet du 6 septembre : le ministère 
du comte Mole espérait par ce moyen passer paisible- 
ment la session^ même avec Tappui du centre gau- 
che, ne repoussant personne, et mettant une sorte de 
coquetterie à se concilier tous les partis. 

Dans ce système général de concession et de quié- 
tude gouvernementale, un acte paraissait toujours 
plus spécialement préoccuper le comte Mole, c'était le 
prochain mariage de M. le duc d'Orléans. Dès avant la 
formation du ministère du 15 avril, le mariage était 
arrêté par Tintermédiaire de la Prusse , et M. Bres- 
son, je le répète, avait rendu ici d'incontestables ser* 
vices par la manière active et distinguée avec laquelle 
il avait rempli sa mission. La Prusse s'était prêtée à 
<;e mariage avec une attention parfaite; cette cour qui 
n'avait ni les préventions d'étiquette de certaines fa- 
milles royales, ni les hésitations de l'Autriche, pour 
un mariage trop signiOcatif, voyait tout au contraire 
dans l'alliance du duc d'Orléans avec une princesse 
rapprochée de sa propre maison, un moyen de faciliter 
son influence prépondérante en Allemagne; M. Ancil- 
lon avait concouru à l'œuvre du mariage, et le vieux 
roi dans cette circonstance avait témoigné un intérêt 
particulier pour la maison d'Orléans. La princesse 
destinée à cette union grande et périlleuse pour cer- 
tains esprits trembians à la face des complots , ap- 
partenait à la race de Mecklenbourg-Schwerin; comme 
famille princière, cette race tenait rang parmi les plus 
anciennes, et nul ne pouvait discuter son blason, quise 
perdait dans la nuit des temps, comme celui de la plu- 
part de ces familles qui habitent le nord de la Germanie. 
La maison de Mecklenbourg était appuyée sur de bon- 
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nés alliances avec la Prusse, la Russie, l'Angleterre; 
si elle n'était pas puissante de territoire et de for- 
tune, elle avait une situation convenable dans l'aris- 
tocratie de la Confédération. On avait exagéré à la 
princesse Hélène de Mecklenbourg-Schwerin l'état des 
esprits en France, la grandeur des périls pour les^prin- 
cesses qui portaient la couronne,les unes livrées à l'écha- 
faud, les autres à l'exil ; repoussant toutes ces craintes 
comme futiles ou importunes, elle accepta la main du 
prince royal et il ne s'agit plus que d'aplanir les difficul- 
tés du contrat religieux et civil. La grave question des 
mariages mixtes entre catholiques et proteslans de- 
vait être décidée à Rome, et Grégoire XVI le plus 
tolérant des pontifes n'y apporta d'autres conditions 
que la nécessité , d'avance reconnue parla famille 
royale de France, d'élever les enfans dans la reli- 
gion catholique ('); en aurait-il pu être autrement au 
sein d'une nation catholique; le roi Léopoldy avait 
même consenti pour les enfans mâles appelés à ré* 
gner sur la Belgique. Les autres négociations tinrent 
au contrat , aux stipulations de dot et de douaire : la 
princesse n'était pas riche ; on devait supposer , pré- 
voir le cas d'un veuvage; dans cette hypothèse, quel 
serait le douaire de la veuve et où devrait-elle résider? 
Chaque fois que ces sortes de questions d'intérêt se 



(*) Dans les dispenses que Sa nir à lui , et qu'il s efforcera de la 

Sainteté, le pape Grégoire XVI, la raniener au véritable troupeau 

accorda pourj le mariage du duc de TEglise ; sous condition aussi 

d'Orléans, on lisait la phrase sui- que tous les enfans qui serontpro- 

vante : « Sous la condition ex- créés de ce mariage , mâles et fe- 

presse que notre très cher fils le melles, seront élevés dans la reli- 

duc d^Orléans, priera et exhortera gion catholique , apostolique et 

chaque jour la femme qui va s'u- romaine. » 
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produisaient au sein de la famille royale, M. Dupin 
était toujours le conseil, favocat consultant. Il y avait 
chez lui l'avantage d'une rédaction claire, précau- 
tionneuse, légale, puis si quelque stipulation devait 
êtresoumise aux Chambres, M. Dupin la faisait sienne 
et la défendait par lui ou par ses amis (')• 

C'était là une des graves difficultés matrimoniales 
que ces ratifications par la Chambre, car nulle stipu- 
lation ne pouvait être définitive sans un vote, et la ma- 
jorité était saisie d'une multitude de questions finan- 
cières qui toutes se rattachaient à l'état de la fanrille 
royale. Le dernier cabinet avait résolu de présenter 
aux Chambres une loi de dotation pour M. le duc de 
Neipours, à défaut de l'apanage de Rambouillet ; puis 
un autre projet qui fixait à un million de francs payé 
par le trésor la dot de la reine des Belges. Le projet de 
dotation pour M. le duc de Nemours avait excité une 
grande irritation dans la presse ; l'opinion publique 
s'était soulevée contre l'idée la plus simple, la plus 
naturelle dans une monarchie, c'est-à-dire l'apanage 
des princes ; le nouveau cabinet n'osait pas l'affron- 
ter :^ aurait-il d'ailleurs trouvé l'appui de la majorité? 
D'un autre côté, le duc de Nemours prince sérieux, 
grave, si plein de dignité personnelle, avait renoncé 
spontanément à toute idée de cette dotation ainsi mar- 

(')« Le trousseau de la princesse cette somme soit demandée au 

Héiène-Louise-ElisabethdeMeck- pays qui a beaucoup de charges, 

lenbourg-Schwerin a été estimé à comme tous les petits États d*ÂlIe- 

24,000 ducats d'or et les diamans magne. On n'espère pas que le roi , 

environ 32,000. II a été question de Prusse intervienne, bien qu'il 

d*y ajouter 300,000 fr. en espèces ; date habituellement, sur sa cas* 

mais suivant l'exemple tout récent sette particulière, de 500,000 fr. 

du grand duc d'Oldembourg , la toutes les princesses de sa f 

famille ne veut pas souffrir que qui se marient. » 
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chandéeet lui-même avait levé la difficulté ministérielle 
en insistant pour le retrait du projet de loi; dans cette 
session il ne restait que deux projets de famille aux 
débats. La dot de la reine des Belges et la fixation 
d'un crédit nécessaire afin de pourvoir à rétablisse^ 
ment du prince royal. Depuis quatre ans que le ma- 
riage de la reine des Belges s'était accompli^ pou- 
vait-on croire que la couronne n'osait demander le 
capital correspondant à 40,000 Trancs de rente, tout 
juste le traitement d'un haut fonctionnaire. On eût 
rougi en Angleterre d'une telle parcimonie, et ce- 
pendant le vote de cette dot formait une des grandes 
difficultés du cabinet. 

La Chambre se montrait plus facile sur les*frai& 
d'établissement pour le prince royal. Ceci tenait, je 
le crois d'abord, à l'immédiate transmission du pou* 
voir dans ses mains (c'était la position du prince de 
Galles en Angleterre), puis aux opinions bien connues 
du prince que le tiers parti considérait comme une 
espérance et un appui. Avec d'excellentes qualités du 
cœur et de l'esprit, le duc d'Orléans penchait bien 
plus que le duc de Nemours vers le libéralisme et 
l'école populaire de M. Barrot; la gauche le savait 
et comme il n'y a pas de courtisans plus serviles que 
les partis, l'opinion était décidée à se montrer géné- 
reuse de toute la parcimonie qu'elle avait mise dans 
la dotation de M. le duc de Nemours. C'est dans ce 
but que le cabinet se décida pour un chiffre en blanc 
que les Chambres elles-mêmes devaient remplir. La 
future duchesse d'Orléans inspirait un vif intérêt à la 
portion bourgeoise et philosophique du pays; ses 
portraits offraient je ne sais quoi de bon, de familier 
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qui laissait venir à elle; puis on parlait de son édu- 
cation avancée, philosophique même. Nous vivions à 
une époque pédante : une princesse qui se nourrissait 
de Goethe, de Kant, qui lisait même les ouvrages de 
Strauss avec un certain esprit de liberté et d'examen, 
devait plaire à une coterie d'esprits forts et de demi- 
savans. L'intelligence supérieure et éminemment pra- 
tique du roi devait s'inquiéter même de la tendance 
que la nouvelle duchesse d'Orléans pouvait donner 
au prince royal, déjà trop porté à l'idéologie politique 
par ses rapports avec l'opposition. 

Tout ce qui tenait à ce mariage fut réglé avec dé- 
licatesse et convenance^ la dot, le douaire; la Cham- 
bre vota un million comme supplément de dotation 
et un million encore pour la dépense que le mariage 
devait occasionner. Il n'y eut pas même de discussion. 
Le roi chargea le duc de Broglie de la mission o(!i- 
cielle d'aller au-devant de la princesse jusqu'en Al- 
lemagne C). La renommée du duc de Broglie comme 
esprit sérieux et philosophique, était considérable et 
ce choix était bien fait. Le duc de Choiseul , vieillard 
spirituel, d'une grande politesse de gentilhomme, dut 
l'accueillir à la frontière, et ce fut ainsi que la prin- 
cesse Hélène fut parfaitement reçue en France. Par- 
tout autour d'elle, il y eut de l'empressement; la 



(') La maison de la duchesse d'Or- Madame la marquise de Vins, 

léans fut ainsi composée r lectrice. 

Madame la maréchale comtesse M. le duc de Coigny, chevalier 

deLobau, dame d'honneur, mada- d'honneur, MM. le marquis de 

me la comtesse Anatole de Montes- Prasiin, et le duc de Trévise, che- 

quiou, la comtesse de Chanaleilhec valiers d'honneur adjoints, 

et la comtesse. d'Hautpoult, dames M. le comte de Flahaut fut nom- 

pour accompagner. mé premier écuyer du prince royal. 
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foule aimait ses traits éminemment bons, son sourire 
familier, cette physionomie ouverte que tous croyaient 
avoir vue et saluée à son foyer dans sa famille. Le 
mariage fut préparé au palais de Fontainebleau, tout 
plein des souvenirs de François I" et des arts de la 
renaissance. Ceux qui aimaient les rapprochemens 
historiques avec le passé purent voir quelque chose 
qui ressemblait aux temps et aux idées du xvi* siè- 
cle et de la réformation, les évoques et les ministres 
protestans , dans un même palais , une chapelle et 
un temple. A d'autres époques, ces sortes de céré- 
monies étaient de véritables transactions politiques, 
des rapprochemens d'opinions après la guerre civile; 
nous étions passés sous l'empire-d'autres impressions; 
la guerre civile venait des idées de démocratie et du 
peuple. Cependant il devait y avoir quelque chose de 
froid dans cette double et indifférente cérémonie. 
La conformité de croyance est un élément d'amour 
et de confiance mutuelle; elle colore et sanctifie les 
impressions de la vie. 

Ce fut une époque de joie et de bonheur tout ex- 
ceptionnelle dans la vie de la nouvelle dynastie , que 
cette courte période , et dans cette circonstance les 
idées d'indulgence^ de pardon viennent tout naturel- 
lement. Un des premiers actes du conseil des minis- 
tres avait été de commander une revue de la garde 
nationale, afin de constater à-la-fois la liberté et la 
popularité du roi (*). La revue fut admirable d'en- 



(') En revenant de cette revue, le cœur pénétré des émotions que 

le roi adressa une lettre gracieuse la journée d'aujourd'hui m'a fait 

au maréchal Lobau, la voici : éproufer, que je m'adresse à vous 

« Mon cher maréchal, c'estavec pour être mon interprète auprès de 
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thousiasme. On dnoonçait secrètement que le conseil 
des ministres avait arrêté le rapport au roi sur l'or- 
donnance d'amnistie et le prince lui même insistait 
pour que cette ordonnance parût immédiatement 
comme un complément des joyeuses fêtes du mariage. 
Les circonstances étaient meilleures et bien choisies : le 
gouvernement, mis au défi par les partis, avait fait le 
procès d'avril; la justice était satisfaite et la clémence 
n'avait plus les allures de la faiblesse. M. Pasquier 
surtout insistait auprès du roi qui convoqua un con- 
seil spécial aux Tuileries pour délibérer définitive- 
mentsur cette grande mesure. Il y eut bien quelques 
hésitations, des raisonnemens logiques opposés à cet 
entraînement d'indulgence, mais la douceur l'emporta. 
Le rapport au roi expliquait, justifiait l'amnistie: 
la société était mieux préservée ; les lois de septembre 
couvraient plus spécialement la couronne ; il s'agissait 
moins d'une question de principes que d'une conces- 
sion aux personnes. Sans doute, parmi les amnistiés, 
il y aurait des hommes dangereux, des cœurs qui 
tnéconnailraient le bienfait et s'armeraient de nou- 
veau contre la main même qui venait de leur rendre 
la liberté; mais c'étaient là de simples exceptions. A 
ce point de vue, une amnistie, excepté quand elle est 



la garde nationale, et je ne saurais avons traversés ensemble lorsque 

en avoir un meilleur que le digne le zèle et le dévoûment de la garde 

chef que je m'applaudis tant de lui nationale ont si puissamment con- 

avoir donné. Vous connaissez mon tribué à la défense de nos libertés 

impatience de la passer en revue; et de nos institutions, et au main- 

vous saviez combien il me tardait tien de cet ordre public qui est le 

de me retrouver dans ses rangs garant de ia sécurité et de la pro- 

avec cette confiance etcet abandon spérité de la France. Vous direz de 

dont j'avais contracté l'habitude ma part, mon cher maréchal, à la 

dans les teo^s difSciles que noue garde nationale, combien j'ai joui 
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donnée par un gouvernement nouveau pour les fhits 
du passé, est souvent une arme que Ton prête aux 
ennemis. Par l'amnistie, le gouvernement donnerait 
la mesure de sa force , de la confiance qu'il avait en 
lui-même; assez généreux pour accorder le pardon, il 
aurait assez de fermeté pour faire respecter la loi. 
L'amnistie était large, dans les termes les plus ab- 
solus, et le garde des sceaux, M. Barlhe, rédigea le 
rapport au roi qui précédait Tordonnance : « Sire, 
disait-il, un grand acte de clémence était depuis 
long-temps le vœu de votre cœur ; mais, avant de 
l'accomplir, il fallait que les partis vaincus ne pus- 
sent attribuer l'oubli de leurs fautes qu'à votre gé- 
nérosité. L'ordre est affermi; votre gouvernement 
reste armé des lois salutaires qui ont sauvé la France 
et serviraient de nouveau à réprimer toutes les ten- 
tatives criminelles auxquelles des hommes incorri- 
gibles oseraient encore se livrer. La garde nationale 
et l'armée viennent de saluer de leurs acclamations 
votre présence. La nation entière s'associe aux émo- 
tions de votre cœur paternel , en voyant approcher 
une union qui va perpétuer votre dynastie. Votre Ma- 
jesté a jugé que le moment était venu de donner 
cours aux inspirations de son âme. Elle fera descen- 
dre du haut du trône, l'oubli de nos discordes civi- 



de la revoir aussi belle., aussi d'affection dont elles ne cessaient 

forte, et vous ajouterez que je n'ai de m'entourer, 

eu qu'un regret, c'est que ma voix « Je vous renouvelle, mon cher 

n'ait pas pu se faire entendre dp maréchal, l'expression de tous les 

chaque légion , pour leur, expri- sentimens que je vous porte. 

mer tous lessentimens que j*éprou- « Votre affectionné, 

vais, et leur manifester combien « Louis-Philippe. 

j'étais heureux des témoignages «Des Tuileries, le 7 mai 1S37.i> 
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les et le rapprochement de tous les Français. Un tel 
acte ne peut plus être qu'un éclatant témoignage de 
la puissance de Tordre et des lois. Votre gouverne- 
ment, après avoir plus combattu et moins puni qu'au- 
cun autre, aura tout pardonné. Conformément aux 
ordres de Sa Majesté, j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre le projet d'ordonnance qui suit. » 

Ce projet portait « qu'amnistie était accordée à 
tous les individus actuellement déténus dans les pri- 
sons de l'État, par suite de condamnations pronon- 
cées pour crimes et délits politiques ('). » Toutefois, 
la mise en surveillance était maintenue à l'égard des 
condamnés à des peines afDictives ou infamantes, 
ainsi qu'à l'égard de ceux qui y avaient été assujet- 
tis par jugement. Enfin un dernier article portait que 
« la peine prononcée par la Cour des pairs contre 
les nommés Victor Boireau et François Meunier 
était commuée en celle de dix ans de bannissement. » 
Ce fut un mérite pour le comte Mole d'avoir reconnu 
que le temps était venu pour l'indulgence et le par- 
don, et qu'il fallait donner aux fêtes de la dynastie un 
aspect d'oubli et de mansuétude. Aussi l'opinion de la 
presse fut-elle unanime sur le caractère de l'amnistie, 
il n'y eut qu'un sentiment de reconnaissance, et pour 
le moment le cabinet s'en fortifia. Il laissa croire avec 
peu de loyauté que jusqu'ici la générosité n'avait trouvé 
d'opposition que chez les doctrinaires, et qu'à leur 
retrait^ seule on devait la marche nouvelle et clé- 
mente du gouvernement; c'était un tort etunmen- 

( ' ) Les contumaces furent mo- comme réfractairas à la loi , et 
mentanément exceptés de Famnis- qu'on ne pouvait amnistier ceux 
tie, parce qu'on les considérait qui n'étaient pas jugés. 
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songe : l'amnistie n'était pas possible tant qu'il n'y 
aurait pas un certain apaisement des âmes , tant 
qu'elle serait imposée en quelque sorte comme une 
condition par les partis. Le but du centre gauche 
dut être de séparer toujours davantage le ministère de 
M. Mole d'avec les collègues qui s'étaient retirés 
au 15 avril, et cette séparation était dans les goûts du 
nouveau ministère dont le vœu était d'arriver à une 
certaine prépondérance sur les centres, en laissant 
de côté les doctrinaires. Par la force des choses, le 
comte Mole devait chercher son appui dans ia portion 
Sauzet, Parent et ce qu'on appelait le parti social qui 
avait voté les lois de septembre. Il y eut ainsi dans la 
Chambre un centre du comte Mole, d'abord peu con- 
sidérable,* mais fort disposé à le soutenir : c'était une 
collection d'unités sans système bien précis, et for- 
mant comme une transition pour arriver au tiers 
parti, M. Mole ne voulait point aller jusqu'à cette 
nuance, et cependant il y était poussé d'une façon 
presque fatale ; les applaudissemens mêmes qui ac- 
cueillaient l'amnistie l'entraînaient doucement aux 
acclamations de la flatterie : or c'était là le grand 
danger pour le comte Mole. 

La cour , secouant les préoccupations politiques, 
était toujours à Fontainebleau ; le vieux château qui 
avait vu tant de rois depuis Louis XII, reconstruit 
par François V% décoré par Henri IV, Louis XIII^ 
Louis XIV et Louis XV, était tout resplendissant des 
grands souvenirs de l'histoire : là, Christine de Suède 
avait médité sur les grandeurs et la décadence des 
pouvoirs; Pie VII y était demeuré captif par les ordres 
de Napoléon, et dans un- grand revers de fortune ce 



IX. 
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même empereur y avait signé son abdication. On 
invita cette fois aux fêtes, toute la diplomatie , les 
hommes considérables du gouvernement, les débris 
de l'aristocratie ralliée; on voulut avoir une réception 
royale et entourer leslTançailles du duc d'Orléans 
d'un éclat retentissant. La princesse Hélène, finale- 
ment accueillie à Fontainebleau, y trouva de gracieuses 
sœurs, des princes polis et parfaitement élevés; Saint- 
Simon aurait décrit minutieusement chacun des mots, 
des gestes, de la nouvelle duchesse d'Orléans comme il 
l'a fait de la toute petite fiancée du duc de Bourgogne; 
elle plut beaucoup, sa bonté expansive était conte- 
nue par la réflexion et je dirai par ses habitudes de mé- 
ditation et d'études. Comme elle n'était pas une toute 
jeune fille, elle parlait à tous avec unecertame aisance 
de langage : aux hommes sérieux de philosophie et 
d'histoire, aux poètes et aux littérateurs, de Goethe, de 
Wieland, de Schiller, avec qui sa famille avait vécu 
dans la cour toute littéraire de Weimar. 

Ces manières affectueuses lui conquéraient les gens 
de lettres, classe fort sensible à la plus petite flatte- 
rie ; il n'y a rien d'esclave comme ces vanités qui 
s'agenouillent devant le plus petit éloge, mendiantes de 
toutes choses. On fut tout fier d'avoir une princesse 
littéraire ; à Fontainebleau , on vit se renouveler 
presque les fêles du moyen âge, les grandes chas- 
ses, le courre au cerf dans les bois, un roi tout 
gentilhomme retrouvant sa vivacité de jeune homme, 
sa galanterie rieuse comme celle de Louis XIV avec la 
toute mignonne princesse de Savoie. Leduc d'Orléans 
fut plein d'attention pour tous; chaque jour le roi ap- 
pelait à Fontainebleau un des ambassadeurs des gran- 
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des puissances pour assister aux fêtes comme cela se 
faisait sous l'ancienne monarchie. A Paris, oes fêtes 
furent marquées par un affreux malheur, qui rappe- 
lait les désastres des fossés des Tuileries lors du mariage 
du Dauphin et de l'archiduchesse, depuis Louis XVI 
et Marie- Antoinette. Le 14 juin la foule s'était portée 
au Champ de Mars pour assister à une fête militaire; 
rien ne pouvait se comparer à son enthousiasme en 
saluant les lieux , les champs de bataille, les noms 
des régimens qui avaient pris part aux glorieuses af- 
faires. La fête était linie; la foule ruisselante se porta 
en masse vers la grille de l'École militaire; chose 
inexplicable! dans un lieu tout ouvert, sur un espace 
de plus de deux lieues carrées, il y eut un tel 
encombrement sur un seul point, la grille de l'École mi- 
litaire, qu'un grand nombre de personnes furent com- 
plétementasphyxiéeset fouléesaux pieds. Cet affreuxac- 
cident jeta bien du sombre sur la solennité du mariage, 
etThistoire dit queM. le duc d'Orléans en avait toujours 
gardé une lamentable mémoire; prince noble et bon, 
impressionnable comme ses ancêtres devant la des- 
tinée, il semblait pressentir un autre affreuîf malheur. . . 
A Fontainebleau le conseil des ministres entrait 
dans la voie des réparations politiques, et un rap- 
port de M. Barthe fut présenté au roi (*) : « Sire, 
disait le ministre, votre cœur magnanime a voulu 
feire disparaître jusqu'aux dernières traces de nos 
discordes civiles ; du haut de ce trône élevé il y a 
sept années pour le maintien de nos institutions*et 
de la défense des lois. Votre Majesté, par un grand 
acte de clémence, vient de donner à tous les Français 

(0 Cette ordonnance est datée du S mai 4837. 
17. 
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le signal de l'oubli et du pardon ; mais les portes 
fermées de Saint-Germain-rAuxerrois rappellent en- 
core un de ces souvenirs que Votre Majesté a résolu 
d'effacer : un arrondissement de Paris ne doit pas 
rester plus long-temps privé de son église paroissiale. 
J'^i l'honneur de proposer à Votre Majesté de déci- 
der que l'église de Saint-Germain-l'Âuxerrois sera 
rendue immédiatement au service divin. » Ce lan- 
gage était convenable. L'ordonnance qui rendait 
au culte Saint-Germain^-l'Âuxerrois n'était pas seu- 
lement un devoir religieux ; la pudeur publique 
commandait d'effacer le souvenir d'une émeute de 
Vandales : quel peuple avait brisé ces ()ortes et 
insulté au sanctuaire? L'émeute hideuse, la vile 
multilude qui avait pillé, saccagé des maisons de par- 
ticuliers, et menacé la vie même de M. Dupin, et il 
avait fallu six années pour oser une telle réparation! 
On avait lu cette inscription dérisoire sur le parvis 
de l'église : Mairie du iV arrondissement. Saint-Germain- 
l'Auxerrois était la paroisse des Tuileries, où les rois 
s'agenouillaient le jour de Pâques devant la sainte 
table; là ils assistaient aux processions solennelles, 
et aujourd'hui le temple était vide et saccagé! 

On exigea une seule condition de l'archevêque, 
la démission de l'ancien curé de Saint -Germain - 
l'Auxerrois, trop lié aux légitimistes, et un nou- 
veau curé fut désigné : d'une réparation il ne fallait 
pas faire une concession politique. Le vénérable 
archevêque, M. de Quélen, en remerciant le roi de cet 
acte de justice, crut nécessaire de protester contre 
deux résolutions qui se liaient à l'ordre ecclésiasti- 
que de son diocèse. Je reviens sur les faits : le jour 
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du sac de Saint- Germain-l'Auxerrois (février 1832), 
la même bande de saccageurs et de pillards s'était 
portée sur l'archevêché de Paris; le palais archiépis- 
copal était tombé sous les ongles crochus des repris 
de justice et de la populace ameutée. Depuis ce temps 
M, de Quélen avait vécu ou caché dans un monastère 
ou dans une maison louée, résidence provisoire de 
l'archevêque. Le conseil municipal venait de décider 
que les débris de l'archevêché seraient déblayés et le 
sol destiné à une place publique; M. de Quélen crut 
de son devoir de protester contre cette dépossession, 
et il le fil peut-être avec ce trop de vivacité qu'il 
apportait aux choses religieuses. Dans là législation 
actuelle, évidemment il avait tort; l'Église depuis 1790 
ne possédait plus rien par elle-même; les lois révolu- 
tionnaires l'avaient dépouillée, la vieille cathédrale 
n'était ni plus ni moins qu'un bâtiment de la ville de 
Paris comme Montfaucon ou la Halle. Ainsi nous étions 
devenus froids et indifférens en matière religieuse, 
tel était le temps : en conséquence, le mandement de 
l'archevêque fut déféré au conseil d'État comme usur- 
pation de droit (') et manquement aux lois. A certaines 

0) Celte ordonnance en conseil en exécution de laquelle les bâti- 

d'Etat est curieusement motivée mens en ruines de l'ancien palais 

(24 mars 4837). archiépiscopal ont été mis en 

«... Considérant que Tarche- vente, comme propriété de TÉlat, 

véque de Paris, dans un écrit pas- à charge de démolition, et récla- 

toral publié sous le titre de Décla- mé contre la présentation faite par 

ration adressée à tous ceux qui nos ordres, le 23 février dernier, 

ont ou qui auraient à l'avenir droit d'un projet de loi ayant pour objet 

ou intérêt d'en connaître, commu- de céder à la ville de Paris les ter- 

niquée par lui au chapitre métro- rains et emplacement dudit palais; 

politain, et envoyée à tous les que, par ces protesta tiens et récla* 

curés du diocèse, a protesté contre malions faites en qualité de supé- 

notre ordonnance du 4 3 août 4 834, rieur ecclésiastique, il a commis 
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époques, le gouvernement, pour satisfaire l'esprit du 
siècle devait prouver que le clergé n'était rien dans 
le royaume ; tout le monde pouvait écrire, protester , 
réclamer, le clergé 'seul n'avait pas ce droit; lecon- 
seild* État déclara qu'il y avait abus dans la protestation 
de l'archevêque ; ce qui au fond ne signifiait pas 
grand' chose et inquiétait fort peu l'Église et ses chefs. 
Le conseil municipal eut raison dans son délibéré, et 
il faut dire même que l'art et la cathédrale gagnèrent 
à ce déblaiement d'une maison du xviii^ siècle accolée 
aux splendides murs de Notre-Dame : depuis, ce ter- 
rain , transformé en vaste place, s'est harmonisé 
avec la cathédrale et permet de la contempler avec 
une ferveur plus grande. 

La seconde protestation était relative au Panthéon; 
sur le faite de l'édifice on avait substitué une renommée 
à la croix; et un fronton sculpté, avec un relief de 
toges, de perruques et de vieilles défroques républi- 
caines, avait remplacé les chastes et pieux symboles 
du christianisme. Que des attributs païens pussent 
décorer l'Arc-de-Triomphe de l'Étoile par imitation 
dç Rome et des vieilles légions; que sur le faite de 

un excès et une usurpation de qu'en revendiquant par ces motifs, 

pouvoir , et contrevenu aux lois et comme propriété de l'Église des 

du royaume. — Considérant que, terrains et emplacement qui ap- 

dans le même écrit pastoral, Tar- partiennent à TBtat, il a méconnu 

chevèque de Paris, prétendant agir {^autorité des lois qui ont réuni au 

en vertu de son institution , in^ domaine de FËtat les biens eccié- 

stallation et mise en possession siastiques, et lui ont conféré un 

canonique, comme tuteur, gardien, droit de propriété qui n'ont pas 

conservateur et défenseur des modifié les affectations consenties 

biens affectés à son Église, a ré- par le concordat de 4 801 et les ar*- 

damé la remise desdits terrains et ticles organiques du 4 8 germinal 

emplacement comme faisant partie an x, affectations dans lesquelles 

dn patrimoine de rÉglise deParis; lespalaia archiépiscopaux etépîs^ 
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la colonne de Juillet on plaçât une statue dorée de la 
liberté s'enlevant dans les airs, cela était permis, car 
la question restait capricieuse aux mains des artistes, 
qui pouvaient symboliser leur œuvre sous les traits 
de deux divinités païennes, la gloire et la liberté. Mais 
Tédifice élevé sur la montagne Sainte-Geneviève était 
à son origine destiné au culte catholique: ainsi Tavait 
conçu Soufflot par les ordres de Louis XV ; il appar- 
tenait donc à Tarchevèque de Paris d'adresser des 
plaintes, de faire des remontrances, sur le caractère tout 
païen qu'on avait donnéau Panthéon. « Monsieur le curé, 
disait-il, à la vue du grand scandale qui vient d'éclater 
sous nos yeux, et qui se montre à la face du soleil sur 
notre sainte montagne, en présence de ces emblèmes 
plus que profanes qui remplacent la croix rayonnante 
de Jésus-Christ ; devant les images couronnées d'écri- 
vains impies, licencieux et corrupteurs, substituées à 
celle de Thumble et chaste bergère dont la protection 
délivra la capitale des plus grands fléaux ; la foi de 
Glovis, de Gharlemagne et de saint Louis, la foi delà 
France, la foi de la patrie, poussent un cri de douleur : 
les gémissemens et les larmes du clergé, des pieux 



copaux ne sont pas môrae compris; soit en déclarant qu'il a rempli 
qu'il a méconnu également Tauto- une obligation de solidarité épia- 
nte de la Charte constitutionnelle, copale, dans l'intérêt de toutes les 
qui a déclaré toutes les propriétés Eglises, atteint et compromis par 
inviolables, sans distinction de cal- le nouveau projet de loi que nous 
les qu'on appelle nationales, et des avons fait présenter à la Chambre 
lois qui ont ^ait défense d'attaquer des députés» a commis un exeèsde 
cette inviolabilité. pouvoir. 

« Considérant que l'archevêque « Considérant que le chapitre 
de Paris, soit en communiquant la métropolitain en adhérant à la dé- 
susdite déclaration au chapiire claration de l'archevêque de Pari» 
métropolitain, en adoptant et pu- et à tous les motifs qui y sonténon- 
bliant l'adhésion de ce chapitre ; ces, s'est rendu propres les abns- 
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fidèles, de tous les chrétiens, doivent lui répondre; 
daigne le ciel se contenter de cette expiation ! Pendant 
la neuvaine de Texaltation de la sainte Croix, c'est-à- 
dire depuis le 14 janvier jusqu'au 22 inclusivement, 
on dira à toutes les messes les oraisons du jour de la 
fête de l'exaltation de la sainte Croix et celle du jour 
de la fête de sainte Geneviève. » 

Il se révélait dans cette lettre si simple une douleur 
profonde et résignée; l'Église n'osait élever la voix : 
une sépulture sans culte n'était pas une idée du tenaps, 
des tombeaux sans prière, sans croix, restaient bien 
froids ! Pourquoi, tout en conservant la destination 
du Panthéon , sorte d'église des Invalides pour les 
gloires civiles, ne le rendrait-on pas au culte qui seul 
donne un grand et légitime éclat aux solennités funè- 
bres? On prit à peine garde à la protestation de 
l'archevêque de Paris ; toutes les questions religieuses 
alors se décidaient sous l'empire de la pensée civile; 
il y avait l'égalité parfaite des cultes, ce qui était une 
extension donnée à la Charte qui ne proclamait que 
la liberté. La pensée d'une religion d'État peut par- 
faitement se concilier avec la liberté des consciences, 
il n'est pas d'empire qui n'ait une religion à lui, qui ne 
la professe et ne l'avoue, sauf à laisser tous les citoyens 
libres et maîtres de leur croyance : la liberté du culte 

qu'elle renfenne, et qu'il a de plus e( des cultes, notre conseil d'État 

commis un excès de pouvoir en entendu, nous avons ordonné et 

prenant une délibération sur des ordonnons : 
matières qui ne sont pas de sa « Art. <•'. Il y a abus dans la 

compétence, et en faisant trans- déclaration de Tarclievèque de 

crire sur ses registres ladite déli- Paris, en date du 4 mars 4 837 et 

bération. dans tous les actes qui ont eu pour 

c Sur le rapport de notre garde objet de lui donner effet et publi- 

des sceaux, ministre de la justice cité. » 
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est dux âmes ce que la respiration estaux corps humains. 

Le mariage du duc d'Orléans avec une princesse 
protestante avait donné un appui à la réformation en 
France, et ce qu'on devait remarquer c'est que tout 
culte était ardemment favorisé par la presse, excepté 
le catholicisme. Un moment on parla même d'attribuer 
l'église de l'Assomption au culte réformé, dès que la 
Madeleine deviendrait paroisse catholique. Le gouver- 
nement accéderait-il à ce système de compensation 
indifférente et froide comme le siècle ? Le roi, tout 
en assurant la pleine liberté de conscience à tous 
ses sujets savait que même au point de vue politique, 
il devait sa plus large adhésion au parti catholique en 
France et en Europe. La pieuse reine d'ailleurs qui 
avait une confiance si particulière dans le culte de la 
Vierge, ne voulait et ne pouvait souffrir que la belle 
coupole destinée à célébrer l'Assomption devint le 
temple stérile et froid de la religion réformée. Le 
conseil municipal renonça donc à son projet; la ques- 
tion de la Madeleine ne fut plus examinée qu'au point 
de vue artistique : que ferait-on de cette vaste et solide 
colonnade dans les proportions d'un temple païen, et qui 
n'avait pas même une cloche pour appeler les fidèles à la 
prière? On remplaça par le luxe desornemens, l'absence 
de toute impression religieuse, si puissante dans les 
vieilles basiliques bizantines ou du moyen âge. Déjà 
lasplendide coupole allait reproduire à grands traits 
l'immense développement de la pensée chrétienne 
depuis la naissance de son divin fondateur (')• 

Versailles rassemblait toutes les merveilles de l'art 

dans ses riches galeries qui furent ouvertes à l'occa- 

(i) L'artiste y a tout groupé de- puis les apôtres jusqu'à Napoléon. 
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sion du mariage de M. le duc d'Orléans. Le roi qui 
avait fait sa distraction et sa pensée de cette rénovation 
du grand palais (il y avait tant en lui de Louis XIV 
dans ses manières et sa physionomie ! ) y trouvait à-Ia- 
fois un moyen d'encouragement pour les artistes, un 
souvenir immortel pour son règne et une pensée de 
fusion historique de tous les partis : sans doute, tout 
n'était pas au-dessus du vulgaire dans les tableaux com- 
mandés, pour le musée de Versailles; il y en avait de 
médiocres, d'improvisés; quelques-unes de ces toiles 
sont plutôt des ébauches que des œuvres véritables 
d'artistes : c'est un peu la condition et la nécessité de 
trop vastes ensembles. Cependant les réparations des 
vieux tableaux comme les conceptions nouvelles avaient 
donné la vie et le mouvement à des milliers d'ar- 
tistes, qui trouvaient dans les commandes de la cou- 
ronne des moyens d'existence; pour celui-ci dans 
un portrait, pour l'autre dans une page d'histoire. 
Certes, les services rendus par le prince à la paix du 
monde seraient appréciés et hautement jugés par la 
postérité impartiale, mais il y avait quelque chose de 
plus élevé et de moins périssable, c était son noble 
goût pour les arts et les monumens, cet esprit qui 
cherchait à reconstruire le passé, à corriger les fausses 
idées, les tendances mensongères de la génération, en 
lui montrant les vieilles époques de notre histoire, en 
lui disant voilà ce que fut la monarchie avec les flbûurs 
de lis, le drapeau blanc et cette longue génération de 
rois qui furent mes ancêtres. 

Ces vastes galeries contenaient trois espèces de ta- 
bleaux : les toiles des grands maîtres anciens ; les ta- 
bleaux réparés, ceux enfin qui appartenaient à l'école 
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moderne. La plus précieuse de ces galeries n'était pas 
celles où s'arrêtait le vulgaire, les grandes batailles 
de l'Empire, même les toiles de David, de Gérard, 
de Gros , mais le petit cabinet de portraits qui re* 
produisait toutes les célébrités depuis l'époque de là 
renaissance jusqu'à Liouis XYI. Que de beaux et ma* 
gnifjques traits dans ces reproductions des rois, des 
dauphins de France, des gracieuses favorites, jusqu'à 
ces petits tableaux des fêtes deTlIeAdam sous le prince 
de Conti, si mignardes, si bien dessinées. Le roi 
avait suivi avec une aptitude particulière dans la res* 
tauration du palais toutes les anciennes traditions 
de Versailles : chaque recoin du château était refait 
sur le modèle ancien, les chambres à coucher de 
Louis XIII, de Louis XIV, Tœil de bœuf, la longue 
galerie aux glaces de Venise doù la vue se perdait 
dans les magnifiques jardins. On avait recherché le 
mobilier avec un soin extrême ; le prie - Dieu de 
Louis XIV, son large lit damassé, ses fauteuils en 
points de Flandre, la balustrade d^or de son lit, où la 
foule des courtisans venait se courber aux temps splen-* 
dides de la monarchie ; les petits appartemens de 
Louis XV, les escaliers dérobés, en colimaçon; on res- 
Sttscitaitles détails de la vie la plus intime des rois, et par 
ce moyen on voulait concilier le passé et le présent; 
hïre voir que notre histoire était un grand tout qui 
se composait d'un passé, d'un présent et d'un avenir, 
et non point de cet égoïste 1789 qui^ dans son or- 
gueil démocratique , ne souffre rien que lui-même, 
et fait dater l'histoire de la prise de la Bastille. 

Ce fut à ^occasion des fêtes du mariage que s'oti»* 
vrit le Musée de Versailles. Le roi voulut en faire une 
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fête nationale en y appelant une foule, un peu cohue 
sans doute , mais qui devait témoigner elle-même par 
ses mille bouches ( la presse ) , de la patience , du 
goût et des sacrifices que le roi avait faits pour ac- 
complir cette œuvre. Dans cette royale fête un 
vaste banquet dut précéder la visite des galeries aui 
flambeaux , afin de donner une idée plus fantastique 
encore des travaux de Versailles. Tous les corps po- 
litiques ('), les institutions savantes, les artistes fu- 
rent invités au festin royal; on fut, il faut le dire, 
ébloui de tant de féeries : le roi , précédé de la- 
quais qui portaient de grands flambeaux , parcourut 
lui-même à pied toutes les galeries. L'illumination 
reproduite à travers les glaces imprimait aux gale- 
ries un scintillement de mille feux qui se reflétaient 
les uns dans les autres comme dans des lustres de cristal. 
Cette visite dura plus de cinq heures ; le roi fut d'une 
gaîté charmante, parce qu'il avait le juste sentiment 
de la grandeur de son œuvre. L'enthousiasme de tous 
était sincère, les étrangers en furent émerveillés, la 
presse en retentit unanimement, et le musée de Ver- 
sailles reste encore aujourd'hui comme une des 

C) L'invitation aux députés était lés avait déjà fait l'objet d'une let- 

ainsi conçue : tre fort brusque (pour ne pas la 

« L'aide-de-camp du roi de ser- qualifier d'un autre nom) de 

vice prévientM.. ., député, qu'ilest M. Coulman. Il y a de si singu- 

invité à dîner au château de Ver- liers esprits ! des orgueils si dé- 

sailles, le samedi, 40 juin à trois placés I 

heures.Les galeries seront ouvertes ce Mes devoirs officiels ne m'ap- 

à dix heures; le soir il y aura spec- pelant plus, depuis trois ans, au 

tacle. Les hommes ne seront reçus château, j'ignorais les progrès que 

qu'en habit habillé, ou en uni- l'étiquette y avait faits et que le 

forme. Cette condition est sans bourgeois n'était plus admis à la 

aucune exception. » cour du roi citoyen qu'affublé en 

Cette question des habits habU- huissier ou en marquis ; c'estdonc 
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splendides merveilles du règne de Louis-Philippe. 

Rien ne doit échapper à Thistoire, et à travers les 
souvenirs de la grande monarchie, je ne dois pas omet- 
tre la visite du prince à Saint-Gyr, et la harangue si 
fortement accentuée qu'il y prononça, en la terminant 
par une strophe de la Marseillaise (*). Le corps diplo- 
matique en fut tout surpris : c'est qu'il y avait chez 
le prince avec un sentiment très vif pour Tordre et 
la paix, des souvenirs de jeunesse qui nous arrivent à 
tous ; les chants, les idées , les paroles de ces temps 
lui revenaient comme une pensée de force et d'eni- 
vrement patriotique ; quelquefois il voulait la jeter 
à l'Europe pour lui faire souvenir de ce qu'il était et 
de ce qu'il pouvait. Bonaparte faisait jouer Bruius par 
Talma devant un parterre de rois; Charles X, observa- 
teur de la Charte , menaçait néanmoins de monter à 
cheval pour détruire la révolution , et Louis-Philippe, 
si noblement dévoué à l'ordre et à la paix, rappelait la 
Marseillaise com me une menace des forces désordon nées 
delà révolution qu'il avait heureusement comprimée. 

En même temps , le roi ordonnait la formation d'un 
nouveau musée où seraient réunis tous les chefs-d'œu- 



involontairement, et rentrée ayant de Louis XIV, veuillez avoir la 

été refusée à mon frac révolution- bonté de lui transmettre des ex- 

naire que je croyais Thabit ha- cuses qui le concernent, 

bille de notre temps, et cela tant ■*) " j°'° "37. 

que les femmes n'auront pas éga- « Après avoir passé à cheval 

lement été condamnées au man- devant le front du bataillon de 

teau de cour et à la robe à queue , l'école de Saint-Cyr, le roi se plaça 

que je n'ai pu me rendre à l'invi- en face du centre et fit battre un 

talion dont vous m'avez honoré , ban. Puis prenant le drapeau dans 

au nomde Sa Majesté, pour le bal sa main, Sa Majesté dit : a Je 

d'hier. S'il existe un grand maître viens réaliser la promesse que je 

de la garde-robe pour maintenir vous ai faite de donner à l'Ecole 

ces institutions si dignes du siècle ce drapeau qu'elle a si bien mérité 
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vre de la peinture espagnole : dtirant «son émigration 
le prince avait été vivement frappé des inimitables 
beautés et des grandes œuvres de TEcole d'Espagne; 
Murillo lui avait paru avec toutes les conditions de^a 
grâce raphaélique; ses vierges aux yeux noirs avec 
jses enfans Jésus et ses anges étaient semées partout 
dafns les églises et les couvens; Yelasquez, le peintre 
royal, le Van Dyck de 1* Espagne , avait consacré ses 
pinceaux aux portraits et à la reproduction de tous 
les souvenirs historiques. Joseph Ribeira ( T Espagne- 
let), dure et fière existence, se complaisait à dé- 
crire les souffrances des martyrs, la maigreur hi- 
deuse, le crâne plissé de saint Jérôme; le peintre 
des suppliciés seul, Zurbaran, s'était pénétré de la 
vie monastique, et lui, reproduisait le caractère 
calme et convaincu du religieux dans la solitude. Ja- 
mais peinture plus expressive que celle de Fécole es- 
pagnole de Séville et de Valence. Or, à la suite du 
pillage des monastères ordonné au nom des Certes, 
toutes les églises , tous les couvens allaient être dé- 
pouillés de ces chefs-d'œuvre nationaux; les philo- 
sophes de Madrid avaient créé des espèces de guérillas 
patriotes pour voler les sanctuaires, et M. Mendi- 



par sa conduite, par son applica- C'est là ce quidoitvous guider dans 

tion, par son patriotisme, et par la carrière qui s'ouvre devant vous, 

le bon esprit dont elle est animée, sous ces nobles couleurs dont la 

Le plaisir que j'éprouve à vous le vue fait toujours une si vive im- 

présenter est augmenté, en vous le pression sur toute la nation et que 

donnant en présence de ce grand nous avons reprises avec tant de 

monument où je vous ai conduits bonheur, il y a déjà septans I Vous 

moi-même, pour vous montrer saurez soutenir Thonneur du dra- 

cette imporlanleréunion des grands peau tricolore comme l'ont fait vos 

souvenirs de notre histoire et de devanciers, etsijamaisvousdeviez 

toutes les gloires de la France, le porter au combat, la France 
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zabal , le remueur politique , mettait à l'encan aussi 
bien les vases saints que les chefs-d'œuvre de la pein- 
ture nationale. Ce fut pour éviter cet éparpillement 
*que le roi fit parcourir l'Espagne en tous sens, et 
mit des fonds à la disposition de M. Taylor pom* 
acheter les plus remarquables toiles de Técole espa- 
gnole, et composer ainsi un nouveau musée, addi- 
tion aux galeries du Louvre. La mission fut remplie 
avec plus de profusion que d'intelligence; on obtint 
près de cinq cents tableaux , quelques toiles sans mé- 
rite , mais un grand nombre de très remarquables. 
Et bientôt à côté des merveilles de Versailles on put 
placer le Musée espagnol. 

Ainsi le commencement du ministère de M. Mole 
comme celui de M. de Martignac, était marqué par 
un caractère de concessions, de joies publiques, 
de fêtes; des mesures de clémence, un mariage, 
d'autres noces qui se préparaient pour la princesse 
Marie destinée à un prince de Wurtemberg très épris 
de sa noble fiancée; un double palais d'artistes à 
Versailles et au Louvre! Et cependant au point de vue 
politique, rien n'était plus fragile, moins assuré que 
l'existence du cabinet du i5 avril. Il s'était traîné 
jusqu'à la fin de la session sans prendre de parti dé- 
terminé vis-à-vis les hautes fractions parlementaires. 



entendrait de nouveau retentir a Et comme eux, tous suivriez 

dans vos rangs ce cri des con- ces nobles exemples, vous vous 

temporainsde ma jeunesse , en montreriezdignes du nom français, 

4792 : et partout où la voix de la patrie 

, , . , vous appellerait à sa défense, vous 

Nous y trouverons leur poussière pOUr l honneUT, lallDOrté Ot laSÛ- 

£t l'exemple de leors vertus. TOté de k FrSnCe. » 
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En vain le comte MoIé avait cherché un point d'ap- 
pui dans une fraction jeune de la Chambre qui lui 
avait voué un culte personnel ; cette fraction n'était 
ni assez considérable ni assez prépondérante pour 
donner au président du conseil un appui ferme et 
solide. Tout le jeu parlementaire se faisait en dehors 
de lui : d'une part M. Guizot, avec une grande con- 
stance et une singulière habileté parlementaire, cher- 
chait à maintenir la forte organisation d'un centre 
droit dont il serait le chef ou au moins un des mem- 
bres influens. D'un autre côté, M. Thiers désormais 
uni au centre gauche et à la gauche manœuvrait pour 
attirer et absorber le comte Mole. Cette situation res- 
semblait singulièrement, comme je l'ai dit, à celle de 
M. de Martignac en 1829; le ministère alors faisait 
aussi des actes de bienveillance politique; il visait à la 
popularité en multipliant les concessions; le centre 
gauche le soutenait, afin de l'absorber plus tard ; le 
centre droit dirigé secrètement alors par M. de 
Villèle{*), le contenait et le menaçait; et à la fin, le 
cabinet succomba sous une sorte de coalition. Cet 
exemple prouvait une vérité incontestable en politi- 
que, c'est que le pouvoir se maintient bien moins par 
les actes, les concessions, que par les groupes et les 
associations de personnes. On est toujours faible quand 
on hésite entre deux partis ; mieux vaut avoir une mi- 
norité compacte et dessinée, qu'une majorité flottante 
et indécise qu'on ne sait ni conduire ni dominer par 
une forte politique. 

Quoique pair et absent, M. de France^ et souvent il la dirigeait. 
Villèle n'en enseignait pas moins Voyez mon travail sur la Restau- 
la majorité dans la Gazette de ration. 
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Dans la Chambre des députés, cette situation du mi- 
nistère protégé et contenu était toujours révélée par les 
attaques indirectes ou les sarcasmes moqueurs de quel- 
ques députés avancés dans le parti doctrinaire et 
spécialement deM. Jaubert qui, par sa position indépen- 
dante, ne ménageait pas les railleries et les coups de 
boutoir (*). Tout autre m inistre que M, le comte Mole 
s'y serait résigné : le système représentatif n'est-il pas 
une lutte permanente dans laquelle il faut souffrir les 
mots acerbes, même les insultes graves? L'opposition 
a le droit de tout dire et n'est liée par aucunes conve- 
nances. Mais tel était le caractère du comte Mole 
qu'il supportait difQcilement les paroles ardentes de 
la tribune; lui-même souvent colère, emporté, ré- 
pondait avec aigreur, et cette disposition était loin de 
faciliter ses rapports avec le centre droit. 

Peu-à-peu les choses s'aigrirent à ce point, que le 
centre gauche et M. Thiers purent concevoir l'espé- 
rance que M. Mole viendrait à eux pour Tabsorber 
entièrement. MM. Dufaure et Passy en rapport avec 
les ministres leur en donnaient l'espérance; ils se pla- 
cèrent donc dans une position expectan te, prêtant la 
majorité à M. Mole, à certaines conditions qu'ils fai- 
saient alors très fociles. M. Thiers admettait la prési- 
dence du conseil de M. Mole, seulement il désirait 
dans le cabinet la môme place que M. Guizot avait 
droit d'obtenir. M. Thiers se posait comme le centre 
bienveillant d'une alliance entre toutes les opinions 
modérées de la gauche s'unissant désormais au 



(')M. Jaubert avait suivi cette M. Thiers, et j'ai rapporté ses 
première tactique à l'égard de attaques vives, saccadées. 
IX. 18 
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centra droit, dans les voies d'indulgence qu'avait 
tracées l'amnistie. Ces conditions certes étaient très 
attrayantes dans la position où se trouvait le comte 
Mole, déjà violemment attaqué par le parti doctrinaire 
et en susceptibilité personnelle avec ses chefs. Mais une 
telle résolution disloquait la majorité conservatrice : 
l'œuvre de six années eût été perdue. 

Dès ce moment, une pensée semble préoccuper le 
comte Mole : c'est celle d'une dissolution. Les circon- 
stances lui paraissent favorables; il vient de donner 
l'amnistie, de faire ainsi certaines concessions popu- 
laires; les fêtes du ma riage du duc d'Orléans retentis- 
sent encore : pourquoi, répète-t-il, n'essaierait-on pas 
une Chambre qui aurait moins de coteries et un plus 
grand dévoûment à la cause nationale; plus d'impar- 
tialité et moins d'ambition ? Le comte Mole rêve une 
majorité à lui seul, tiède d'opinions et dévouée à ses 
principes. Le roi consentira-t-il à la dissolution? La 
Chambre est vieille à peine de deux années, faudra-t-il 
déjà s'en débarrasser? A l'aspect de ces oscillations 
que diront la France et l'Europe? 



CHAPITRE Vn. 

l'edrope et m. le comte mole. 

( DU 15 AVRIL AU 1^' DÉCEMBRE 1837. ] 



Angleterre. — Le ministère Melbourne. — Iiord Palinerston. — Opposition .de 
sir Robert Peel , du duc de Wellington et de lord Âberdeen. — Mort de Guil- 
laume lY. — Avènement de la jeune reine Victoria. —Situation nouvelle des 
whigs et des tories. — Russie. — Rapports généraux de diplomatie. —Rap- 
ports personnels. — M. de Barante à Pétersbourg. — Le comte de Pablen à 
Paris. — Prusse. — Bienveillance du roi. —M. de Werther aux affaires étran- 
gères. — - Autriche, — Situation mixte du prince de Mettemich. •— Quel^pies 
intrigues pour le renverser. — MM. de Koltuwrath , de Fiqueimont , de Bel- 
lingbausen. — Confédération germanique. — La diète. — Avènement du roi 
de Hanovre. — Ses mesures. — Nouveau différend entre la Hollande et k 
Belgique. — Suisse, — Retour du prince Louis. — Note de M. le comte Mole 
au directoire fédéral. — Ttalie, — Différends avec Naples et le Piémont sur 
don Gartos. — Le pape et Ancône. — Espagne, — Progrès de don Carlos. — 
Insurrection générale. — Marcbe sur Madrid. — Fautes des carlistes. — 
Gouvernement de la reine Christine. — Révolution militaire. — Espartero. — 
Le principe d'intervention. — Portugal. — Ambassade du comte de Saint* 
Priest. — Guerre entre les chartistes et les constitutionnels. — Politique de la 
France et de TAngleterre dans la Péninsule. — Les affaires d'Orient. — 
Retour de Tamiral Roussin. — Intérim du marquis d'fiyragues. — Question 
de Tunis et de Tripoli. 

La situation du comte Mole aux aflfaires éfraiigères 
après la formation du calnnet du 15 avril n'avait pas 
pris une tendance nouvelle. Aucun changement no- 
table n'était survenu dans les idées et les faits; mi- 
nistre pour le dehors avant la dislocation du cabinet, 

18. 
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le comte Mole restait dans cette position élevée après 
la retraite de M. Guizot, et peut-être avec plus d'indi- 
vidualisme et de liberté d'action. Ce nouveau minis- 
tère était son œuvre, son fait ; il pouvait lui donner 
une tendance en quelque sorte personnelle et cette 
tendance la voici : épurer la diplomatie de tout es- 
prit de révolution pour lui imprimer un caractère 
européen et régulier ; ne plus traiter les questions 
avec les folies, les faiblesses ou les impérieuses exi- 
gences de Juillet, mais les suivre en elles-mêmes et de 
gouvernement à gouvernement. C'était là un pas ca- 
pital dans la diplomatie; il fallait se hâter de sortir des 
questions de partis pour arriver aux affaires , aux al- 
liances naturelles, aux traités d'intérêt positif; le 
comte Mole ayant formé tout seul son cabinet, en de- 
venait l'expression plus parfaite : c'était dorénavant 
une politique à lui, un système presque personnel; 
et il est utile de voir ce système en rapport avec les 
divers cabinets de l'Europe- 

En Angleterre d'abord on avait accueilli avec peu 
de faveur l'omnipotence politique du comte Mole sur 
les affaires du dehors ; on le savait susceptible , impa- 
tient dans tous ses actes; hoilorable, sincère, mais en 
même temps très mobile dans ses impressions. Â tort 
ou à raison, on croyait le comte Mole plus spéciale- 
ment disposé à une alliance continentale et russe 
par les traditions de l'école du duc de Richelieu; il y 
avait, il faut le dire, beaucoup d'exagération dans cette 
appréciation politique. Toutefois, la situation du 
ministère Melbourne (*) était telle, qu'il devait prêter la 

(') On lit dans une dépêche de nistère Melbourne n'est pas hors 
l'ambassade de Londres : « Le mi- d'inquiétude et d'embarras. Il re- 
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plus vive attention au moindre acte, à la plus petite 
circonstance, à Faccident le plus léger dans ses rap- 
ports avec la France. Le cabinet Melbourne séparé des 
tories devait nécessairement subir la domination de 
lord'Durham et de M. 0*Connell qui attiraient le ca- 
binet à leurs principes. Les radicaux et le parti irlan- 
dais sans lesquels les whigs ne pouvaient se soutenir 
exigeaient des conditions impératives ; lord Durham, 
protecteur exigeant et capricieux, imposait non- 
seulement ses amis^ mais ses idées. Tout ce ministère 
se trouvait ainsi débordé. 

Ce fut ce moment que choisit M. Peel pour orga- 
niser dans le Parlement son opposition modérée, 
froide , mais qui lui conquérait chaque jour quelques 
voix. Déjà le parti Stanley, inquiet de la marche trop 
avancée du ministère Melbourne, s'était rattaché à 
M. Peel. A chaque vote celui-ci faisait de nouvelles 
conquêtes, lentement, par unité, de sorte qu'il était 
devenu presque le maître de la majorité, tandis quelord 
Melbourne débordé était forcé de s'agenouiller devant 
les radicaux. Pour les affaires au-dehors , le duc de 
Wellington et lord Aberdeen s'étaient posés en hostilité 
avec lord Palmerston ; celui-ci fermement prononcé 
pour les traditions de M. Canning s'irritait avec toute 



doute beaucoup une démonstration marche à-peu-près seul, gardant 

publique de lord Durham, qui ne autant que son caractère le lui 

paraît pas pressé de quitter TAn- permet, les traditions de l'école de 

gleterre et de retourner à son ara- Canning. Dans un moment où le 

bassade. Il se pourrait qu'il fût ministère aurait besoin de toutes 

tenté de prendre la place de lord ses forces, où il ne peut se soutenir 

Melbourne, qui se laisserait d'ail- que par l'union de tous ses mem- 

leurs dégoûter facilement. Lord bres, des germes de division suf- 

Palmerston est d'un autre côté fisent pour le renverser. O'Con- 

assez mal avec ses collègues ; il nell, communément si ferme dans 
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latvmcité de son école, ne gardant pas une suffisante 
mesure dana le maniement des affaires générales. II y 
avait dans lord Palmerston un haut talent d'apprécia- 
tion, le sentiment anglais à un point extrême, mais aussi 
des cordes trop impressionnables; unhommed'étatdoit 
s^' irriter rarement. Lord Palmerston avait ainsi tous les 
défauts de Canning son maître, dont la menace était 
L'arme favorite. S'il gagnait chaque jour.en éloeution, 
en forœ politique dans le Parlement , il perdait de 
san calme dans les relations diplomatiques par une 
vivacité de propos qui n'avance pas les négociations. 
Le défaut contraire dominait le comte d'Aberdeen, sé- 
rieux jusqu'à l'excès, devenu timide avec l'âge, habitué 
d'ailleurs par suite de longues négociations à tenir 
plus de compte des hommes et à garder plus de mo- 
dération dans la parole. Le duc de Wellington portait 
et un haut degré cette faculté de ne jamais se pas 
sîonner, de juger sainement et avec une raison droite, 
les situations les plus difficiles. De cette différence de 
caractère il devait résulter que les tories gagnant cha- 
que jour du terrain, s'empareraient des affaires. Seu- 
lement il ne fallait pas qu'ils fissent une nouvelle 
éeole; se hâter trop d'entrer dans le pouvoir, c'est 
souvent se rendre impossible pour l'avenir. 

Cependant une crise prévue vint donner un appui 
à la cause des whigs. Le roi Guillaume IV, souffrant 



soa adhésion au ministère, Tap- nent, le ministère ne peut compter 
puie ou le renie selon )a circon- que sur Tappui que lui prêteront 
stance, en homme qui cherchée les opinions timides, ou sur le 
poendre le vent. Les meetings se danger que tous les hommes pré- 
multiplient comme à la veille de voyans apercevront dans un chaa- 
tout changement politique. Et pour gement quel qu'il soit. » 



résister aux influences qui le mi- 
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depuis quelques années, arriva presque subitement à 
Tagonie et de l'agonie à la mort. La jeune princesse 
qui allait porter la brillante couronne d'Angleterre (*), 
Alexandrine-Victoria, était fille d'Édouard-Auguste, 
duc de Kent, et liée par conséquent aux whigs par son 
père et sa mère, Marie-Louise-Victoria, Tamie de lord 
Melbourne, de lord Durham. Lord Melbourne (sir 
Frédéric Lamb) était un des commensaux les plus 
habitués de la maison de Kent : conteur agréable, 
spirituel, il avait pour ainsi dire tenu sur ses genoux 
la princesse Victoria ; ses formes d'homme à la mode, 
quoique déjà avancé dans la vie, sa toilette recherchée, 
plaisaient à la nouvelle reine, qui préférait son bras, 
sa société, sa causerie, aux entretiens sérieux des 
autres ministres du cabinet. Lord Durham était dans 
la même position à Tégard de la duchesse de Kent, 
dont il était fort aimé. C'était donc un nouvel appui 
que le parti whig trouvait dansTavénement de la jeune 
reine qui, le jour de son avènement, s'adressait ainsi 
à son peuple : « La cruelle et triste perte que vient de 
faire la nation par la mort de mon oncle bien aimé, m'a 
imposé le devoir de gouverner le royaume ; cette res- 

{*j Proclamation. feu S. M. Guillaume IV, du ma- 

<t Attendu qu'il a plu au Dieu riage d'entre lui et sa royale épou- 

tout puissant d'appeler à sa grâce se ; nous , les lords spirituels et 

notre feu roi et seigneur Guil- temporels du royaume, assistés ici 

laumelV, de mémoire glorieuse et par les membres du conseil privé 

bénie, dont le décès fait passer du feu roi, avec un grand nombre 

la couronne impériale du royaume de nobles seigneurs le lord maire, 

uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- les aldermen et les citoyens de 

lande sur la tète, à titre d'unique Londres, tous, d'une seule voix, 

et légitime héritière, de lahauteet unis de cœur et de bouche, nous 

puissante princesse Âlexandrine- publions et proclamons que haute* 

Victoria, les droits étant réservés et puissante princesse Alexandrine- 

pour toute postérité émanée de Victoria est, par suite de la mort 
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ponsabilité terrible m'est si brusquement attribuée, 
elle m'est dévolue à une époque si peu avancée de 
ma vie, que je me sentirais faiblir, écrasée sous le 
poids de ce fardeau, si je n'étais soutenue par l'espoir 
que la divine Providence qui m'a appelée à remplir 
cette mission , me donnera la force nécessaire pour 
m'en acquitter, et que je trouverai dans la pureté de 
mes intentions et dans mon zèle pour le bien public, 
l'appui et les ressources qui sont d'ordinaire le par- 
tage d'un âge plus mûr et d'une plus longue expé- 
rience. Je mets toute ma confiance dans la sagesse du 
Parlement et dans l'affection et la loyauté de mon peu- 
ple. Je regarde comme un avantage tout spécial de 
succéder à un monarque dont le nom est devenu un 
objet de vénération et d'affection générale à cause de 
son respect constant pour les droits et les libertés de 
ses sujets, et de sa sollicitude pour l'amélioration des 
lois et des institutions nationales. Elevée en Angle- 
terre sous la direction aussi tendre qu'éclairée de la 
mère la plus affectionnée, j'ai appris dès mon enfance 
à respecter et à aimer la constitution de ma patrie. 
Je m'étudierai sans cesse à soutenir la religion réfor- 
mée, telle que la loi l'a établie, assurant en même 



de notre feu roi d'heureuse mé- Dieu, par qui régnent les rois et 
moire, devenue notre reine lé- les princes, de bénir la royale prin- 
gitime et souveraine lige par la cesse Victoria et de faire des an- 
grâce de Dieu , reine du royau- nées longues et heureuses à sa 
me uni de la Grande-Bretagne et royauté. Dieu garde ta reine, 
de l'Irlande, protectrice de la reli- a Donné à la cour de Kenings- 
gion aux conditions déjà dites, à ton, le 20 juin 1 837. 
laquelle nous reconnaissonsdevoir « Signé Ernest-Auguste 
tous hommages et constante obéis- Frédéric, » 
sance avec le dévoûment le plus ( Suivent cent cinquante-cinq 
humble et le plus cordial, priant signatures.) 
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temps à tous l'entière jouissance delà liberté religieuse; 
je protégerai avec fermeté les droits et je contribuerai 
de tout mon pouvoir au bonheur et au bien-être de 
toutes les classes de mes sujets. » 

Ainsi parlait Victoria, et ce nouveau règne était 
salué par toute FÂngleterre. La jeune princesse en- 
jouée, folle de distractions et de plaisirs, allait porter 
une brillante couronne : le caractère flegmatique et 
sérieux de la nation anglaise semblait se complaire 
d'avance à saluer une reine qui ferait contraste 
avec la monotonie habituelle des souverains de la 
Grande-Bretagne. Au parlement comme au-dehors, 
l'enthousiasme fut considérable lorsque la reine vint 
ouvrir les deux Chambres en personne. D'après les 
lois de l'État, le parlement était de plein droit dissous 
par la mort du souverain, et les élections nouvelles 
allaient ainsi présenter une vive lutte entre les deux 
opinions qui se partageaient l'Angleterre ; les whigs 
soutenus par la reine, la duchesse de Kent et jusqu'à 
un certain point par le roi Léopold de Belgique ; les 
tories appuyés sur le sentiment commun, la peur des 
radicaux , et disant aux électeurs des comtés qu'il fal- 
lait mettre un premierobstacleauxentraînemensdel'es- 
prit d'innovation. C'était sur le principe conservateur 
de la vieille Angleterre que les tories appuyaient leurs 
principales forces : la lutte serait longue; mais comme 
à travers les éloges presque amoureux que O'Connell 
donnait à la reine, il gardait toujours le caractère ir- 
landais avec la volonté d'amener l'émancipation absolue 
de sa patrie, il était impossible que le gouvernement de 
la reine restât long-temps sous une pareille protection. 
Les radicaux ne se faisaient pas faute, non plus, sur les 
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bustings, de multiplier les éloges pour leur gracieuse 
souveraine sans abdiquer néanmoins aucune de leurs 
prétentions, surtout pour la réforme de TÉglise, Tabo- 
lition des dîmes, Tappel des parlemens triennaux, ques- 
tions vitales qui auraient brisé le principe même de la 
constitution anglaise. En résultat l'Angleterre était 
comme enivrée sous le charme de Tavénement de 
Victoiia ('). 

La politique vulgaire des journaux parlait alors des 
mécontentemeqs de la Russie et de l'Angleterre; lord 
Durham n était plus à Pétersbourg qu'il avait quitté 
comblé de prévenances; les whigs comme les tories 
avaient reconnu la nécessité commerciale d'une alliance 
avec la Russie, etcette nécessité ne permettait en aucune 
manière une rupture réelle entre les deux cabinets de 
Pétersbourg et de Londres. S'il y avait des points de 
contact difQciles et des questions en dissidence, 
tout cela devait s'arranger parce que l'intérêt était per- 
manent. Toutefois des haines étaient semées à l'occa- 
sion des mesures coërcitives de la Russie à l'égard de 
la navigation de la mer Noire, et une dissidence sérieuse 
s'était élevée sur la prise du vaisseau le Vixen; les 
Aillais, à l'affût de tout ce qui pouvait grandir leur 

(') La jeune reine Victoria ouvrit s'offre à moi de pouvoir servir les 
le parlement en personne le 20 plus précieux intérêts de mes su- 
novembre 4837; voici un extrait jets, en leur assurant les avantages 
du discours qu'elle prononça : delà paix. Je vois avec douleur 

« Milords et messieurs, c'est que la guerre civile afflige tou- 

avec une grande satisfaction que jours le royaume d*Ë3pagne. Je 

j'ai reçu de toutes les puissances continue de remplir avec fidélité 

étrangères les plus fortes assuran- les engagemens de ma couronne 

ces de leurs dispositions amicales envers la reiiie d'Espagne, coofor- 

et de leur vif désir d'entretenir mément aux. stipulations du traité 

avec moi des relations d'amitié, et de la quadruple alliance. » 
je me réjouis de la perspective qui 
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commerce et constituer leur influence, envoydiem 
secrètement des navires chargés d'armes et de muai- 
lions aux insurgés de Circassie qui soutenaient une 
guerre de nationalité contre les Russes^ Ce commerce 
de contrebande, tout-à-faît en dehors du droit des 
gens, ne pouvait être toléré, et le gouvernement russe 
prit à cet égard une résolution énergique : le navire fe 
Vixen fut arrêté et déclaré de bonne prise. 

Qu'on s'imagine les plaintes élevées par le commerce 
anglais si fier de son pavillon et de ses privilèges. 
« La question relative au Vixen, disait la presse 
de Londres, présente le plus grand intérêt pour notre 
pays, et nous en attendons la solution avec la plus 
vive anxiété. Il importe de décider si la Turquie avait 
le droit de céder à la Russie un territoire qu'elle ne 
possédait que nominalement; le traité d'AndrinopIe 
a été confirmé par celui d'Unkiar-Skelessi, et Talfaire 
est parfaitement en règle sous le rapport de la formel- 
mais il s'agit d'un fait et non de vaines paroles. L'in- 
térêt de notre commerce naissant dans l'Orient exige 
que l'on sache si le littoral oriental de la Mer Noire 
sera fermé à nos spéculations. La Circassie est-elle 
un pays indépendant qui a pris les armes contre la 
Russie, et faudra-t-il que nous consultions le cabinet 
de Saint-Pétersbourg, quand nous voudrons débar- 
quer une cargaison de sel sur le rivage d'un pays libre 
qui veut faire le commerce avec nous? Le Vixen a 
été assuré au Llyod parce que Ton s'attendait à une 
capture, mais avec la certitude que le gouvernement 
approuvait l'expérience et saurait protéger les pro- 
priétaires de la cargaison. Lord Palmerston a entre 
les mains des dépêches du consul russe à Odessa, et 
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il serait inexcusable s'il différait de donner les expli- 
cations nécessaires. Nous verrons si l'article du traité 
d'Andrinople, établissant la liberté du commerce de 
la mer Noire pour toutes les nations en paix avec la 
Porte Ottomane, doit être considéré comme une lettre 
morte ; c'est en vertu de cet article que la Russie s'ar- 
roge un droit de souveraineté ('). » 

La prise du Vixen aurait pu devenir une grosse 
affaire si les deux gouvernemens n'avaient pas pris 
d'extrêmes précautions pour atténuer les ressentimens: 
une rupture avec la Russie était impossible pour l'An- 
gleterre ; trop d'intérêts étaient engagés à la paix ; 
lord Palmerston, habituellement emporté comme 
toute l'école de Ganning, montra néanmoins une 
extrême prudence parce qu'il voulait ménager la 
Russie, et comme pour s'éclairer sur la question, il 
demanda l'avis des avocats de la couronne sur la vali- 
dité du jugement même prononcé contre le Vixen. Sa 
correspondance avec le cabinet de Pétersbourg tou- 
jours très modéré, portait sur ce seul point : fallait-il 
s'exposer pour une question particulière à refroidir 
les liens généraux de la politique entre la Russie et 
l'Angleterre? Lord Palmerston insistait d'autant plus 
sur celte circonstance qu'il craignait quelque rap- 
prochement du cabinet russe avec le comte Mole. 

C'était une situation tout-à-fait différente que celle 
de la France et de la Russie ; les antipathies ne nais- 
saient point ici de nation à nation, de gouvernement à 
gouvernement; ilyavaitmême, souscfertains points de 
vue,desentrainemensmutuelsquifaisaientquelaRus- 

(') Morning-Chronicle. 
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sie et la France en tant que nations s'estimaient et se 
donnaient le témoignage d'une bienveillance récipro- 
que. Les sentimens de malveillance ne gisaient point là, 
mais dans des préventions personnelles dont on parlait 
tout haut et qu'on expliquait tout bas ('). Incontesta- 
blement une mauvaise disposition existait à Pétersbourg 
contre le prince qui avait rendu de si grands services à 
la paix du monde : d'où était-elle venue? Je crois qu'elle 
tenait à mille causes secrètes et intimes, quelquefois 
nées au hasard, de paroles, d'actes, d'accidens et 
d'épisodes peu importans, petits coups d'épingle qui 
s'enveniment par l'éloignement des temps et des lieux : 
qui pourrait d'ailleurs expliquer les mystères du cœur 
dans l'amour ou la répulsion de deux vies ? Lorsque une 
fois la prévention existe, elle grandit et se fortifie; 
comment et pourquoi? on l'ignore; souvent un mot 
mal interprété, une situation mal comprise, des récits 
exagérés ou faux contribuent à rendre inextricable 
une situation qui aurait pu parfaitement se débrouil- 
ler. Je crois au reste que ce qui se passait en France 
n'était point de nature à satisfaire l'empereur de 
Russie, caractère élevé, généreux, mais qui n'aimait 
pas les contradictions, les obstacles; les votes de la 
Chambre sur l'indépendance de la Pologne, les articles 

(') La presse anglaise qui avait Quelques faits peuvent confirmer 

intérêt de brouiller la France et la cetteopinion.Pendantlarevuedela 

Russie, faisait de curieuses révéla- cavalerie en masse, à Wosnesensk, 

lions : , au moment où ces quarante mille 

« Il existe entre les gouverne- cavaliers défilaient en colonnes 

mens de France et de Russie plus serrées devant l'Empereur, Tar- 

que de la froideur, et les choses en chiduc Jean placé près de lui ne 

sout venues à ce point qu'aux put s*empêcher de manifester son 

yeux de certaines personnes une admiration. L'empereur Nicolas , 

rupture est devenue probable, transporté de joie par ce compli- 
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aigres et colères du journal d^ Débats, qu'on croyait 
émanés d'une source élevée , et par*dessus tout le 
sentiment intime que l'Empereur s'était trompé lui- 
même sur l'action et la durée de la monarchie du 
9 août, résultat définitif de ce qu'il appelait la 
grande émeute; ces causes, dis-je, avai^t commencé 
une antipathie devenue désormais un fait. La cour 
de Russie ne manquait à rien de ce qui tenait à 
la diplomatie : ainsi les affaires régulières se pour- 
suivaient avec ordre et impartialité, seulement on 
affectait de n'engager de personne à personne aucune 
de ces relations qui constituent la bonne harmonie 
des couronnes; nul acte de famille n'était com- 
muniqué, les complimens qui tiennent aux personnes 
souveraines étaient au moins éludés; on ne parlait 
jamais que d'affaires, il semblait qu'on était étranger 
pour les mariages, les naissances ou les deuils de cour; 
on se taquinait, s'il est permis de s'exprimer ainsi 
entre gouvernemens sérieux. Si la Chambre des 
députés votait un paragraphe pour la Pologne, Tem- 
pereur faisait annoncer comme une chose entièrement 
finie que la Pologne était désormais réunie à l'empire 
russe : si après de longs efforts le duc d'Orléans 
épousait une princesse de Mecklenbourg - Schv^erin, 
l'empereur laissait répandre le bruit qu'un mariage 

ment , répondit aux félicitations l'opinion émise plus haut, ce fait, 

du prince autrichien par ces pa- que les mesures adoptées à l'égard 

rôles prononcées à haute voix. » des Polonais résidant en France 

« Demain si vous voulez, tous ces sont depuis quelque temps moin» 

cavaliers marcheront avec vous sévères, et que l'on a même des 

contre la France pour y étouffer attentions marquées pour les 

l'esprit révolutionnaire, aussi bien étrangers de distinction, 
que dans l'Europe occidentale. » 

On peut citer encore à l'appui de (le Times du 48 novembre 4 837.) 
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était projeté entre une de ses filles et le duo de 
Bordeaux, et il s'exprimait froidement avec la maison 
de Wurtemberg qui le consultait sur une prochaine 
union avec une princesse de la famille d'Orléans (*). 
Qu'on remarque donc la position respective du 
comte Pahlen à Paris, et du baron de Barante à Pé- 
tersbourg : le comte Pahlen, trop franc pour dissi- 
muler, trop timide pour prendre quelque chose sur 
lui-même, n'allait qu'en de très rares occasions aux 
Tuileries, se plaçant pour ainsi dire en quarantaine 
dans son hôtel sans presque communiquer au dehors, 
rôle qui convenait au reste à son extrême timidité. 
Toutes les fois qu'il devait porter la parole comme 
chef du corps diplomatique , il s'éloignait de Parts 
sous un prétexte; et cela fut surtout remarqué cette 
année, pour le i" mai, puisqu'il partit brusquement 
de Paris le 25 avril, afin de se rendre prés de son 
souverain , alors en Allemagne. Ces circonstances 
notées ne maqquaient pas d'aigrir encore les griefs 
des deux cours. M. de Barante, de son côté par la 
distinction de son esprit, avait su se faire auprès du 
czar une position polie , convenable mais ferme , et 
il était décidé à faire respecter son gouvernem^it. 



(') Cette situation jetait M. de verain pour paraître à cette cé- 

PahJen, homme d'uu sens droit , rémonie, je ne crois pas devoir 

dans des difficultés inextricables, donner, par ma présence , une 

et on rapportait à Toccasion du sorte de sanction au mariage d'une 

mariage du duc d'Orléans , les princesse, alliée à la maison de 

paroles suivantes : Russie, qui s'est fait sans l'assen- 

« M l'ambassadeur de Russie liment de l'empereur Nicolas; 

a ditau président du conseil, après mais je ne vois aucun inconvé- 

avoir reçu une invitation pour as- nient à aller, le lendemain, aux 

sister au mariage. « N'ayant reçu fêtes de Fontainebleau remplirun 

aucune autorisation de mon sou- devoir d'étiquette. » 



288 L'EUROPE DEPUIS 1830. 

L'empereur aimait à causer avec lui, mais il affectait en 
toute occasion de séparer le littérateur éminent de l'am- 
bassadeur du roi des Français, et surtout de distinguer 
la France de son souverain et le cabinet de son maî- 
tre naturel, le roi. Dans les causeries intimes et fami- 
lières de ses soirées de famille, le czar entrait dans 
mille détails, souvent avec des rapprochemens dé- 
favorables avec ce qui se passait en France. Un jour, 
racontant à M. de Barante la double abdication du 
czarewitz Constantin, il rappelait cette circonstance : 
« qu'il n'avait accepté la couronne que sur le refus li- 
bre, spontané et deux fois constaté, de son frère, car 
l'ordre de succession était une chose sacrée et invio- 
lable. » M. de Barante, qui comprenait la portée de ces 
paroles , se contenta de répondre : « C'est ce qui 
prouve, sire, qu'il y a des princes désignés par la Pro- 
vidence pour régner sur les empires. » Ces allusions 
se reproduisaient chaque jour; M. de Barante les 
éludait tant qu'il pouvait; seulement lorsqu'elles de- 
venaient trop vives, trop immédiates, il s'abstenait 
durant quelques jours de paraître au palais impérial; 
l'hôtel de l'ambassade était pour lui la France; il s'y 
retrempait dans l'honneur et le devoir (*). 

Cependant, il y avait une cour plus calme, plus im- 
partiale qui pouvait rappeler l'empereur de Russie à 
de meilleurs sentimens : c'était le cabinet de Berlîn. 
La part qu il avait prise dans la question du mariage 
de M. le duc d'Orléans était loyale, dévouée, et la 
correspondance du roi de Prusse avec l'empereur Ni- 

(')Ce fut dans cette mission que ressources, d'esprit et de dignité 
M. de Barante déploya le plus de de caractère. 
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colas était continuellement bienveillante pour la nou- 
velle monarchie en France, car elle exaltait les grands 
services que le roi Louis-Philippe avait rendus à Tor- 
dre européen. Il s'était même opéré dans Tesprit du 
prince royal de Prusse autrefois si prévenu, une ré* 
volution de sagesse, de modération, et il avait pris 
goût pour les jeunes princes de la maison d'Orléans 
depuis leur séjour à Berlin; un moment il fut question 
même d'un voyage du prince Guillaume à Paris. Les 
ducs d'Orléans et de Nemours dans leur récent voyage 
en Prusse avaient laissé de favorables impressions; 
01^ avait vu en eux de jeunes gentilshommes bien éle- 
vés , partageant toutes les idées de leur père sur le 
maintien des idées conservatrices et de l'ordre. 
Comme pour constater la faveur des idées françaises, 
le baron de Werther, si long-temps ambassadeur à 
Paris et qui avait assisté aux événemens de juillet, 
fut appelé à la direction des affaires étrangères (*) 
pour remplacer M. Àncillon : c'était dire assez que 
tout en conservant une attitude indépendante et 
d'examen, la Prusse ne partageait aucune des préven- 
tions de la Russie sur les bases et les fondemens de 
la nouvelle monarchie en France. 

(')La Gazette d'Etat de Berlin bases durables qui deviendront in- 
annonçait en ces termes la nomi- times selon le vœu bien prononcé 
nation du nouveau ministre : chez nous des hommes éclairés et 
16 juin 4837. amis de la paix. On sait que M. de 

ff M. de Werther a fait ses pre- Werther jouissait à Paris de Tes- 
mières visites au roi et aux princes time et d'une confiance particu- 
de la famille royale, et a pris de Hère du roi des Français. Il parait 
suite la direction de son départe- à -peu -près certain que c'est 
ment. Il y a tout lieu d'espérer M. d'Arnim qui remplira le poste 
que son entrée au ministère des d'envoyé extraordinaire en France 
affaires étrangères établira nos et que sa nomination sera pu- 
relations avee la France sur des bliée sous peu. » 

19 
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La Prusse se trouvait alors dans use situaiion dé- 
licate sur un point de religicm et de politique capa* 
ble d'entamer sa configijration territoriale; à fidrce de 
se pénétrer que sa destinée était de seconder les inté- 
rêts proteatans, la Prusse en avait conclu qu'elle pou- 
vait faire de la propagande religieuse au profit de la 
réforme. De là les théories sur les mariages mixAes, 
proclainées par la coterie des docteurs de Berlin , à 
savoir que toutes les fois qu'il y aurait mariage entre 
une protestante et un catholique^ les enfans .seraient 
élevés dans la religion réformée. Depuis les traités de 
4815, la Prusse n'était plus un Ëtat exclusivement 
prolestant. Il fallait remarquer que si, pour ses pro- 
vinces du centre , la Prusse pouvait sans difficulté 
protéger la r^orme, religion dominante, il n'en 
était pas ainsi des territoires nouvellement aoqpiis , 
spécialement pour ses possessions polonaises, la Si- 
lésie et les provinœs rhénanes si ferventes catholi- 
ques. C'était une rude joute que d'attaquer le ca- 
tholicisme dans ces provinces qui voyaient encore 
debout les basiliques de Cologne et d'Aix-la-Cha- 
pelle; il y avait là une faute immense, et si la 
France, sous ses gouverneurs philosophes était trop 
indifférente pour user de la force que lui donnait 
la religion catholique, la Belgique si fervente, si re- 
ligieuse, pouvait très aisément espérer la fusion 
des provinces rhénanes dans les États de sa fédération, 
et cela par les liens intimes qui unissaient les églises 
de Malines, d'Anvers, de Bruxelles, aux antiqiies ca- 
thédrales du Rhin, Trêves, Cologne, Aix-la-Chapelle. 

Méconnaissant ces principes et ces dangers, le go«- 
vernement prussien^ tout à-la-fois philosophique et 
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B^ilitaire , ordonna à l'ardievèque de Cok^ne de re- 
connaître le droit public de TÉtat, relatif aux maria* 
ges mixtes, et comme le fjîeux archevêque s'y refusait 
d'une manière aolennette (*)^ le cabinet prussien 
n'hésita pas à le faire enlever, comme «'il s'agissait 
d'un simple officier de régiment, et le fît transporter 
ca^if dans lacitaddledeMinden. < Il est sévèremeat 
interdit d'avoir des relations d'affaires avec l'arche* 
vèque Clément-^Auguste, baron Droste de Viscfaeriog, 
aux fonctionnaires civils et ecclésiastiques, aux 
doyens, curés et tous ies ecclésiasliques et laïques 
sans distinction.— Si rarchevéi9ue,cantrairc0i6ntà la 
déclaration qui lui a été fisiite à cet égard, se permet- 
tait des actes comme archevêque ou laissait émwer 
des ordres ou des décisions , ces ordres et €es déci- 
sions^ indépendamment des suites qu'une pareîHe 
conduite entraînerait immédiatement, seront consÂ- 
dérés comme nuls et non avenus. — Quiconque con- 
treviendra à la défense d'avoir des rapports d'affaints 
avec l'archevêque , pour autant qu'on ne puisse d'ta^ 
près les lois existantes et eu égard aux circonstances 



(1) Lettre de V archevêque de Cologne à (Jont l'Eglise Seule a à s'OCCUper. 

, Af. le baron d'AUetuUin, minUtre ^ PoUT ce qui CODOeroe leSBia- 

deM affaires eccU^siigiie», ^^^ ^^^^ ^ ^ ^^^^ -^^^^^ 

« l'ai rhonoeur de répondre â vement, ai toujours conforméaieiiC 

la lettre que Votre EnjceHence »*a à ma déclaration écrite que j'ai 

adressée, que je ne crois pasavoir eu Thonneur de transmetU^ à 

donné oceasionde supposerque je Votre Excellence avant non étec- 

reconnaissais md-môme Tincon- fcion, dafis une correspondance «f- 

venancB de plusieurs, de mes ficieuse et confidentielle, <|Me, 

démarches dans l'affaire de la dans les affeires des mariages jbmx- 

doctrine de Hernin. Comme dans tes, j'agirai d'après lebrefdu pafie 

toute cette affeâre . il ne s'agit Pie VH, et d'après l'instruction 

que du dogme, elle appartient adressée par les évoques aux vi- 

aux eboses purement spirit«elles cariats généraux, que jeiAiàerai 
19. 
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du cas particulier, appliquer une peine plus sévère à 
la désobéissance aux ordres de Tautorité suprême , 
sera condamné à une amende qui pourra s'élever à 
50 rixdalers ou à un emprisonnement qui pourra être 
de six semaines. < Sa Majesté, ajoutait un avis du 
cabinet, par ordre de ce jour, a ordonné que l'arche- 
vèque quitte son diocèse et prenne domicile en dehors 
d'icelui, et qu'en même temps que l'on fera commu- 
nication de cet ordre suprême au chapitre métropo- 
litain de Cologne, il soit enjoint à ce dernier d'adopter 
et de prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
maintenir la marche indispensable des affaires et con- 
venable pendant la suspension actuelle des fonctions 
archiépiscopales. » 

Lecabinet de Berlin méconnaissant l'esprit d'ardeur 
religieuse de l'Allemagne croyait par cette violence en 
finir d'un seul coup avec une question à peine éclose : 
une agitation immense se manifesta dans les provinces 
rhénanes qui envoyèrent des délégués k Bruxelles, 
afin de préparer une insurrection commune. Le clergé 
catholique fut admirable en refusant de souscrire aux 
ordres de ces philosophes de Berlin qui destituaient les 



autantque possible de mettre Tin- dans sa lettre. J*ajoute encore 

struction en accord avec le bref, que la déclaration n'est pas du 

xnaisque dans tous les cas où cela tout une suite de scrupules de 

ne serait pas possible, le bref se- conscience, mais qu^elle est basée 

rait la seule règle de ma conduite, sur la pleine conviction qu*il n'est 

« Cependant, j'ai l'honneur de permis à aucun évêque de donner 

faire observer que, dansladécla- une déclaration contraire à la 

ration que j'ai transmise, à Votre mienne. 

Excellence avant mon élection, il « Enfin, je me trouve dans la 

n'était pas question de Tinstruc- nécessité de réclamer pour moi la 

tion adressée aux vicariats gé- liberté de conscience et le libre 

Béraux , et cela parce que Votre exercice du pouvoir spirituel que 

Excellence n'en avait pas parlé l'Ëglise m'a conQé pour défendre 
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archevêques et se posaient en théologiens. Les cathé- 
drales en deuil suspendirent leurs splendides cérémo- 
nies : Aix-la-Chapelle couvrit les reliques de Charle- 
magne, Cologne la châsse de ses Mages, et des pleurs 
furent versés par le peuple fervent des provinces rhé- 
nanes : il se fût détaché avec enthousiasme de la 
Prusse ; on attaquait sa foi, son culte, son vénérable 
archevêque de Cologne (*). Il y eut dans toutes les 
provinces rhénanes une manifestation énergique; on 
brava les baïonnettes des soldats. S*il n'y avait pas 
eu en France cette stupide école philosophique qui 
a perdu nos conquêtes et vendu la France aux 
idées étrangères du xvni'' siècle, c'était le moment ou 
jamais de reconquérir, au moins moralement, les 
provinces rhénanes, en invoquant une commune foi. 
Mais la conduite de la Prusse trouva au contraire ap- 
probation parmi les gallicans du tiers parti et les 
railleurs incrédules : on y vit la juste application des 
lois de rÉtat contre les usurpations du clergé. La 
Belgique comprit mieux la question : catholique, elle 
soutint ses frères du Rhin parce qu'elle savait bien 
que c'était frapper la Prusse au cœur et accomplir 

ses droits. Je fais observer en ou- (') M. de Metternich faisait pu- 
trequerobligation quej'aiconlrao- blier sous la date de Cologne, 23 
tée envers le diocèse confié à mes novembre 4 837, les explications 
soins, ainsi qu'envers touieTEgli- suivantes : 
se, ne me permet pas de cesser a Les différends qui existent 
mes fonctions, ni de me démettre depuis quelque temps entre Tar- 
de ma charge. Dans toutes les cho- chevèque de -Cologne et le gouver- 
ses temporelles , j'obéirai à S. M. nement ont poussé ce dernier à 
le roi comme il convient à un sujet prendre les mesures les plus vio- 
fidèle. lentes, mesures qui fout ici une 
«Cologne, 31 octobre 4837. très grande sensation. Hier au 
« Signé Clément-Augustb, soir, entre six et huit heures, une 
archevêque de Cologne, a voiture 8*est arrêtée devant le 
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pour elle^^mêcKie ee système d*iiifluence qui aurait 
donné » la Frame une prépondérance 8« grande sar 
Tunivers religieux. Pouf cela-, il aurait fallu siecouer 
la vieille robe du xvïu* siècle. 

Si la politique générale du cabinet de Vienne était 
moins empressée que celle de Berlin auprès de la 
France , elle était au moins plus calme, plus ration- 
nelle ; la mort de l'empereur François II, le frêle état 
de santé de son successeur avaient un ^u modifié 
Taction des différentes forces dans la monarchie au- 
trichienne. La prépondéranee du prince de Sfetlernich 
restait incontestée; on lui avait opposé un moment 
M. de Kollowraih très avancé dans les questions d'ad- 
ministration et de chiffres, mais incapable de com- 
prendre les relations diplomatiques à la hauteur oà les 
avait élevées M. de Metternich. Il y avait aussi M. de 
Fiquelmont, celui-ci plus initié aux négociations sé- 
rieuses, mais sa volonté, je l'affirme, n'était pas d* en- 
trer en lutte avec M. de Metternich (*) j il le suivait, 
le soutenait plutôt qu'il ne le combattail. M. de Bel'* 
linghausen, le pltis capable de tous, était l'élève de 
M. de Metternich, son représentant à la .diète germa- 
nique, et à ses yeux le maître était trop puissant 

fftlai» épwcopal, dont tes aventres appri* que le roi de Pf asse a dat- 

amsJi que tes rues voisines étaient sné accorder à l'archevêque de 

occupées par les troupes de ligne Cologne la permission de donner 

gotls les armes. Mgr. Tarcbevéque sa démissioUé En fait d'oppression 

dô Cologne , accompagné de deux relrgietrse , on n'a vraiment ja- 

(ffficiers supérieurs, y a pris place, mais rien va de plus fotu » 
et la voiture passant au miHeti des 

baïonnettes nomJjreuses échelon- (*y II y a eu éft effet plusietirs in- 

nées le long des rues, a gagné la trigues pour renverser le prince^de 

porte la plus voisine de la ville et Metternich-, m^is aucune n'a ja- 

d étéen an instant hors des mur». wi&^M séfléoseret fi^'ar approché 

Les jottrn&ux alUErmaAdd nôu» ont du suœèB» 
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pour qu'iï osâl jamais entrer a^ec hii en latte de 
force et d'influence. Toute la chancellerie de Vienne 
était alors occupée du couronnement de l'empereur 
Ferdinand, dans^ la grande basilique de la Monza de 
Milsm. Ce voyage de Teipperenr en Italie devait être 
Tocc^sion de fôles splendtdes, tf amnistie, d'unim*- 
laense mouvement èe troupes (*), et M. de Metternich 
Hiettait quelque prix à obtenir pour cette époque 
TévacHaiion d'Ancône , qu'il considérait comme un 
moyen de pacifier l'Italie. C'est à ce point de vue qu'il 
avait ménagé avec tout le sérieux de sa bienveillance, 
ses rapports avec le gouvernement français. Le comte 
tf Appony était fort agréable au château des Tuileries, 
ei le comte de Saint-Aulaire continuait sa bonne po- 
^on à Vienne. Mais il ne fallait pas oublier dans les 
rapports avec M. de Metternicb, que sa nature étant 
essentiellement passive, il n'avait rien d'actif, aucune 
i«iliative, quand on le pressait de prendre une réso- 
lution commune pour une question pendante. Ainsi, 
sur la question d'Orient M. de Metternicb aurait eu 
le plus grand intérêt à s'entendre avec la France et 
l'Angleterre, cependant il tâtonnait, il hésitait, vou* 
lant faire résulter de cette situation passive un statu 
<7i<o d'armement et d'examen. L'immobilité paraissait 
pour l'Autriche une force réelle, et la paix armée 
la plus grande condition de l'ordre politique. 

L'attention du prince de Metternicb se portait tou- 
jours sur la Confédération germanique et sur ses der^ 
nières résolutions contre la propagande. Il y avait une 

(') Pai assisté à Milan età Venise les questions sérieuses de diplo* 
à toutes ces fêtes du couronnemen t, matie qui se traitèrent dans cette 
et j'y aiconnu àcette époque toutes occasion. 
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cerlaine fermentation en Allemagne, et c était contre 
elle que la diète prenait des résolutions successives, 
Tune surtout très remarquable (*) : « Le but de la Con- 
fédération germanique, disait la diète, n'étant pas 
seulement d'assurer Tindépendance et l'inviolabilité 
des États, en y comprenant la sécurité au-dehors 
et le maintien de la tranquillité à l'intérieur de 
TÂllemagne, mais de maintenir la Confédération et 
ses rapports essentiels avec les constitutions des di- 
vers États qui en sont parties intégrantes, il résulte 
nécessairement que toute attaque dirigée contre la 
Confédération et sa constitution , est en même temps 
une attaque contre chaque État isolé. Toute entre- 
prise contre l'existence, l'intégrité, la sécurité ou la 
constitution de la Confédération germanique, faite 
dans un État particulier, doit donc être jugée et punie 
selon les lois existantes ou qui seront décrétées à l'a- 
venir, comme un crime de haute trahison commis 
envers cet Etat même. Les États confédérés s'enga- 
gent réciproquement à livrer tout individu coupable 
de quelque trame contre le souverain ou contre l'exis- 
tence, rintégrité, la constitution et la sécurité d'un 
autre État confédéré, ou qui aurait pris part à quel- 
que association y tendant, à le livrer , disons-nous, à 
l'État injurié ou menacé, et cela à la première réqui- 
sition dudit État , si toutefois un tel individu n'est 
pas sujet de l'État même auquel l'extradition est de- 



(*)I1 y avait au mois de juillet liamRus9ell,lecomtedeLuxbours. 

de cette année de grandes con- Onyattendait le prince Esterhazy, 

férences diplomatiques à Tœplilz, il n'y vint pas. J'y rencontrai M. de 

où se trouvaient le baron de Wer- Bussières, alors envoyé de France 

ther, M. de Tatitscheff, lord Wil- près la cour de Dresde. 
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mandée, ou s'il n'y est pas déjà mis en jugement pour 
quelque autre crime dont il doit y être puni. Si Ten* 
treprise de l'individu dont l'extradition est demandée 
a été dirigée contre plusieurs États de la Confédéra- 
tion, l'extradition sera accordée à celui qui en aura 
fait, le premier la demande. » 

Si quelques-uns des princes déployaient de la mol- 
lesse dans la répression desécarts de la presse et des as- 
semblées, d'autres au contraire montraient une énergie 
trop matérielle, trop dure pour être habile (*). Tel était 
le nouveau roi de Hanovre, l'oncle de la reine Victoria, 
duc de Cumberland. D'après la règle constitutive de 
l'Angleterre, l'héritier au second degré de la couronne 
est toujours roi de Hanovre ; cette fois^cette couronne 
était échue au duc de Cumberland, vieux soldat, esprit 
entier, qui par nature détestait les assemblées et les 
journaux. Dès les premiers jours de son avènement à la 
couronne, il détruisit toute la loi fondamentale, procla- 
mantsa volonté souverainesanss'arrèteraux Chambres, 
à la presse, à toute cette organisation constitutionnelle, 
et, il faut le dire, turbulente et vicieuse des petits États 
d'Allemagne. Il fit de la monarchie militaire, parce que 
seule elle convenait à un soldat; les professeurs qui 



(') On écrivait de Leipsick:« La désirs de celui du Hanovre en 

brochure publiée ici, chez le li- surveillant tout ce qui se publie 

braire Brockaus sous le titre Que concernant les affaires de ce der- 

veulent les cHoyens ? et qui traite nier pays. La Gazette universelle 

de la question hanovrienne ou de de Leipsick est également soumise 

l'abolition de la constitution de ce à une censure très, rigoureuse, 

royaume, a été saisie par ordre L'opinion de ceux qui, parmi nous, 

du ministre de l'intérieur. On re- s'occupent d'affaires politiques, se 

marque en général, que le gouver- prononce ouvertement contre les 

nement saxon met beaucoupd'em- patentes royales du 31 juillet etdu 

pressement à aller au-devant des 4 «>^ novembre. » 
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TOQlaieirt faire de kirésistaiiee, lesjoanialistes, les dé- 
pliés furent interdits^ : « Les professeurs, disaient le 
roi , paraissent avoir entièrement perdu de vœ qoe 
nous sofl>aies'teur seul el uni^e maître, que le ser- 
ment prêté lors de leur entrée en fonctions a été prêté 
à nous seul, et que par conséquent, nous sent avens le 
droit de dégager en partie eu en entier de œ serment. 
D'après les saints devoirs qui nous sont imposés par 
la divine Providenee, nof»s ne pouvons aneunement 
permettre qpe des hommes qui professent de pareils 
principes remplissent plus long-temps les importantes 
fonctions de l'enseignement (').... » Leçon donnée à 
tous les gouvernemens qui veulent se faire respecter 
par les profess<|urs qui les insultent ou les dédaignent. 
Qu'on s'imagine donc les clameurs que celle résoln- 
tion dut inspirer à la presse française! Hattre des 
forces militaires, le roi de Hanovre j prêta peu d'at- 
tention, et ne s'arrêta que dotant une correspondance 
du prince de Melternich, qui tout en approuvant la fin 
se récria sur la rirdesse des moyens : ces moyens lui 
paraissaient peu en rapport avec l'esprit bonrgeois 
qu'il fallait ménager. Le caractère du prince de Metter- 
nvebest d'arriver à ses finssans heurter trop (f intérêts, 
et le plus doucement possible, surtout en Allemagne. 

r (*) Ordonnance du 47 décembre patente du 4*' novembre de cette 

^837. année déclaré que rantorité de la 

loi fondamentaîe d'État du 26 

(«) Hinnnmr. u noTembre «37. septembre < 82ff, était éteinte fcr- 

« Deux ordonnances du cabinet îoschen); il en résnlte, ainsi que 

signées Ernest- Auguste et plus bas ceFa s'entend du reste de soi-niê- 

de Schell, ont paru aujourd'hui; me, que le serment des fonction- 

dles concernent un nouveau ser- nairesne saurait s'étendre à Tob- 

ment à prêter : « Nous avons, est- servation de ladite loi fondamen* 

il dit dans la première, par notre taie d'état, » 
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La Confédération germMique tout entière se trou* 
vait en dissidence a^vee la Belgique sur quelque» 
délimitations de terriftoire, et la polémique était as- 
sez animée entre les deuic cabinet» pour moliv^^r 
les arméniens de la Prasse sur le Rhin, mesures ex- 
traordinaires , objet incessant des notes diplomatie' 
qocs échangées entrela France^ la Prusse et T Autriche : 
lorsque l'Europe entière déclarait que Tétai financier 
de chaque Élat se surchargeait chaque année de ik^^ 
velles dépenses excessifes, comment ne prenait-on pas 
des moyens de désarmer ? il y ayait donc à t^ris^ à Ber«» 
lin, à Vienne, des desseins secrets qu on ne révélait 
pas? La Prusse répondait par les menées de la Bel- 
gique qui cherchait à soulever les provinces rhénanes; 
TAutriche, par l'état ée l'Italie et la question d'Orient. 
Pour la France, ces armemens nécessitaient la conti- 
nuation d'un vaste état militaire. A la nouvelle que la 
Prusse faisait marcher de^ régimens sur le Rhin et 
la Meuse , on résolut encore d'organiser un corps 
d'armée autour de Metz , et 25,000 hommes furent 
mobilisés dans les forteresses du nord. A cette épo- 
que, il ne s'agissait plus des vieux différends entre 
la Hollande et la Belgique pour ainsi dire dos et 
oubliés; le roi des Pays-Bas absorbait sa vie dans 
quelques ^œux stériles pour don Carlos, tandis que 
son cabinet était parfaitement mis au courant des af- 
faires par les dépèches de M. Fabricîus , qui dès ce 
moment, commençait des menées clandestines au dé* 
partement des affaires étrangères pour obtenir la co- 
pie des documens les plus secrets. Comme sous 
Louis XIY, la Hollande communiquait à l'Europe les 
renseignemens qu'dle se procurait par des sacrifices 
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d'argent. Les archives de La Haye constataient cette 
ancienne tactique des États-Généraux. 

À l*estde nos frontières, de nouvelles négociations 
exigeaient des arméniens; la Suisse, depuis une an- 
née, était restée calme et Ton ne songeait plus à la 
propagande sévèrement comprimée , lorsque le gou- 
vernement français apprit que le jeune Louis Bona- 
parte y avait cherché asile une seconde fois. On se 
rappelle qu's^près Tarrestation des conjurés de Stras- 
bourg, une décision souveraine avait été prise à Té- 
gard de Louis Bonaparte qui consentait à un exil 
aux États-Unis, en échange d'un jugement et d'une 
longue captivité. Louis Bonaparte avait donné sa pa- 
role d'honneur de ne plus revoir l'Europe; à peine aux 
États-Unis, le jeune homme apprend la grave maladie 
de sa mère , il accourt sur-le-champ , au chevet de la 
duchesse de Saint-Leu, il s'inquiète peu de la parole 
donnée; et le motif d'y m^anquer lui parait suffisam- 
ment légitime; je ne pense pas que le comte Mole s'en 
fût plaint , si le jeune Louis Bonaparte ne s'était en- 
core mêlé à des intrigues politiques, suffisamment ré- 
vélées par la correspondance de l'ambassade. Dès que 
Louis Bonaparte paraissait en Suisse, autour de lui se 
groupaient des factions de toute nature, impérialistes, 
républicains, jeune Allemagne, jeune Italie, et l'agi- 
tation recommençait. Ce fut toujours le travers des 
membres de la famille Bonaparte ; partant de l'idée 
qu'ils avaient un droit souverain, ils agissaient en con- 
séquence par des publications de brochures, les dis- 
cours publics et les menées secrètes. Dans le repos, ils 
parlaient de leur passé de royauté, fort ridicule pour 
la plupart ; ils se croyaient encore roi de Naples, de 
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Hollande OU de Westphalie, partout des majestés gran- 
des ou petites, et Louis Bonaparte se posait comme 
l'héritier direct de l'empire. Il avait des journaux pour 
le dire, des organes pour le proclamer, et la présence 
de cet étourdi en Suisse allait encore recommencer 
la question de nos discordes avec la diète. 

Le duc de Montebello qui avait toujours l'ambas- 
sade, reçut du comte Mole Tordre de s'expliquer sur' 
le séjour de Louis Bonaparte qui pouvait deve- 
nir une fois encore l'objet d'agitations et de trou- 
bles. Cette première note convenable dans l'expres- 
sion (*) ménageait la liberté du gouvernement suisse, 
son indépendance de nation; car elle avait toutes 
les conditions discrètes d'un simple avis : si la du- 
chesse de SaintLeu échappait à sa cruelle maladie, 
ou bien si elle y succombait, le. jeune Louis Bonaparte 
serait invité à quitter le territoire suisse ; en pre- 
nait-on l'engagement? Il fallait respecter ce qui était 
de piété filiale , un fils au chevet de sa mère mou- 
rante; mais en dehors ce ne serait plus qu'une in- 
trigue. On avait assez de foi d'ailleurs à la parole 
du jeune Louis Bonaparte, et il l'avait donnée de 
ne plus revenir en Europe : puisqu'il prenait si bien 
les façons de prince , est-ce que le premier devoir 
royal n'était pas le respect au serment? Toute réso- 
lution était jusque-là suspendue. 



n a M. Molé vient de transmet- dération y est fortement réclamée, 

treà la légation française en Suisse Nos ambassadeurs à Vienne et à 

des instructions relatives à Tard- Berlin ont reçu l'injonction de pro- 

vée du prince Louis Bonaparte voquer de semblables démarches 

dans ce pays et une note adressée de la part de ces deux cabi- 

au directoire fédéral. L'expulsion nets. » On sent que ce concours ne 



du prince du territoire de la Confé- fut pas refusé. 
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On négociait en même temps à Tnria et i Napies 
6ur des griefs d'une auCre nature, les secoors réelle- 
ment fournifi i don Carlœ par les deux gcmifiernemeos. 
Plus le comte Mole avait soutenu avec ténacilé ia doc- 
trine de non-interveaatioii en Espagne contre la théo* 
rie de M. Tfaiers, plus il mettait d'importance à con- 
stater que nuUe autre cour n'intervenait dans un 
* sens opposé : or, il résultait de documens irrécusables 
que les deux gouvernemens de Turin et de Diaples 
préparaient des secours à don Carlos. Le cabine de 
Napies non-seulement avait protesté pour le maintien 
de la loi salique, mais encore il avait fourni des 
subsides, et un moment même il At la menace de 
reconnaître la légitime succession dans Tinfant don 
Carlos (')• Quant à la cour de Turin, c'était à Gènes 
que s'opéraient les emprunts et les achats d'armes et 
de vivres; on armait trois frégates de guerre, plu- 
sieurs navires à vapeur : dans quel but? On en exi- 
geait l'explication claire, immédiate; si c'était pour 
secourir don Carlos, on saurait Tempêcher. Ici se 
présentait une question de droit public que la force 
seule ne pouvait décider , car l'empire de l'équité 
survit et la balance reste égale : la^Franoe et l'Angle- 
terre, en vertu du traîié delà quadruple alliance, pro- 
tégeaient ouvertement la cause ^e Blarie-Gkristine par 

(*) La cour de Berlin elle-même devant organiser sa cavalerie. Le 

envoyait des officiers près de don prince aura grand besoin de cette 

Carlos; on liaûtdans la GfisxUfi arme« pour tra^araer les plaines 

d'État : de la Mancjbe et 4e la CastiUe 

a Le colonel de Kaiserling, <^- pendan^sa marche sur Madrid, où 

cier de cavalerie très distii^ué, dès son arrivée , il doit être <:on- 

qui a quitté il y a peu de tentps le DoeaasaitjreQoniQU parles puissan- 

a&nfice , vient de partir pour l'Es- ces, roi de toutes les Ëspagnes. 
pagne et va rejoindre dos Cafflos» 
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desaiiKiemens, ^r des manifestatioK visibles à tous, 
et 6D même tempe, ces calnnets ne vcmlaieat pas to^ 
rer que le PiéiaoQtet Naples prissent la cause 0j)p(»sée, 
e'est-à'dire qu'ils pussent prêter appui à don Carlos! 
Il y avait doAc un empire du plus fort« une double k>i 
qui permetti^t à l'un ce qu'il défendait à Tautee? 
On s'expliqua néanmoins à Turin et à ;Naples sur des 
armemeAs qui avaient un autre ob^t. Il en résuUa 
un moment de froideur entre la cour de France 
et celles de Naples et de Piémont; et quelques 
évolutions de navires de guerre dans la Méditerra- 
née, vis-à'vis Gènes et Naples, afin de contenir les 
deux gouvernemens. C'était une faute, parce que la 
conséquence de ces maures concertées dans l'iaté- 
rét révolutionnaire contre les États de Tltalie, était 
de les rapprocher toujours plus intimement ^del' Au- 
triche. M. de Mettarnich ne demandait rien de mieux 
que ces brouilles; ce qui lui faisait peur c'était k 
trop grande iniimité de Naples et de Tui\in avec la 
France, i^ésultat de l'esprit d'ordre et du repos euro- 
péen : les sympathies portaient ees gouvememens 
vers notre ptrolection désintéressée, iia peur Mule des 
révolutions les poussait vers l'Autriche. 

C'était sous œ même aspect qu'il fallait envisager 
nosr apporis a^c Rome et le Sain t* Père. Grégoire XVI, 
malgré les principes de ses douces tolérances, venait 
de suspendne ses rapports avec les deux gouvernemens 
de Lisboiaiieet de Madrid^ il était impossible de faire 
un reiproctie au souverain pontife de ne point aimer 
les révolutions d'Ëspagiae et de Portugal, car le ré-^ 
sultat de ee mouyement était de frapiper l'idée reli* 
gîeuse dmki les t^yaumes eathoUques ^ très fidèles : 
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le souYerain pontife devait-il approuver la conduite 
des violateurs de sanctuaires, qui, d'après les ordres 
de M. de Toreno ou de M. Mendizabal, vendaient à 
Tencan les biens du clergé et les dépouilles des autels? 
Le pape pouvait avoir une douce tolérance pour le 
caractère de la reine Christine à Madrid et pour la 
piété de la jeune reine dona Maria à Lisbonne; mais 
dans rintérèt catholique mieux valait le triomphe 
des souverains pieux et fervens, parce qu'en eux 
résidaient les vieilles mœurs et les antiques droits que 
l'Église respecte et qu'elle abandonne la dernière. 
Dom Miguel vivait dans la cité éternelle, abri de 
tant de grandeurs déchues, avec le titre de majesté 
irèsfidèkf et les agens de don Carlos étaient accrédités 
auprès du Saint-Siège. Il ne faut pas reprocher aux 
pouvoirs religieux de reconnaître tardivement les faits 
accomplis; comme ils vivent dans un ordre moral 
d'idées, ils s'assouplissent plus difficilement aux acci- 
dens et aux circonstances même victorieuses; pour 
eux une dynastie est long-temps un droit, après 
même qu'elle a cessé d'être un fait , et cette fidélité 
est respectable : il faut bien une force morale qui pro- 
tesfe jusqu'à ce que le temps la rallie. 

La grande question pour le Saint-Siège était d'ob- 
tenir l'évacuation d'Ancône; il la réclamait avec 
une certaine vivacité , soutenu par [l'Autriche im- 
patiente de nous voir cette position en Italie. L'éva- 
cuation d'Ancône était promise, car elle était juste; 
et quel motif pouvait la faire repousser ? Seulement 
le cabinet y mettait la condition que le Saint-Siège 
concéderait à ses sujets des Légations pontificales, les 
institutions administratives qu'ils réclamaient depuis 
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i830 (*) sans examiner la valeur intrinsèque de ces 
réclamations, ni les droits respectifs des peuples et du 
Saint-Siège. Onnecomprendpas comment des hommes 
versés dans Tintelligence du droit public pouvaient 
imposer à un gouvernement étranger des conditions et 
des limites à sa souveraineté : qu'aurions-nous dit, par 
exemple, si la Confédération germanique, sous prétexte 
de ses vieux rapports de nationalité, avait demandé 
que TÂlsace et la Lorraine fussent administrées d'a- 
près certains statuts qui, en d'autres temps, 'faisaient 
de Strasbourg une ville libre et allemande? 

Une telle prétention aurait été absurde, et c'é- 
tait néanmoins ce que nous demandions au pape; le 
droit public veut qu'en matière de gouvernement 
et d'administration surtout, les étrangers ne pus* 
sent intervenir, à moins que ces formes ne com- 
promettent la sûreté d'un gouvernement voisin ; et tel 
n'était pa^ le cas des Légations romaines. Aussi faut-il 
rendre cette justice au comte MoIé qu'il admettait le 
droit absolu du Saint-Siège, sauf la faculté de conseil 



C)I1 fautdirequedans l'origine de • d'Ancône, et je vous préviens que 

roccupation on n'avait jamais fait vous aurez à vous conformer aux 

une condition impérative des con- ordresquevous recevrez de l'am- 

cessions à accorder aux Légations, bassadeur; dèsqu'il ordonnera l'é- 

Dépêche de M, Casimir Périer à M, de VaCUatioU , VOUS ferOZ transporter à 

Saini^Auiaire, Cran Tétat-major et les deux ba- 

« L'intention du roi est que du taillons du 66* de ligne, etde votre 

moment que les Autrichiens quit- personne vous rentrerez on France 

teront les domaines de l'Église, avecvotre état-major. Veillez à ce 

vous donniez l'ordre d'évacuer qu'un inventaire exact soit fait 

Ancône; vous ne devez pas hésiter avant votre départ pour qu'on 

à prendre cette détermination. » n'emporte rien d'Ancône, et qu'il 

Dépêche du ministre de la guerre au n'y ait jamais aUCUn SUJet légl- 

générai Cuhière, time de réclamation. » 

2 octobre K 832. VoIci les conditions auxquelles les 

«J'aiprévulecasdeTévacuation Français étaient à Ancône : ils n'y 

XX. . 29 
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qui appartient à tout cabtnel ami, allié, et la France 
était la fille atnée de l'Église; 

Cette idée au reste d'institutioBs nécessaires a^nii Lé- 
gations romaines était tout autrichienae, parce que les 
institutions c'était le désordre, l'atTaiblissemeni pour le 
présent, Toccupation et la possession définitive pour 
Tavenir. C'est ce qui résulte d'une dépêche du 3 mars 
1833 ; le cabinet français disait alors : « Bien que ce 
projet de faire donner des institutions à la Rcnnagne 
ait une origine autrichienne, bien que le cabinet im- 
périal, en agissant isolément pour le faire prévaloir, 
ait probablement voulu se réi»erver le mérite et la po- 
pularité de cette innovation , nous devons reconnattre 
que, dans 1^ intérêt du Saint-Siège et loin de prendre 
aucun ombrage de Tinfluence autrichienne, nous 
eus^ons applaudi au succès de T Autriche; car ce que 
nous voulions c'était l'affermissement du gouverne- 
ment des États romains et le maintien de l^ paix de 
ritalie. La cour de Vienne nous trouvera donc tou- 
jours empressés de nous unir à elle pour garantir le 
repos de la Péninsule italique. » L'Autriche voulait 
donc avoir la popularité et le profit (*). 

pouvaientavoirqtie quatorze cents le pavillon papal y flottera seul. 

hommesdegarni8on.aArt.4«r.Le8 —5. Les commandans n'empé- 

qua^ cent cinquante hommes ar- cheront ni n'arrêteront Taction du 

rivés surlagaberre/eAhdne seront gouvernement papal ni surtout 

immédiatement embarqués pour la celle de la police. — 6« Les frais 

France.-^^Xestroupesdébarquées de Toccupation seront à la ^^iiai^e 

resterontsoumises à l'ambassadeur du gouvernement français. » 

français. — 3. Ni ces troupes ni (') On Ut dans une dépèche de 

l'escadre ne pourront recevoir de M. Thiers du 4 4 mars 4 836 : 

renforts ; les troupes françaises ne « Les garanties d'indépendance 

feront point de fortifications ni n'en qu'on s'était flatté un moment 

réjp«reront. — 4. Aussitôt que les d'obtenir du Saint-Siège, en cher- 

troupesserontétabUesdansla ville, chant à le diriger dans la voie de 
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Dcfniis Fanoée 1836 les progrès de rkifant do» 
Carlos en Espagne avaient été. rapides^ ioconlestés; 
leaflîœples guérillas étaient dereiines désarmées. Cob* 
cailré un moment dans les pro^ces do Nord, le 
soulèvement s'était étendu jusque dans TÂndalousie; 
les deux Gastille» étaient en feu, le. eri de vioa elrey 
neio se fatisait entendre depuis la sierra de Oca jus- 
qu'à la sierra Nevada. Hais un des caractères qui se 
produisait dans cette guerre vivement poursuivie par 
don Garlos, c'était l'impuissance pour toutes ces ban- 
des, maîtresses des campagnes, de s'emparer d^ une ville 
de quelque importance; elles avaient en vain tenté le 
siège de Bilbao, de Burgos, de Valence ; la population 
bourgeoise mêlée d'étrangers, organisée en milice, 
s'était défendue vigoureusem^t. La campagne au 
contraire, les sierras les plus sauvages étaient à 
don Carlos, et les guérillas s'y multipliaient contre 
le gouvernement de Madrid; toutefois il n'y avait 
psMrmi elles ni principe d'obéissance ni espérance 
d'unité. Ces bandes ardentes et courageuses qui bri- 
saîwt quelquefois les troupes régulières de la régente, 
ne pouvaient s'entendre dans les condi4iions d'une 
camjpagne, ni choisir un chef unique paiement rea- 
peeté de tous. La vieille Espagne était comme une fé- 
déeatiea de provinces^ et cette même physionomie 

réformes salutaires, sont moins commande de ne jamais la soûle- 
qHe jamais à espérer aujourd'hui ; ver et d'éviter autant que possible 
et pourtant 'c'est uniquement en tout œ qui s'y rapportecait. Si 
vue de cette solution que le gou- néanmoins vous étiez obligé d*ex- 
vernement français s'était prêté à primer une opinion, elle devrait 
ratifier la convention du 46 avril être que le fait de la retraite des 
4S3t, Ainsi ne prenez pas à Rome Autrichiens n'entraînerait pas né- 
Cou à Vienne) l'initiative de cette cessairement celle de nos propres 
question d'évacuation. Je vous re- troupes. » 

20. 
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de nationalités diverses se produisait dans les armées 
carlistes: les Biscayens, les Andalous, les Castillans, 
étaient ennemis les uns des autres, delà des trahisons, 
une sorte de guerre civile au sein de Tinsurreetion 
elle-même. 

Cette marche rapide de don Carlos impressionnait 
vivement les Espagnes : à Madrid l'épouvante avait 
gagné lésâmes, car la révolution était aux prises avec 
des difficultés sans nombre: impuissance financière, 
émeutes bruyantes, insolence soldatesque jusque dans 
le palais, la lutte s'était établieentre les deux écoles qui 
se disputaient le gouvernement. Après toute révolution 
violente, et qui reste désordonnée , il se forme deux 
partis presque immédiatement en lutte, les assemblées 
et la dictature militaire, tous deux d'prigine révolu- 
tionnaire, procédant par des moyens divers ; les as- 
semblées déclament, protestent, le pouvoir militaire 
agit et vise à la dictature. A la suite des violences 
de la Granja, amenées par une véritable sédition pré- 
torieniie, les Cortès s'étaient emparées d'abord du gou- 
vernement du pays; la tribune domina tout, et les dé- 
clamations d'orateurs devinrent la seule, la véritable 
souveraineté. Au milieu de ce flux de paroles on était 
tombé bien bas : plus d'argent au trésor, une armée 
sans solde, sans organisation ; l'Espagne révolution- 
naire eut besoin de se raviser, et comme il fallait 
un dictateur pour combattre la cause de don Carlos, 
il s'en éleva un plus fort que tous les autres ('), 

(1) Uambatsadeur de France à M, le donné $a démission 61) maSSe , à 
mimstte des ajjaires étrangères, i^ g^jj^ ^^ démODStratiODS mili- 

Madrid, 49 août 4837. taires qui n*oiit amené ni collision 
a Le ministère Galatrava a ni dés(^rdre. Par décret royal da 
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c'était Espartero, et celui-là se fit maître en s'empa- 
rant d'abord du ministère et en prenant le parti de se 
passer d'assemblées pour mener plus vigoureusement 
la guerre eontrejles carlistes : ces sortes de pouvoirs 
naissent avec les circonstances et finissent avec elles. 
Depuis les scènes de la Granja, tout se faisait en de- 
hors de la reine Christine, et dès-lors les pouvoirs de 
M. de Latour-Maubourgy ambassadeur de France, se 
trouvaient moralement annulés , car ses instructions 
précises étaient de n'entretenir de relations sérieuses ' 
qu'avec la régente. Si M. de \illiers, l'ambassadeur 
d'Angleterre, n'avait pas ces scrupules , s'il traitait 
avec tout pouvoir de fait sans se rendre précisément 
compte de sa durée et de sa légitimité poucvu qu'il 
favorisât l'influence et le commerce anglais, il n'en 
était pas ainsi de M. de Latour-Maubourg , qui avait 
des lettres de créances spéciales et des instructions par- 
ticulières pour la reine Christine de Bourbon. 

La situation des choses en Espagne justifisiit plei- 
nement la politique de non-intervention proclamée 
par le comte ' Mole comme la base de son cabinet : 
d'après son système, c'était faussement interpréter le 
traité de la quadruple alliance, que d'essayer une 
intervention dans un chaos : les progrès du préten- 
dant étaient favorisés par l'esprit et les fautes de laré- 

4 s, le cabinet est ainsi composé : ministre de la marine par intérim. 

M. Espartero, ministre et président Tous ces ministres, excepté M . Bar- 

du conseil; dom Pedro Chacon, daxi, sont membres des Certes, 

conservant l'intérim de la guerre ; Les carlistes ont évacué Ségovie, 

Bardaxi, premier secrétaire d'Etat; y laissant leurs malades et leurs 

Yadillo, ministre de Tintérieur; blessés; ils paraissent se diriger 

Salvato, ministre de la justice ; vers Tintérieur de la Castille. On 

Pk) Pila Pizarro, ministre des fi- ne sait rien de nouveau du pré- 

nances, et le général San Miguel, tendant, Madrid est tranquille. » 
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volution. Quoi 1 on refusait à Tambassadeur de France 
la faculté et Thonneur de remettre lui-même ses let- 
tres de créances à la reine Christine, et Ton voabît 
qu'on tel système fût Êrvorisé par la France : inter- 
venir pour quoi et pour qui? Pour sou tenir le ré{|îme 
des Corlés» la dictature d'Espartero (')? Était-ce là nn 
but légitime et naturel qui pût commander d'ineom- 
mensurables sacrifices? Le comte Mole différant sur 
ce point avec une notable partie du libéralisme de- 
mandait qu'on le laissât maître de sa politique en 
Espagne, comme le cabinet de Londres Tétait 4e la 
sienne dans le Portugal. 

A Lisbonne, en effet, la même lutte se produisait 
telle qu'elle était à Madrid entre la révolution modérée 
et la démocratie extrême; depuis que dom Mignel 
s'était condamné au repos , la querelle n'était pius 
entre les partisans de la monarchie absolue et oenx 
d'une constitution populaire; la lutte alors existait 
entre ces mêmes constitutionnels exaltés et ce qu'on 
appelait les chartistes, parti mixte et modéré qui :vkmi- 
lait s'en tenir à la <]lharte de dom Pedro, coaisiie à 
Madrid (*), il défendait le statut royal de Marie^Cbiâs- 



(I) L'ambasiadeur da- France à Af.U Qn aVait pris leS meSUraB oéûes- 

miniitre det affaires étrangères. SBÎreS pOUF défendre la plaCO et 

Maariâ, U4^ «eptemLre. asturcT fô tranqaîHité qui n'a pas 

a Un décret du 4 4 déclare de été un instant troublée. L*appro- 

DoaveauMadi'id^nélatdefiiégepar cbe d'Espartero, qui enireàrin- 

soite de rapproche des faciievx. atant même à Madhd à la lète de 

Hier, un corpade trois ii qoalre sa division, a contraiiit les caiiis- 

millalioinmesa paruàuoe Ueué de tes à se replier «ur .Atganda et 

la capitale et y a pris possession tout a repris ici sa {ihysioBiiBiie 

jusqu'à cinq heures du soir, sans accoutumée. » 
autre démonstratioa que quelque 

ooape de (iisils écban^ entre les (') Le decuiuMit ainmiil ftut 

tioiiUeMfa^eteeux de lagumiaim. dooier uoeidés de Yst^giàMàe 
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line. Dans ce nouveau débat l'Angleterre avait prjs 
parti pour les chartistesy par celte seule cousidération 
qu'ils assuraient la prédominanoe à ses amis et à 
ses intérêts : en Portu^I, la charte de dom Pedro 
sans être conservatrice mainlenait néanmoins, quel- 
ques-unes des prérogatives de la royauté, tandis que 
le parti extrême voulait revenir à la démocratie de 
i820 : or , les Anglais craignaient qu'avec ces idées 
de haute indépendance , la démocratie qui a des in- 
stincts de grandeur n'appelât laffranchissement ab- 
solu du joug commercial de TAngleterre. C'est ce 
%]ui avait déterminé le cabinet de Londres à prendre 
parti pour la charte de dom Pedro. Les instructions 
données à M. de Saint-Priest par le comte Mole 
étaient conformes en tous points à celles du ministre 
d'Angleterre ; le triomphe de la constitution de 1820 
était considéré comme un fait anarchique, et j'ai dit 
que M. de Saint-Priesl avait reçu Tordre de quitter le 
Portugal jusqu'à ce que la tranquillité politique y fût 
rétablie. La lutte s'engageait donc sanglante entre les 

la tendance de la guerre cWile en sang de nos coneitoyens* Ce désir 

Portugal. nous a portés à terminer Taction 

Ze duc de Terctira «t le marqui$ de engagée leSS avec le beron Bom- 

Smiduuha <tu ificomiù Vas Antas. fim, auffioyen de flfiesures qui, de 

« Très excellent seigneur, con- notre (wrt, ont été prLces avec la 

vaUicusqueieslibeftésduPortugal bontte foi la plus sioeène, bien 

nctipeuvent être durables qu*avec qu'elles n'aient pas été saUries 

kl Charte constitutionnelle , nous d'un résultat favorable. Le même 

avons pris les annes en faveur de désir nous fX)ria à vous proposer 

cette même cliarte. Nous avions un armistice, éuns le bui de pré- 

Teapoir que tous ceux qui ontcoo- -venir, s'il était possible, une plus 

péré à réUblissemeiit de la grandeeffusion du sang portugais, 

Charte, telle que dom Pedroravait et nous voulûmes, daos une oon- 

piéseotée, se joindraient à nous férence amicale avec Votie Ix- 

poor la félablir, etqu&nous n'au- osllance pauvcir mettre un terme 

nû0p pas ia.dottUiur de vaniar le à ce sanglant débat. Malheureuse 
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chartistes et les démocrates, avec des alternatives de 
triomphes et de revers ; l'aDarchie était en permanence 
à Lisbonne comme à Madrid. 

Si dans les questions de la Péninsule il y avait une 
sorte d'entente cordiale au moins pour les actes pu- 
blics entre la France et l'Angleterre, il n'en était pas 
ainsi à Constantinople. L'amiral Roussin, fort animé 
contre lord Ponsonby, avait obtenu un congé pour 
venir exposer lui-même à Par is la véritable situation 
des choses, les obstacles qu'apportait à sa politique 
l'ambassadeur d' Angleterre j il accourait prendre de 
nouveaux ordres de son gouvernement, s'éclairer 
et l'éclairer. La question d'Orient prenait un aspect 
plus large : les dépêches du marquisd' Ey ragues, chargé 
d'affaires par intérim , esprit attentif et capable , 
indiquaient le nouvel aspect de la situation. Lord 
Ponsonby au nom de l'Angleterre agissait avec une 
grande activité auprès du divan, afin de l'entraîner 
sous sa protection absolue avec confiance et aban* 
don; à tout prix lord Palmerston voulait rattacher 

ment nos vœux n'ont pas été ac- « Quartier général de Ghaves , 
complis; le sang a coulé de nou- 49 septembre 1827. j» 

veau et tout notre espoir s'est éva- X* pieomte Dan Ama» au duc de Ter- 
n0U|. Nous venons vous demander eeira et <tu marquie de Saldanha. 

aujourd'hui de réunir vos forces « La question qui s'agite en ce 

aux nôtres. Nous sollicitons en moment en Portugal a été soumise 

conséquence une conférence per- à la décision des combats ; le ré- 

sonnelle avec Votre Excellence afin sultat a été favorable à la cause 

de prévenir la destruction de nos que j*ai embrassée. \\ dépend de 

concitoyens, en mettant un terme Vos Excellences que la lutte se 

à une lutte qui ne peut être vue termine dans une plus grande ef- 

avec satisfaction que par nos en- fusion de sang. Que Yod Excel- 

nemis communs. Dieu garde Votre lences consentent à ce que les for- 

Exoellence. ces sous leur commandement se 

< Le duc de TsRCBHLiy le mar- soumettent immédiatement à Tau- 

quis de Saldanha. torité de S. M. la reine, et qu'elles 
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la Turquie à l'Angleterre, et à cet effet on préparait 
dans le divan un traité de commerce qui abolissait 
tout monopole* Lord Ponsonby ('), fort irrité contre le 
pacha d'Egypte, encourageait les prétentions de la 
Porte Ottomane et sous main la disposait à la guerre. 
Plus que jamais le cabinet de Londres mettait un 
haut prix à une intimité sincère avec Constanti- 
nople, car lord Palmerston engageait sérieusement 
la guerre avec la Perse^ et préparait une campagne 
dans rinde; les armées anglaises s'ébranlaient en 
Asie ; jamais sollicitude plus vive, plus ardente que 
celle de la Grande-Bretagne pour les intérêts de la 
Porte^ qu'elle souhaitait relever à toute la hauteur d'une 
situation indépendante avec sa souveraineté sur le 
pacha; lord Ponsonby mettait son orgueil à cet abais- 
sement de la puissance égyptienne que nous voulions 
favoriser. D'un autre côté on venait d'apprendre par 
les dépèches d'Alexandrie, que le présomptueux pacha 
se préparait à une déclaration d'indépendance notifiée 
aux consuls des grandes puissances : son système était 
celui de la corruption ; il jetait les bourses d'or en 
Syrie, dans la Natolie, et jusque dans Constantinople, 
pour s'attirer les flottes et les armées. La volonté de 



mettent bas les armes. Telles sont ministre turc Akid-Effendi, la 
les seules conditions que je puis Porte a demandé à Tambassadeur 
accepter. français une déclaration explicite 

a Vicomte DasAntas. concernant les projets de laFrance 
sur l'Algérie. L'amiral Roussin a 
« Quartier général de Boticas, répondu que la France ayant été 
•19 septembre 4837. » provoquée, et qu'étant sortie vic- 

torieuse d'une guerre à laquelle 
(') Od écrivait de Constantino- elle avait été forcée, elle avait le 
pie : « A la suite d'une longue con- droit de disposer à son gré de sa 
férenc» avec lord Ponsonby et le conquête. » 
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se rendre indépendant paraissait Tidée fixe du padia, 
et quelle résolution prendraient les cabinets? Les con- 
suls demandaient des instructions sur réventualité 
d'un tel acle : que devraient-ils répondre? 

Dans le fait, la situation respective de la Porte et 
de Mehemet-Aly réglée par une trêve, n'était et ne 
pouvait être qu'un provisoire; si la guerre était sus- 
pendue, les hostilités reprendraientpar un mouvement 
naturel entre le pacha soutenu par l'opinion parlemen- 
taire en France, et la Porte poussée par la Russie, ap- 
puyée par l'Angleterre. La situation du cabinet fran- 
çais n'était pas aussi simple qu'on pouvait le croire 
à regard de la Porte Ottomane, dont il se disait néan- 
moins le protecteur et qu'il traitait de vieille amie : 
« Si la France était si profondément dans les intérêts de 
la Porte, qui pouvait expliquer la tendresse qu'elle por- 
tait au pacha? pourquoi les idées, les démarches 
du consul français à Alexandrie ? » Lord Ponsonby et 
M. de BouteniefT n'étaient pas sans révéler toutes les 
offres que faisait la diplomatie française au pacha , 
et les caresses consulaires : était-ce là de Tamitié 
pour le gouvernement de Sa Hautesse ; et tel était 
néanmoins le vieil ascendant de la France qu'elle 
aurait pu parvenir à dominer le conseil du divan , 
si l'on avait agi avec habileté. L'Angleterre et la 
Russie disaient à la Porte : « La suprématie que nous 
vous reconnaissons en ce qui touche le pacha d* Egypte, 
nous voulons aussi vous la maintenir sur tous les pays 
d'Afrique : ainsi les pachalicks de Tripoli, de Tunis, 
et par conséquent la régence d'Alger, de Constantine, 
comme le Maroc, sont soumis à votre domination j la 
France n'est pas daias son droit quand eUe vous les 
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dispute, et pour les feire reconnaître, dirigez fos 
flottes vers Tunis et Tripoli, ce sera un commence- 
tnent dans l'exercice de votre droit (*). » Par ces insi* 
nuations les cabinets voulaient tout doucement arriver 
à la question d'Alger, rétablir les droits de la Porte 
contre notre colonie et nous mettre enfin en demeure 
sur notre politique de conquête en Afrique. 

Est-il besoin de dire qu'une telle situation enlevait 
considérablement à la force morale de l'ambassadeur 
de France auprès de la PorteOttomane; pouvait il inter- 
venir comme ancien ami et vieil allié, lorsqu'on était 
arrivé à ce point de répression que l'amiral Gallois avait 
ordre dé se placer devant Tunis et Tripoli, et d'em- 
pêcher tout débarquement des troupes de la Porte (*)? 
Cette situation était donc des plus complexes pour 
l'amiral Roussin, et après lui pour le marquis d'Eyra- 
gues qui faisait l'intérim; l'ambassade de France 
pouvait-elle dire au divan : « nous sommes vos con- 
seils désintéressés, sincères, » au moment où une 
flotte menaçait l'escadre du capi tan-pacha, et où nous 

(<) 28 août 4837. et avec Ordre d'empêcher le dé- 

« La flotte turque , sortie der- barquement de Texpédition. Cette 

nièrement des Dardanelles, se di- division se compose de trois vais- 

rige sur les côtes de l'Afrique, vers seaux de ligne, d'une corvette et 

Tunis ou Tripoli. C'est une démar- de deux bateaux à vapeur, forces 

che que, dans les circonstances bien inégales pour lutter contre 

actuelles, la France ne peut voir une floite qui réunit huit vaisseaux 

avec indifférence. Aussi, une par- , et six frégates. Mais l'amiral La- 

tie des forces navales qu'elle a sur lande doit rallier l'amiral Gallois, 

la Méditerranée a reçu l'ordre de Cependant les Ottomans peuvent 

surveiller avec soin les manœu- survenir avantla réunion des deux 

vres du capitan-pacha. » : escadres ; et, dans ce cas, nous 

n'aurons pour triompher du nom- 

(^ « L'escadre du contre-amiral bre, que le courage et l'habileté 

Gsdlois est embossée devant Tu- de nos marins.;» 
nis, attendant la flotte ottomane. 
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étendions nos conquêtes d'Afrique jusqu'à Constan- 1 
tine? Tout cela n'était pas dit dans les journaui 
ni à la Chambre, parce qu'il y avait à la tribune 
comme dans la presse une ignorance complète des 
affaires. Rien n'était plus vulgaire que leur politique; 
l'ignorance ou ce qui est pis encore, les préventions 
préparaient des labeurs infinis au gouvernement et 
à ceux qui s'associaient à la pensée de paix et d'ordre 
général. Chaque jour c'étaient des interpellations sur 
des faits controuvés,,on égarait l'opinion du pays de 
manière à lier le cabinet dans les questions capitales 
de diplomatie; les journaux poussaient le ministère 
vers la protection exclusive du pacha, faisant ainsi par 
leur maladresse une admirable place à la politique 
de la Russie et de l'Angleterre. 
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ÉTAT J)ES esprits; DISSOLUTION DE LA CHAMBRE; 

élections; prise de constantine. 

( JUILLET A DÉCEMBRE 1837. ) 



Le ministère Mole à la fin delà session. — > Ses rapports avec la Chambre. — 
Circonstances favorables pour ia dissolution après l'amnistie elle mariage du 
duc d'Orléans. — Etat de Topinion publique. •— La presse. — Sa transforma- 
tion. — Les nouvelles feuilles. — La Presse, — Le Siècle. — Le Capitale. — 
L'Europe. — La Chronique de Paris. — Les revues. — Articles de M. Guizot. 
— Situation littéraire. — Histoire. — Poésie. — Feuilletons. Théâtrei. — 
Nouvelles tendance industrielle. — Les jeux de bourse. — Les mines. — Les 
bitumes. ~ Les chemins de fer. — Révélations judiciaires. — Affaires des 
mines de Saiot^Bérain. — Les corruptions administratives. — Le ministère 
en face des élections.— M. Mole. — Le tiers parti et les doctrinaires. — Né- 
cessité de se prononcer. — Tiédeur du cabinet. — Résultat des élections. — 
Quel sera Tesprit de la nouvelle Chambre .^ — Les gloires de drapeau. — 
Nos possessions d* Afrique. — Alger. — Situation paisible. — Développement 
de la colonie. — Cran. — Fautes du général Bugeaud. —La puissance d'Abd- 
el-Kader. — Traité de la Tafna. •— Correspondance avec M. Mole. — 
Deuxième expédition et prise de Constantine. — Mort glorieuse du général 
Damrémont. — Parallèle avec le général Bugeaud. 



A la clôture de la session de 4837 il avait été facile 
au comte Mole de juger sûrement Timpossibilité d'ac- 
complir une session nouvelle avec les mêmes élémens 
de Chambre. Placé entre deux grandes opinions qui 
Tentraînaient ( les doctrinaires et le tiers parti ), privé 
de rinfluence de tout orateur, de tout esprit consi- 
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dérable dans la Chambre , le président du conseil 
pouvait bien, pendant une session, tendre la main 
tantôt à Tun , tantôt à l'autre ; mais ce jeu de bas- 
cule ne pouvait durer; les réunions s'étaient grou- 
pées avec ordre et intelligeaee; il fallait se prononcer 
entre deux opinions hostiles , aller à M. Guizot ou 
à M. Thiers^ et de cette position si faible, si tirail- 
lée (*), M. Mole ne pcwivait sertir que par la 4îssoIa- 
tion de la Chambre , et déjà, il s'en était ouvert au 
roi qui jugeait la question parlementaire au même 
point de vue. Le comte Mole avait fait des progrès 
dans l'esprit du prince éminent qui manifestait une 
plus grande volonté de s'alliera la politique du cabinet. 
Dans un mémoire adressé au roi, le comte Mole expo- 
sait toutes les circonstaiiGes favorables qui pouvaient 
assurer les bons résultats d'une dissolution , Tapaise- 
ment des âmes, la tiédeur des esprits^ la puissance des 
intérêts. < L'amnistie avait groupé autour de la mai- 
son d'Orléans des affections nouvelles, avait rallié les 
républicains ou les légitimistes modérés ; le mariage du 
prince royal , des actes de bienveillance , un certain 
retentissement de luxe et de grandeur pouvaient feire 
espérer une majorité conservatrice en dehors de l'es- 
prit de coterie ; on secouerait les vieilles habitodes 

(') Aussi les journaux du tiers nistère, elle Tinsulte en annonçant 

parti faisaient-* ils Tobservation l'intention de le dominer, et elle 

suivante : le destitue par cela même qu'elle 

«Deux cent quatre députés ont. le met publiquement en état de 

adhéré à une réunion politique suspicion et de tutelle. Il faut 

dont les doctrinaires deviendront donc inévitablement que le club 

nécessairement les chefs, qui se du centre droit, composées grande 

proclame la majorité, qui veut être partie de fonclionnaireT pubUcs, 

le centre du gouvernement ; cette soit abandonné aussitôt qu'établi 

réimion est plus forte que le mi- oalnen que M. Mole invite son 



ÉTAT DES ESPRITS. 31» 

des groupes, des réunions, des petites atmitiés, on 
aurait une majorité gouvernementale. » Ce mémoire 
fut lu au conseil , appuyé de hautes considérations 
qui démontraient la situation précaire du cabinet vis- 
à-vis de la Chambre telle qu'elle se trouvait alors 
composée. 

Lie roi n'était pas d'abord très disposé à dissoudre 
une Chambre dans laquelle la couronne avait trouvé 
une majorité si forte et qui avait voté les lois de sep- 
tembre : pourquoi se livrera de nouvelles expériences 
électorales, on était sûr de ce qu'on avait , pouvait- 
on prévoir ce que les élections donneraient ; en sup- 
posant même les résultats très favorables , le roi vou- 
lait éviter de mettre trop directement la majorité 
dans les mains d'un cabinet, en dehors de l'action 
personnelle de la couronne. Jusqu'ici le roi avait 
disposé de la Chambre au moyen des voix qui lui 
étaient acquises et dévouées , situation qui mainte- 
nait l'heureuse et nécessaire action de la royauté sur 
la politique. Dans la nouvelle Chambre garderait-elle 
la même supériorité? A ces considérations il fut ré- 
pondu que le ministère était impuissant pour tra- 
verser une nouvelle session ; que si la couronne 
croyait ses services nécessaires , il fallait lui donner 
les moyens de vivre ; sans doute la dernière Chambre 
avait rendu des services par le vote surtout des lois 
de septembre , mais précisément cet effort l'avait 
usée, morcelée. Il fallait poser le principe de la dis- 
collègue, M. Martin (du Nord), si- à se concerter avec M. Guizot sur 
gnataiie des listes de souscription la composition d*un nouveau ca- 
dont on s'autorise pour fixer le binet. » Il y avait de la logique 
nombre à deux cent quatre affiliés, dans ce raisonnement. 
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solution , puis choisir le temps et Toccasion. Une fois 
le roi décidé (') , le comte Mole maître de ses col- 
lègues put souverainement disposer une résolution du 
conseil : on admit la nécessité de la dissolution ^ afin 
d'échapper à la double exigence du tiers parti et des 
doctrinaires ; on espéra que le résultat des élections 
serait la formation d'une majorité ministérielle dans 
le sens absolu du mot. 

Cette opinion publique à laquelle le ministère allait 
faire un appel paraissait alors dans une situation sa- 
tisfaisante et normale; en l'étudiant par les organes na< 
turels , c'est-à-dire les journaux , on pouvait voir qu'il 
y avait tendance à un certain classement de partis ; 
le ministère n'était pas encore absolument soutenu 
par le journal des Débats qui ne lui prêtait qu'un 
appui mesuré à la condition expresse que le comte 
Mole ne se séparerait pas de l'ancienne majorité, 
loi expresse de son adhésion à la politique ministé- 
rielle ; comme il savait le comte Mole sur la pente 
du tiers parti, il voulait à- la-fois le soutenir et le 
contenir. Le Constitutionnel, organe de ce tiers parti, 
s'était montré favorable à l'amnistie, et en caressant 
les fibres populaires de M. le comte Mole , il espérait 
doucement l'entraîner vers le centre gauche à travers 
MM. Dufaure et Passy, transition parlementaire pour 
reconstituer le ministère de M. Thiers (•). Le Conr- 

0« Par une lettre datée du châ- maintien du ministère du 45 

teau d'Eu, Sa Majesté a fait savoir avril. » 
à M. le président du conseil qu'elle 

ne gênerait en rien son projet de (') Aussi on remarquera que dans 

dissoudre la Chambre, si M. le la polémique du tiers parti , 

comte Mole persistait à regarder M. MoIé était toujours ménagé, 
o^tte mesure comme nécessaire au 
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rier français y alors dans sa direction habile et éner- 
gique , conservait des formes aigres douces pour le 
ministère sous Faction de M. Odilon-Barrot, qui 
avait du reste un peu modifié sa politique du compte 
rendu. Le National , privé de la plume hardie de 
M. Garrel, cherchait à prendre position dans la vie 
difficile que lui avaient faite les lois de septembre ; ses 
principes d'ailleurs étaient trop en dehors de la poli- 
tique usuelle et applicable pour entrer comme force 
active dans le mouvement électoral. J'oubliais une 
autre feuille, le Temps, qui s'était vouée à M. Mole, un 
peu par. sentiment personnel, puis parce que le but 
de sa politique était de séparer définitivement le ck^ 
binet d'avec les doctrinaires; leTemps c'était M. Dupin 
avec ses afiections, ses boutades, son bon et son mau- 
vais côté , le talent et le ter re-à -terre de la politique, 
les passions et les intérêts; M. Dupin avait un irrésisti- 
ble penchant pour le comte Mole. 

L'opinion légitimiste comptait d'abord comme ses 
vieux organes, la Gazette , la Quotidienne et la France, 
trois feuilles séparées de principes et de formule dans 
un parti cependant qui se disait l'unité. La Gazette 
partait des idées de 1789 pour défendre et appeler le 
suffrage universel et les cahiers des États-Généraux, 
la démocratie populaire dans la monarchie; la Quoti-- 
dienne plus fermement royaliste par ses doctrines, 
hésitait entre l'action et l'inertie; la France, loyale et 
chevaleresque expression des vieux sentimens du pays, 
défendait un noble et beau drapeau. Mais ce qu'il 
y avait de plus fatal pour la puissance électorale des 
royalistes, c'est qu'ils étaient complètement divisés 
sur la question fondamentale du serment : les uns 
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Toulaient qu'il fût refusé, les autres donné sous des 
conditions motivées 5 un petit nombre seulement de- 
mandaient que, sans hésitation ou arrière-pensée, on 
prêtât le serment électoraL 

Telle était Tancienne presse. Depuis le& lois de 
septembre il s'était élevé d'autres journaux qui se 
disaient doués d'une vie plus jeune et plus vigoureuse, 
tous reposant sur cette combinaison industrielle, qu'il 
&llait donner une feuille à bon marché afin de la ré- 
pandre dans toutes les classes f qu'Userait facile par le 
feuilleton d'amuser le public et par les annonces de 
payer le feuilleton : c'était en un mot le mercanti- 
lisme dans l'esprit de parti, et une véritable opéra- 
tion industrielle que se proposaient les fondateurs. 
Quant à la pensée politique, elle pouvait ainsi se ré- 
sumer : c Les argumens de la presse ancienne sont 
usés, nous entrons dans une voie nouvelle, les idées 
se modifient, la politique doit également changer ; h 
question des pouvoirs n'est pas celle qui interesse le 
plus vivement la société; il y si encore celle de l'in- 
dustrie et des intérêts nouveaux et celle-là n'est pas 
représentée : il lui faut des organes et nous venons 
pour remplir cette lacune. » C'était dans ces conditions 
de bon marché et d'industrialisme qu'avait paru le 
St^c/e, feuille qui prenait pour drapeau la seconde 
section de gauche, sous le patronage de M. Odilon** 
Barrot (*). Le but de ce journal était ainsi de se sub- 
stituer au Cowrier français et au vieux ComtUudânndj 
sorte de démocratie introduite dans la propriété des 

I 
C) M. Odilon-Barrot était obligé aecordaU au SiècU, etillefitavec 
de se disculper auprès du Courrier embarras pour ménager ses aml- 
Ff<mç(m sur ce patronage qu'il tiés et ses anciens rapports. 
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journaux ; cella-ci dut s'en alarmer, parce que, avant 
tout, les intérèls dominent les opinions, et ce fut une 
guerre déclarée tout d'abord au jeune joumalifime* La 
Presse fSmidée dsns les mêmes combinaisons, Yovée 
dès Torigine au comte Mole , sous la direction de 
M. Emilede Girardin, voulait attaquer lapuissancedu 
journal des Débets et le remplacer dans sa posîtiMi 
ministérielle. Avec son ardent besoin d'innovation, son 
directeur offrait à 40 francs ce que la vieille presse 
ne pouvait donner qu'à 80. Le CapUole établi sur les 
mêmes bases de bon marché représentait les idées 
bonapartistes : ce nom de Capitaie souriait à Fim-^ 
périalisme parce qu'il était romain et que c'élak 
sous l'abri de l'aigle que se posait la famille fioiia«> 
parte {*). En ce moment celle-ci formait un parti 'qui 
a[^lait le mouvement, car le mauvais succès dô la 
conspiration de Strasbourg n'avait pas encore brisé 
toutes ses espérances. 

La même combinaison du journalisme industriel 
fut organisée contre les vieux organes du parti légiti- 
miste par la fondati(Mi de V Europe ('). On voulut 
s'adresser par le ban marché à toutes les classes du 
lecteurs, et presque aussitét V Europe ^vit un drapeau 
qui aurait pu rallier autour de l'idée royaliste une 
multitude de convictions incartaioes. Au lieu de faire 
de la démocratie de 1789 ou de la sentimentalité poK^ 
tique , le nouveau journal allait droit à cette idée : 

C)Le (7aptto{6 était sous la di- par la Russie: le bruit en fut dé- 

rection de M. Durand qui avait menti par la légation miser à 

long'temps rédigé le Journal de^ Paris. 
Francfort un peu dans Vidée 

russe ; ce qui faisait croire que V Europe était sous la diree- 

le parti impérialiste était protégé tion du marquis de Joufft-oy } on 
21. 
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« que les royalistes étant les grands propriétaires et 
les conservateurs de toute pensée un peu forte , ils 
devaient par la nature des choses s'emparer du gou- 
vernement du pays. » Bans cette même direction^ une 
revue fut fondée, la Chronique de Paris; elle essaya ce 
qui jusqu'alors n'avait pu réussir, la création d'un 
grand parti tory, c'est-à-dire la présence dans la po- 
litique d'une opinion qui, en respectant les faits ac- 
complis, aurait successivement appelé à elle les idées 
et les intérêts pour s'emparer ainsi de la gestion du 
pays. La Chronique de Paris préparait les royalistes aux 
affaires; elle voulait les faire passer de l'état de parti 
mort à celui de parti actif, régulier , respectant les 
institutions et s'en servant pour le triomphe de sa 
cause (*). 

Il me reste à parler d'une autre fraction de la presse 
qui alors jeta un grand éclat sous la direction des 
jeunes amis de M. Guizot : ceux-ci avaient bien com- 
pris qu'ils ne pouvaient plus compter sur le journal 
des Débais qui, tôt ou tard, appartiendrait aux opinions 
du ministère, et comme cependant la voix de la presse 
était indispensable à tout parti qui voulait vivre, les 
jeunes doctrinaires MM. Duvergier de (Hauranne, de 
Rémusat, Guizard, Dejean, se groupèrent autour de 
deux organes, le Journal général de France et la Paix-, 
onjy faisait une guerre active, continue, forte, perse- 
vérante à M. Mole, à ses faiblesses, à ses vanités. On le 



la disait sous le patronage de M. de mienne; ce système, le seul que 
Uettemich; le prince niait toute je pouvais adopter; la Chronique 
participation . changea de main en se jetant dans 

le pur ministérialisme etalors toute 
(*} Cette polémique était la pensée politique dispaVut. 
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connaissait bien , on allait droit au défaut de la cui- 
rasse. Le journal véritablement grave du parti , ce fut 
\^ Revue française^ dans laquelle M. Guizot publiaà cette 
époque des articles éminens; Vun sur Vétatde la démo- 
craiie en France^ c'est-à-dire sur Tébullition et la tur- 
bulence de tous les intérêts, la nécessité de réorganiser 
les diverses forces vitales de la société, sous la main d'un 
pouvoir fort et moral. Dans un autre article, M. Guizot 
cherchait un moyen de conciliation vaste, concordant, 
entre les trois élémens en lutte, le catholicisme , le 
protestantisme et la philosophie, qui répondaient 
aux besoins de toutes les âmes , la croyance, la rai- 
son, l'examen; pensée de conciliation qui appartient 
à tous les esprits élevés , à Leibnitz , à Bossuet; et 
de là devait naître plus tard Tespérance consolante 
pour la génération future, de la réunion d'un con- 
cile qui tenterait la fusion sous la thiare, de toutes les 
sectes religieuses chrétiennes , car ce n'est pas en 
vain que le catholicisme exprime la pensée de l'Église 
universelle. 

Enfin un troisième article de M. Guizot était destiné 
à constater l'état des âmes, le malaise des esprits, cette 
tendance abominable vers la corruption par l'excessif 
développement de l'industrialisme; et il faut remar- 
quer que dans tous ces articles, M. Guizot ne faisait 
pas l'impitoyable critiquedu temps dans lequel il vivait; 
ilconstataitle bien qu'il avait produit, le mal qu'il avait 
préparé, et cet examen M. Guizot le faisait avec cette 
impartialité si haute que donne l'étude approfondie 
de l'histoire (')• Il y a des esprits qui, en dehors comme 

(*) Ces trois articles de M. Guizot deux mois , car le travail , c'est la 
parurent dans un intervalle de condition de Thomme. 
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«■ dedans du povYoir, examinent et contemplent la 
marche des sociétés et doniMnt ainsi rimpuLsion aux 
idées. 

La puissance et la gravité de la Renue françmse ve- 
naient surtout de ces articles de M. Guizot; et cette 
avtorité lui était bien nécessaire ; car le parti philo^ 
sophique de la doctrine devait lutter contre la presse 
ministérielle du comte Mole, organisée avec activité 
a«tour de lui. Je répète que le journal des Débau^ 
après quelque hésitation, ^it passé entièrement sous 
la direction du ministre et le soutenait avec dévoû* 
ment» Depuis, le comte Moié s'était acquis le con- 
OMiFS de la Remèdes Deux-MondeSj et de ses écrivains 
les plus considérables; et là venait se déposer sa pen- 
sée* L'appui était mutuel et avoué; M. Buloz, son 
directeur, obtenait la place de oommissaire royal près 
du Théâtre-Français; un de ses rédacteurs les plus 
spirituels, M. Loêve- Weimars receva^it le titre de se- 
enétaire d'ambassade sans mission déterminée, mais 
avec un traitement ('), et enfin, un homme d'éru- 
dition et de talent, l'auteur des Lettres berlimnses^ 
IL Lerminier, un des critiques les plus avancés dans 
fes opinions démocratiques, un des professeurs les 
plus amers naguère contre le parti conservateur, se 
jvattacha sans arrière-pensée au comte Mole. Je ne 
;Siiis point de cette école exichisive qui repousse ceux 
^ui arrivent au bien. M. Lerminier oomme tant d'au- 
ttres jeunes hommes avait payé le tribut aux idées de 
âon temps; il venait au comte Mole sous le charme 

(')Sous le ministère de M. le fut tiède. Cest M. Thiers, je crois, 
comte Mole , M. Loëve-Wermurs qui depuié Pa nommé «cmsul à 
alla à Pétersbovtrg oà sa réoepfîoD Bagdad. 
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des principes d'amnktie et de récoûeîHation; il n^e 
js'en cachait pas, car il ranoonçait par un article de 
la Revue des Deux-Mondes. Ce fut Tobjet et Toccasion 
d'vne polémique ardente, implacable contre M. Ler- 
uinier : la transition était un peu brusque. La démo- 
ci^tie accusa de renégation Tun de ses anciens adeptes; 
le journal dQ$ Débats^ avec un ton demirailleur, demi- 
sérieux, s'empara decette nouvelle nomination comme 
d'un sujet de critique amère. Les cours de M. Lermi- 
jiier devinrent Toccasion d'une émeute d'école ('). Il y 
eut de la rage, de la fureur; le conseil royal fut obligé 
de suspendre ce cours, et M. Lerminier put se con- 
^idncre de ce qu'avaient d'injuste les préventions de 
partis contre les hommes d'un gouvernement que lui- 
même avait tant attaqué. 

Les revues, les journaux, le feuilleton à son ori- 
gine, formaient toute la littérature active ; il n'y avait 
pas d'ouvrage capital et de grande portée qui pût 
attirer l'attention du monde, et cependant on im- 
primait beaucoup : collections, dictionnaires, romans 
et histoires. Parmi les ouvrages de quelque importance, 
on peut ciier Florence et ses vicissitudes y par M. Delécluze, 
écrivain élégant , artiste érudit. Les Voix intérieures 
de M. Victor Hugo, second chant de ce poème de 
tristesse que les Feuilles d^automne avaient commencé, 
mais second chant en décadence, avec moins de ta- 
lent et de poésie; pensée de tristesse privée de la vie 



C) L*émotion alla si loin que la amie. II ne lui resta plus que quel- 
vie même du professeur fut me- ques préjugés enthousiastes sur 
nacée; M. Lerminier dut voir que les écrivains de la Révolution, spé- 
4)ette démocratie qu'il avait tant dalementsurJ!iLThiers;ils'encor- 
caresséÇp. était une fort vilaine figera parce que c'est biqn vieux* 
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religieuse, Panthéon sans croix. Un poète romancier 
publiait VAnne de Boleyn , divine création de Shaks- 
peare. [Dans ce temps de matérialisme en progrès, 
M. Frédéric Soulié donnait les Mémoires du Diable ('), 
recueil décousu d'une multitude d'histoires où la so- 
ciété èlaît jugée et flétrie avec un désolant matéria- 
lisme; on prenait plaisir à détruire les illusions. Des 
cœurs flétris, blasés par une vieillesse prématurée, se 
donnaient joie d'arracher feuille par feuille, la fleur 
d'innocenceau front de la génération jeune et ardente : 
on lui présentaitla déception partout; et au lieu de jeter 
au loin la coupe empoisonnée comme le paladin de 
YArioste, on la portait incessamment aux lèvres pour 
fairêvoirqu'il n'y avait ni vertu, ni foi, ni honneur, et 
que la société était dévouée au principe du mal, avec 
' une propension funeste aux appétits charnels. M. Th. 
Gauthier tombait dans tout le matérialisme de l'ana- 
lyse technique, la peau, les couleurs, la fermeté et la 
rondeur des chairs; en creusant un peu plus, il aurait 
vu au fond de ce tissu rose et blanc, le ver du sépulcre 
et le squelette de l'amphithéâtre. M. de Balzac don- 
nait dans César Birotteau, l'histoire des tribulations 
d'un pauvre bourgeois, avec ce ton d'observation 
acerbe et amer qui laissait peu d'espérance, et une 
bien petite place aux idées morales. Latréaummtj 
par M. Eugène Sue , était comme presque toutes 
ses œuvres, un mensonge historique, faux tableau 
de la cour de Louis XIV; on voulait flétrir , abaisser 
le grand roi ; attribuer à de petites intrigues les puis- 



(') Pendant toute une année, on société sensualiste devait se fa- 
•ne vécut qu'avec les diables ; une miliariser avec cette idée. 
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santés causes d'unité et de répression. La conspira- 
tion des Rohan se mêlait à ta conjuration protes- 
tante, à des fermens de républicanisme en Bretagne , 
et M. Eugène Sue attribuait à la jalousie amoureuse 
de Louis XIV, ces événemens auxquels Thistoire 
consciencieuse assigne une bien autre grandeur. Il ne 
s'élevait pas beaucoup au-dessus de madame de Gen- 
lis et de son Siège de La Rochelle (\). 

L'histoire alors était-elle au moins écrite d'une 
manière plus élevée? Ce fut l'époque de la plus grande 
popularité des travaux sur la Kévolution et l'Em- 
pire ; rien de comparable à ce succès , et pourquoi 
pas? les choses vulgaires plaisent; les petites glorioles 
de la grande armée étaient à l'ordre du jour; on les 
disait en mauvais style de mélodrame ; qu'impor- 
tait cela! La vérité n'est pas ce que l'on recherche, 
mais les choses qui flattent nos opinions. En exaltant 
outre mesure le Consulat et l'Empire, on était sûr 
de trouver un public , venant écouter les histoires 
d'autrefois aux longues veillées du journalisme. 
Il y avait plus de recherches et de froideur dans le 
travail de M. Thibaudeau sur la même période ; mais 
là nul style, nulle grâce, une sorte de raideur et de 
fermeté, comme l'époque conventionnelle. Temps 
singulier où les régicides étaient en honneur et res- 
pectés même à l'Institut, où le secrétaire perpétuel 
prononçait leur éloge. L'abbé Grégoire avait laissé 
des mémoires sur la vie, ils se publiaient avec une 
préface d'un fils de régicide, M. H. Carnot, toujours 



(•) J'ai cherché à détruire toutes authentiques dans mon travail sur 
ces fausses idées par des pièces Louis XIV. 
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9iyiec Félog» de la Convention et de ses merveilles 
victorieuses. Cette exaltation des temps modernes, 
cette maussaderie sur rancien régime se montrait 
aussi dans VE^ioire de l'économie poliiUim que publiait 
M. Blanqui ; je crois que ce nom appartenait égale- 
ment à la Convention nationale. Comme chacun se 
posait fort haut, tous faisaient dos mémoires : ma- 
dame Junot (d'Abrantès) qui avait exalté l'Empire, 
se jetait sur la Restauration qu'elle ne connaissait 
pas et qui l'avait accueillie avec tant de bienveil- 
lance. Il y avait plus d'intérêt, une impartialité 
plus grande dans les mémoires que la famille du 
marquis de Lafayette publiait sur la vie de son chef; 
rien de pur et d'élevé comme cette vie privée, cette 
touchante union de M. de Lafayette et de mademoi- 
selle de Noailles ('), cette influence religieuse exercée 
par la noble femme sur son mari. Quant à sa vie poli- 
tique» elle s'était faite en plein jour, sur la place pu- 
blique, à la face du monde; le marquis de Lafayette 
s'était mêlé à mille événemens terribles et qui fai- 
saient peser sur sa tête une fatale responsabilité. La 
vanité, la vanité, sphinx redoutable qui explique la 
vie de tant d'hommes publics 1 

Sur les théâtres, peu de grandes nouveautés : aux 
Italiens, le sentimental et foux Malek-Adbeij de 
M« Costa et Vlldegonde, l'œuvre de Marliani. A F Opéra 
hkSlradella avec la musique de M. Niedermeyer et les 
MMcam emfNriwté au romancier américain. M. Scribe 
continuait sur le Théâtre Français sa guerre aux sen- 



C> U y a d*adffltrable& ieUnis da ekuBte de sa femiœ et ivr 30b re- 
M. de Lafayette sur la mort lou- Umr au^ idées reli^ieufiûs. 
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limeas élevés, am choses nobles m exdtées : daas la 

Camaraderie, son but était de montrer que les belles 

qualités de Fâme ne senwnt à rijen^ et que le mondoi 

tel qu'il est organisé, n'est qu'une courte écbdlle où 

Von parvient ea se prètanl la main par l'intrigue. 

Dails ks IndépendanSf e'est le sentiment de la liberté 

hunaaine que raille M. Scribe; nous sommes serfs, et 

nous devons demeurer serfs, comme si lorsque Vàme 

s'exalte et secoue les liens des passions, elle ne reste 

pas avec son indépendance religieuse. Ces pièces de 

M. Scribe étaient donc de mauvaises pensées jetées au 

milieu d'une situation corrompue. Puis venait au 

même théâtre, sous le titre de la Vieillesse dum grwd 

rot, une ridicule peinture des derniers, jours de 

Louis XIV dans sa chambre à coucher , à ce temps 

pourtant où il sauvait la France d'une invasion et 

tenait un noble et digne langage au maréchal de 

\illars. Le Caligula de M* Alexandre Dumas fut une 

grande exhibition de l'histoire romaine, des mœurs 

de r Empire à sa décadence; de vastes décors sur la 

scène, le cirque, les gladiateurs, les jeux» les chars et 

jusqu'à la poussière des amphithéâtres. 

Alors commençait le drame socialiste^ et on appe- 
lait socialistes toutes les idées du renversement de 
Tordre et des conditions : « les pauvres étaient tous 
v^^ueux, les ouvriers tous purs, les riches, les nobles 
dégoûtans de vice et de méchanceté; le seul roi des 
sodétés c'était l'artiste; on devait reiaire de fond en 
comble cette méchante organisation.» Ici les idées de 
M* Charles Fourter sur la scène; là le Riehe ei Paume 
de M. Emile Souvestre. Oh ! qu'il était plus innocent 
le théâtre des boulevards en vous exhibant Timbrc^lio 
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de Gaspardo le péclieur, un des grands succès de l'é- 
poque : c'était de Thistaire embrauillée, c'était Milan 
et Florence exploités comme un panorama, les 
grands ducs, les connétables, les Yisconti, les Sforza, 
jetés à flots de paroles redondantes, avec des cris et 
des gestes épouvantables; mais au moins tout cela 
était fort innocent et ne corrompait pas les mœurs 
du peuple chez qui le goût du théâtre était devenu 
une frénésie : Ainsi sont les temps de décadence des 
empires; tel comédien, tel chanteur étaient payés au- 
delà d'un haut fonctionnaire d'État. 

Plusieurs hauts débuts eurent lieu alors et l'histoire 
gardienne de tous les faits doit parler de mademoiselle 
Rachel : la jeune actrice parut d'abord au Gymnase 
poussée par la société d'élite du faubourg Saint-Ger- 
main ; elle dut son succès non-seulement à la magni- 
ficence de son jeu , mais encore à la réaction qui 
poussait à la tragédie classique aux dépens du roman- 
tisme. Si mademoiselle Rachel avait un beau ta- 
lenty les circonstances l'aidaient encore plus que le 
talent : elle fut une artiste de réaclion. A l'Opéra, 
M. Duprez était accueilli avec une extrême faveur, 
et cet engouement populaire allait tuer sur la terre 
d'Italie un autre chanteur long- temps favori du pu- 
blic. Capricieuse fortune ! on paie cher les faveurs de 
la foule quand elles dépendent d'une note mal jetée 
ou d'un enrouement du matin. Que de douleurs pour 
l'artiste, que de revers, puis la décadence, la vieillesse 
et l'oubli!... Alors aussi débutait madame Stoitz, 
déjà depuis très long-temps sur la scène belge , et 
dont on s'exagérait les moyens : elle parut dans ta 
Juive et Duprez dans Guillaume^Tell. Le peuple comme 
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à Rome, s'occupait des acleurs plus que des affaires 
du gouvernement et de la chose publique* 

Parlerai-je maintenant de la vogue du feuilleton 
qui signale la fin de Tépoque littéraire , et un prin- 
cipe de démoralisation dans la famille. Les lois de 
septembre avaient mis un frein à la liberté des 
discussions politiques; c'était un bien; il dut y 
avoir pour les partis des choses respectées dans les 
idées de gouvernement. Désormais la licence passa 
dans le feuilleton, l'esprit ne manque jamais en France; 
il se révèle sous mille formes et mille couleurs ; les 
feuilletonistes en dépensèrent immensément à ra- 
conter des histoires variées, des contes, des anecdo* 
tes dans lesquels souvent ni la religion de l'État ni la 
famille n'étaient respectées ; on démoralisa tant 
qu'on put le corps social; et comme si ce n'était pas as- 
sez du roman par volume, on composa le roman par 
feuilletons , toutefois jusqu'ici dans des proportions 
très limitées. En général , le feuilleton commençait et 
finissait le même jour ; l'anecdote était brièvement 
racontée; elle ne se développait pas en masse de co- 
lonnes. Par les journaux, ces romans pénétraient jus- 
qu'au foyer domestique, ils étaientsur toutes les tables, 
on corrompait la jeune fille jusque sous l'aile de sa 
mère, on l'initiait à d'incroyables mœurs, on lui disait 
des anecdotes plusinfâmes encore que les mœurs. Plus 
de mystère, plus de pudeur, le bagne même était exalté, 
et l'on s'apitoya sur le malheur des empoisonneuses 
romanesques qui en finissaient avec un vieil époux, 
ou sur le beau caractère de Peytel qui avait tué sa 
femme à coups de pistolet. Au milieu de cette démo- 
ralisation de la pensée se révèle la frénésie de la 
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spécula tion et du jeu; on avait aboli la loterie, 
fermé les maisons où l'on risquait des poignées d'or 
sur la rouge et la noire. La passion 4e$ ckances ha- 
sardeuses arrivait au cœur de Tbomme par mille au* 
t^es voi». Ind^ndamment des ]mx de bourse mt 
les fonds publics qui avaient pris une extension dé- 
meentrée, on se passionnait alors pour Tindustrialisme 
qu'il faut bien distinguer de i'iudustrie, éiéaient de 
richesse et d'activité peur les nations; on créa mille so- 
ciétés en commandites pour exploiter de soi-disant dé 
couvertes, des mines, des bitumes, d'incroyables pro- 
duits d'asphalte ou de minerai, depuis la bougie jus- 
qu'aux paracrotte, et te public des joueurs crédules se 
jetait sur les actions créées. Les chemins de fer étaient 
certes une chose sérieuse de gouvernement et de so- 
ciabilité : des compagnies pouvaient légitimement se 
grouper pour aider leur exploitation en développant 
tes sources infinies de la fortune publique. Mais à côté 
de ce légitime usage du droit d'association, s'organi- 
sait un véritable système d'esoroquerie dont les tri- 
bunaux durent enfin se préoccuper. 

Voici comment les choses se passaient : on inven- 
tait le plus souvent une valeur fictive ou Ton exagé- 
rait outre mesure la valeur réelle des mines et des 
produits <^imiques (') sur un soi qui n'existait 
même pas*, avec cette valeur fictive ou imfmensément 
grandie, on créait des actions à un capital énorme; 
pourvu qu'il y eût un notaire, un agent de change as- 
sociés à cette large tromperie , les actionnaires ve- 

n estcnrîeiixide 9uiwH»àcetto IriâlleB x au ^motas aussi fentesti- 
époque les cours de la Bourse et ques que celles du Mississipi sous 
les variations des actâons indus- la régence. 
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liaient verser les fonds ; le jeu de bourse s^empârait 
bientôt de la valeur créée, et l'on spéculait à la hausse 
et à la baisse avec une frénésie dont rien n'approche; 
telle action constituée à 500 fr., s'était élevée par la 
fiction du jeu jusqu'à 8,000 fr. La plus triste, la plus 
scandaleuse de ces affaires, fut celle des mines de Sainte 
Bérain, qualifiée par les tnbunaux de véritable escro^ 
querie : là se trouvaient des noms aventureux, des 
existences problématiques, des fortunes nées d'un 
jour; il se fit des révélations étranges, et la justice (*) 
eut la mesure de ce qu'étaient ces opérations ou en 
commandite ou par action. La cause en était dans ce 
désir qu'avait chacun de hâter sa fortune , de Tâc*- 
complir dans un jour , comme sous le système de, 
Law, et la décadence vint après les enivremens : l'en- 
gouement pour le bitumeeutsafin; on passa sousl'em- 
pire des réalités ; les actions tombèrent à des prix si 
minimes, qu'on put les comparer aux assignats démo- 
nétisés. Chez notre nation crédule, aventureuse, les dé- 
ceptions ne nous corrigent pas ; quelques années après 
ce souvenir perdu, viendraient d'autres valeurs dont 
la bourse s'emparerait pour servir la frénésie du jeu 
et la fureur des spéculations. 

Comment armer les lois pour flétrir et châtier de 
tels délits, lorsque la corruption avait pénétré d'une 
manière presque publique dans l'administration elle- 
même. Depuis longtemps on savait que presque par- 
tout des pots-de-vin honteux s'étaient mêlés aux 
marchas administratifs, et l'affaire du vaisseau la 



Le procèsdes mines de Saint- sévère, parce que les tribunaux 
Bérain se termina par «m juge** voulurent donner un exemple eon- 
mentdepeiAlceceiTeetianneliéfcrrt tte les jeut de bourse. 
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Ville de Paris avait ofiSciellement révélé ces tristes 
transactions; elles furent poussées à un degré de dé- 
moralisation profonde dans la préfecture de police, à 
Toccasion surtout des lignes d'omnibus: il fut con- 
staté par les tribunaux que des marchés avaient été 
faits, de Targent donné, des actions promises, des 
lignes concédées pour des actes de complaisance, des 
adliésions de journalistes ou des assistances de bu- 
reaux; il y eut là des maîtresses récompensées, des 
influences occultes largement appelées au secours 
d'intrigues d'argent ('). Des procès signalèrent partout 
la corruption et le désordre même dans la conquête 
d'Alger; le plus célèbre, celui qui fut intenté à la solli- 
citation du général Bugeaud contre le général de 
Brossard, amena de singuliers résultats; raccuséjeta 
des révélations sur Taccusateur , d'où vint la grande 
affaire des boudjoux , et les singulières naïvetés du 
général Bugeaud qui devait se taire au moins ; lui 
si facile dans les matières de transaction devait se 
garder de jeter le blâme et le déshonneur sur une 
vieille existence militaire : je ne veux point devancer 
les temps. 

C'était cette société que le ministère du comte 
Mole se décidait à consulter par les élections 
générales, afin de sortir d'une situation parle- 
mentaire si difficile. Le but de cette dissolution 
était de rompre en face avec les alternatives d'al- 
liance inflexible avec le tiers parti ou les doctri- 
naires. Dans la Chambre actuelle le comte MoIé 



(') Je parlerai plus tard du procès quidutdonnerà TEurope une triste 
un peu scandaleux de M. Gisquet idée de notre administration. 
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n'avait pour lui qu'Hun petit groupe de ministériels 
fidèles qui aimaient sa per$onne et sa manière un 
peu niolle de gouverner. Si cette situation avait pu 
se prolonger pendant cette session, elle ne pouvait 
servir de début à Fautre qui nécessairement serait 
décisive, et c'étaildansla pensée d'en finir que la dis- 
solution était résolue ; mais il se trouvait que précisé- 
ment la même difficulté allait se rencontrer en face des 
élections nouvelles, car le ministère devait avoir des 
candidats protégés par lui, secondés par son influence, 
et ces candidats quels seraient-ils? Ne devait-il pas 
opter entre les doctrinaires et le tiers parti, favoriser 
les uns aux dépens des autres : or c'était là un acte 
aussi décisif comme manifeste que le vote d'une 
Chambre durant la session. Ici je dois m'expliquer 
sur la situation réciproque du comte Mole et des amis 
ue M. Guizot; je ne dissimulerai rien ni dans les 
caractères ni dans les démarches politiques qui vont 
préparer l'avenir. 

Comme antipathie personnelle, le comte Molé^ s'il 
l'avait osé, aurait exclu tous les doctrinaires delà can- 
didature électorale, car il ne les aimait pas, et il savait 
que ceux-ci le lui rendaient bien : c'était des hommes 
de valeur, de consistance, amis du pouvoir fort, actifs, 
intelligens, et toujours un grandembarras dans l'oppo- 
sition. Mais le comte Mole n'ignorait pas non plus que 
les doctrinaires formaient une partie essentielle de la 
majorité et du centre droit, la force même du gouver- 
nement : les exclure c'était donc se porter hautement 
vers la gauche, et la majorité ne l'aurait pas permis. 
Le tiers parti plaisait davantage au comte Mole par 
ses hommes, ses facilités, ses complaisances; il avait 

." IX. ■ ■ 22 
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plus de tendance poar M. Dupin, M. Passy, M. Pelet 

(de la I^ozère), qui acceptaient plus franchement sa 
domination et sa prépondérance. Mais le danger déjà 
signalé d'une tendance nécessaire vers la gauche arrê- 
tait le comte Mole, car les élections ainsi dirigées 
pouvaient disloquer l'ancienne majorité. LaditBcuIté 
qu'on avait voulu éviter par la dissolution se produi- 
sait de nouveau; il fallait prendre une décision, et le 
comte Mole, autant par son caractère que par sa po- 
sition, ne pouvait se prononcer d'une manière absolue. 
Le ministre de l'intérieur, M. de Montalivet, cher- 
cha donc à ménager toutes les nuances du centre 
droit dans ses circulaires; s'il ne fit pas une exclusion 
pour les doctrinaires, il ne les protégea pas avec une 
grande chaleur dans les élections, et plusieurs d'entre 
eux restèrent vaincus dans le combat.Faut-illedîre! en 
secret le comte Mole en éprouva de la satisfaction. Notre 
nature est ainsi faite: nous avons le sentiment de ceux 
qui nous menacent par leur force, et les échecs qu'ils 
éprouvent nous semblent des victoires pour nous-mê- 
mes. Le but du comte Mole dans les élections était de 
placer le parti doctrinaire, non pasà la tête du centre 
droit, mais à la queue; d'en faire une fraction de Cham- 
bre plus dirigée que dirigeante, de manière à l'annuler 
au moinspendantladurée delà nouvelle législature. Les 
doctrinaires avaient bien compris la tactique de M. de 
Montalivet, et ils en gardèrent une longue rancune à 
M. Mole; un parli ne pardonne jamais à Thomine 
d'État qui veut briser son existence, et ici il était évi- 
dent pour tous que le ministère avait cherché sa popu- 
larité, en détournant la main de loute protection sur 
les doctrinaires si vivement en haine à la gauche. 
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Au contraire , l'action électorale du tiers parti fut 
peu combaitue par le cabinet du 15 avril. Si ses can- 
didats ne furent pas ouvertement protégés, ils furent 
soufferts, tolérés, et l'avantage de cette position pour 
le tiers parti fut celui-ci : il avait déjà pour lui une 
certaine popularité bourgeoise qui , laissée à elle- 
même, devait nécessairement augmenter ses forces. 
Pour empêcher le triomphe naturel du tiers parti, il 
^fallait donc un gouvernement de vigilance et de réso- 
lution qui osât se prononcer contre lui, et engager une 
lutte au moins indirecte; en laissant à cette opinion 
toute sa liberté d'action sur la bourgeoisie, on lui don- 
nait une force suffisante pour grandir son importance, 
parce que la tendance du corps électoral, telle que la 
loi l'avait faite, était essentiellement tiers parti. Il ré- 
sulta donc un agrandissement considérable de la puis- 
sance de M. Dupin et des hommes de sa couleur (*). 
Dans les élections, les doctrinaires au contraire firent 
des pertes réelles; leur parti, dans sa pureté native, 
ne s'éleva pas au-delà de quinze voix qui pouvaient 
attirer à elles une vingtaine d'autres votes conserva- 
teurs. Certes c'^était là un petit groupe; mais des 
hommes de valeur, rapprochés, unis, ayant à eux la 
force et la tradition des principes du gouvernement, 

(*) La statistique de la nouvelle Députés doutetix ou floltans, 50 
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devaient jouer un grand rôle. Quant aux autres partis 
parlementaires^ l'épreuve des élections les avait plus' 
ou moins touchés, grandis ou affaiblis considérable- 
ment. L'extrême gauche qui fît des pertes réelles, ne 
compta plus désormais qu'une vingtaine de voix 
dans la Chambre. La seconde section de gauche 
resta dans la même proportion, tandis que le parti 
de M. Dupin comptait plus de cent vingt voix dans 
la nuance de la bourgeoisie de juillet. On vit se ral- 
lier un plus grand nombre de députés légitimistes 
formant une sorte de parti tory avec des regrets, 
des souvenirs, mais aussi la ferme volonté de soute- 
nir les salutaires principes de Tordre. 

Quant aux députés nouveaux , incertains dans le 
vole définitif, ils ne s'élevaient pas au-delà de cin- 
quante voix, et Ton ne savait pas encore précisément 
quel parti ils prendraient dans la Chambre ; le minis- 
tère espérait ainsi consolider le groupe qui lui était 
personnellement dévoué. D'après la statistique dressée 
au département de l'intérieur, il fut constaté que cha- 
que fois que le ministère s'appuierait sur le tiers parti, 
il y aurait une majorité de plus de cent voix, et toutes 
les fois au contraire qu'il resterait dans les voies répres- 
sives et gouvernementales avec l'appui des doctrinai- 
res, sa majorité en groupant toutes les nuances, banc 
de la cour , légitimistes ralliés , députés douteux ou 
flottans, ne s'élèverait pas au-delà de dix-sept voix. 
Il y avait donc d'indicibles raisons pour entraîner 
le comte Mole vers le tiers parti; celui-ci le caressait, 
flattait son amour-propre et sa noble passion de bien 
public, acceptant sa présidence, sa domination abso- 
lue; M. Thiers même lui offrait son appui pour la ses- 
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Bion avec la condition sous-entendue d'un prochain 
ministère. Mais il. y avait un secret instinct chez 
le président du conseil de tous les dangers d'une 
pareille alliance; elle ne pouvait s'arrêter là. Avec 
l'expérience des affaires, il était facile de voir que cet 
appui n'était qu'une transition pour arriver à un mi- 
nistère du centre gauche, et M. Mole appartenait trop 
aux conservateurs par ses principes, sesantécédens, 
ses formes même, pour consentir jamais à dissoudre 
l'ancienne majorité. Tel était donc le danger de la si- 
tuation. Le travail du comte MoIé fut dès-lors de se 
faire dans la Chambre un parti à lui et détaché de 
toute opinion, de toute coterie, de gagner la majorité 
par des unités, ce qui souvent, malgré soi , entraine 
à la corruption. 

Cependant pour ouvrir la session avec un certain 
éclat, le conseil des ministres avait résolu la seconde 
expédition de Constantine; de l'Afrique devait ve- 
nir un de ces bulletins, brillante préface au dis- 
cours de la couronne. Depuis la triste et confuse 
retraite de Constantine, une véritable impopularité 
militaire s'était justement rattachée au maréchal 
Glauzel accusé d'imprévoyance dans le choix du temps 
et l'emploi des ressources militaires. Si l'armée 
n'avait pas réussi alors, c'est qu'elle manquait de grosse 
artillerie, de munitions et de vivres, malheur qu'au- 
rait évité la plus vulgaire prévoyance. En vain, 
comme homme de parti, le maréchal Clauzel avait été 
défendu par la gauche, le ministère l'avait rappelé de 
son gouvernement, et le maréchal recevait pour suc- 
cesseur le général Denys de Damrémont , officier de 
haute distinction, avec le titre de gouverneur des pos- 
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sessions du nord de TAfrique (*) y ce qui mettait à sa 
disposition toutes les forces réparties depuis Bone et 
Alger jusqu'à Oran. Toutefois réloignement des points 
extrêmes créait pour chaque gouverneur particulier 
une véritable indépendance, et chacun des corps 
d'armée agissait seul sous l'impulsion du chef qui 
le commandait; ainsi était par exemple à Oran le géné- 
ral Bugeaud qui avait pris. déjà toutes les façons 
souveraines; son caractère mobile, passionné pour 
outes choses ne souffrait pas les supériorités même 
hiérarchiques. C'était un vieux et brave soldat, mais 
capricieux, décousu, insupportable pour les hommes 
de valeur qui pouvaient l'entourer ; officier, débris de 
l'Empire, ilavaitdes formes qui n'étaient pluscomprises 
par la nouvelle génération militaire, si savante et si 
polie qui s'était formée dans les écoles de la Restavra- 
tion. Le général Bugeaud agissait toujours selon sa vo^ 
lonté, quelquefois sans les ordres du gouvernement, lui 
eréant ainsi des embarras, des difikultés de négocia- 
tion et de traité, car il était fantasque, enthousiaste ou 
haineux, et à ce moment il s'était épris de l'émir Abd-el- 
Kader , contre lequel le général Damrémont chercbait 
à le prémunir. « 11 faut qu' Abd-el-Kader s'engage, lui 



C) Né à Chaumont , départe- ce» il passa avec le même grade 

ment de la Haute-Marne, le 8 fé- auprès du maréchal Marmont et 

vriernss, Charles-Marie comte s'éleva jusqu'à celui de colonel, 

Deoys de Damrémont fut admis à qui lui fut conféré eti 1843, 



l'école militaire de Fontainebleau, avoir servi en Allemagne, en 
le 1 6 mai 1 803 , d'où il sortit Autriche , en Dalmatie , en Es- 
Tannée suivante, pour entrer en pagne et en Portugal. It fit la 
qualité de sous-lieutenant dans ^le campagne de 4844 et à la Bb&- 
42e régiment de chasseurs à che- tauration, resté sous les ordres du 
val. Nommé en 4867 lieutenant dacdeBaguse,ilfatplacéàlatéle 
aide-de-camp du général Defran- de la légion de la Côte-d'Qr, fait 
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écrivait-il, à ne jamais dépasser le Cbéliff, et qu'il coo- 
tribue à établir à Tittery une puissance régulière in- 
dépendante de lui et soumise à la France. Cette danse 
est de la plus haute importance; nous ne devons con- 
sentir pour rien au monde à ce que Abd-el-Kader 
établisse sa domination dans la province de Tittery, 
d'où il peut sans cesse menacer celle d'Alger et prêter 
son appui à Âchmet-Bey. Il faut absolument que l'est 
de la Régence soit séparé de l'ouest ; une guerre de 
dix ans serait préférable, dans l'intérêt de l'avenir de 
nos établissemens en Afrique, à une paix qui mettrait 
Abd-el-Kader à Médéah. Il vaut mieux ouvrir à son 
ambition le chemin des pays voisins du Maroc où on 
dit qu'il a de nombreux partisans; là, cette ambition 
peut s'exercer sans danger pour nous. » 

Déjà le général Desmichels, comme on l'a vu, 
avait grandi cette puissance d' Abd-el-Kader, le chef 
de ce qu'on appelait ridiculement la nationalité arabe; 
c'était après le premier traité signé à Oran que l'émir 
avait été reconnu comme souverain indépendant sous 
la faible suzeraineté de la Fran^. Partant de cette 
donnée, le général Bu|[eaud développait plus large- 
ment encore la théorie établie par le général Desmi- 



naaréchal de camp le 2& avril de Juillet, il devint lieutenant- 

4.824 , et en 4.823 appelé à un corn- général. A sa rentrée en Franc» , 

mandement dans le 5^^ corps de le général Dasarémont fut le 6 (é- 

Farmée des Pyrénées. Des.482ô à vrier 483'2, noœmé au coroman- 

4829, il fut employé comme in- dément de la 8e division militaire 

specteur d'infanterie et attaché à (Marseille), puis le 42 février 4 837, 

une ambassade extraordinaire à il reçut le titre de gouverneur gé- 

Saint-Pétersbourg. £n 4830, il fit néral des possessions françaises 

partie de Texpédition d'Afrique dans le nord de TAfrique. Il avait 

où il commandait une brigade, et été élevé à la pairie le 45 septem- 

qualre moia après la BévokUion bre 4835. » 
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chels ; c'est-à-dire une sorte de féodalité arabe sous des 
chefs qui rendraient ensuite hommage lige à la France. 
C'était ne point connaître ni le caractère des hordes 
du désert, ni la haine religieuse qui les séparait du nom 
chrétien ; le général Bugeaud, trompé par lesjuifs, par 
les propres en traînemens de son caractère, s'abusait 
complètement sur Abd-el-Kader. Par le traité impru- 
dent signé à la Tafna (*), les plus étranges concessions 
étaient faites à Fémir; on commençait par une ûxatioa 
de limites, toute favorable à la puissance arabe; la 
France ne se réservait en pleine souveraineté dans la 
province d'Oran que quelques points, tel^ que Mosta- 
ganem, Mazagran, Oran et Arzew; et avec ses façons 
de dictature le général. Bugeaud, qui né commandait 
que les troupes de la province d'Oran, stipulait sur 
les limites de la province d'Alger : Abd-el-Kader exci- 
tait son enthousiasme y il ne parlait que des services 
que l'émir pouvait rendre à la colonisation. Peut être 
faut-il dire que le premier désastre de Constan- 
tine , la nécessité de laisser s'accomplir paisible- 
ment la seconde expédition qui se préparait, avaient 
forcé à ces concessions en faveur de l'émir qui en 

(') Voici par extrait le fameux Oran , Arzew. Dans la province 

traité de la Tafna : d'Alger : Alger, le Sahel, la plaine 

« Entre le lieutenant-général de la Mitidjàh, bornée à Test jusqu'à 

IJugeaud, commandant les troupes l'Oued-Khadra etau-delà; au sud, 

françaisesdansla province d'Oran, par la première crête de la pre- 

et rémir Abd-el-Kader, a été con- mière chaîne du petit Atlas jusqu'à 

venu le traité suivant : la Chiffa, en y comprenant Blidah 

«Art 1er. L'émir Abd-el-Kader et son territoire, 

reconnaît la souveraineté de la « 3. L'émir administrera la pro- 

iFrance en Afrique. vince d'Oran, celle de Tittery, et 

« 2. La France se réserve, dans la partie de celle d'Alger qui n'est 

la province d'Oran : Mostaganem, pas comprise, à l'ouest, dans les 

Mazagran et leurs territoires; limites indiquées dans Vàrt 9(. 
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échange payait à Tarinée française un tribut de blé, 
d'orge et de bœufs. A son tour, par une étrange 
et fatale stipulation, Âbd-el-Kader pouvait acheter 
le soufre, la poudre et les armes dont il aurait besoin. 
On lui laissait même des canons, sous prétexte que 
sa fidélité nous étant acquise, il serait un admirable 
instrument pour combattre les ennemis de la colonie. 
Ce fut à la suite de ce traité que le général Bugeaud 
fixa le jour d'une entrevueavec Abd-el-Kader. Pour les 
officiers de l'Empire tous les souvenirs de Bonaparte 
étaient chers, et le général Bugeaud s'imaginait par 
une ridicule comparaison que cette entrevue retenti- 
rait comme celle descheykhs et des imans avec Bo- 
naparte sous la grande pyramide. 

Un témoin oculaire adressa au ministre de la guerre 
une courte notice sur cette entrevue : « Abd-el- 
Kader est pâle ; il ressemble assez au portrait qu'on a 
donné traditionnellement de Jésus-Christ. Sa bouche 
est grande; les dents sont mal rangées et peu blan- 
ches ; les yeux et la barbe sont châtains; le crâne est 
bien développé. Sa physionomie dans son ensemble , 



'a 4. L'émir n'aura aucune « 6. L'émir donnera à Tarmée 

autorité sur les musulmans qui française trente mille fanègues 

voudront habiter sur le terri- d'Oran de froment, trente mille 

toire réservé à la France; mais fanègues d'Oran d'orge, cinq mille 

ceux-ci resteront libres d'aller bœufs. La livraison de ces denrées 

vivre-sur le territoire dont l'émir se fera à Oran par tiers; la pre- 

a l'administration. mière aura lieu du 4 er au 4 5 sep- 

«o.Les Arabes vivant sur le ter^ tembre 4838, et les deux autres 

ritoire français exerceront libre- de deux en deux mois, 

ment leur religion. Us pourront y « 7. L'émir achètera en France 

bâtir des mosquées et suivre en. la poudre, le soufre et les armes 

tout point leurdiscipline religieuse dont il aura besoin, 

sous l'autonté de leurs chefs spi- <k 8. Les Koulouglis qui vou- 

rituels. dront rester à Tlemcen , ou ail- 
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accuse une dévotion peut-être légèrement affectée; 
son costume n'offre aucune différence [avec celui des 
Arabes les plus vulgaires , ses vêtemens étaient ce 
jour-là du moins sales^ grossiers et aux trois quarts 
usés. Il y a encore là une certaine recherche de sim- 
plicité. « Sais-tu, lui dit le général Bugeaud , qu'il y 
a peu de généraux qui eussent osé faire le traité que 
j'ai conclu avec toi. Je n'ai pas craint de t'agrandir et 
d'ajouter à ta puissance, parce que je suis assuré que 
tu ne feras usage de la grande existence que nous te 
donnons, que pour améliorer le sort de la nation arabe 
et la maintenir en paix et en bonne intelligence avec 
la France. — Je te remercie de tes bons senlimens 
pour moi, a répondu Abd-el-Kader; si Dieu le veut , 
je ferai le bonheur des Arabes, et si la paix est ja- 
mais rompue , ce ne sera pas de ma faute. — Sur ce 
point, je me suis porlé ta caution auprès du roi des 
Français. — Tu ne risques rien à le faire, nous avons 
une religion et des mœurs qui nous obligent à tenir 
notre parole ; je n'y ai jamais manqué. — Je compte 
là-dessus, et c'est à ce titre que je t'offre mon amiiié 
particulière. —J'accepte ton amitié, mais que les 

leurs , y possédAroBt librement que les munitions de guerre et de 

l^rs propriétés et y seront traités bouche de la garnison de Tleuir- 

comme les Hadars. Ceux qui vou- cen. 

dront se retirer sur le territoire « 40. Le commerce sera libre 

français pourront vendre ou affer- entre les Arabes et les Français 

mer librement leurs propriétés. qui pourront s'établir rédpfoque- 

« 9. La France cède à Témir : ment sur l'un, ou l'autre terri- 

Rachgoun (c'est-à-dire la plage de toire. 

de laTafna), Tlemcen, le Méchouar «44. Les Français seront res- 

et les canons qui étaient ancien- peetés chez les Arabes coo^me les 

nement dans cette dernière cita- Arabes chez les Français. Les 

delle.L'érair s'oblige à foire trans- feriïies et les propriétés que les 

porter à Oran tous les effets, ainsi sujets français auront^acquises ou 
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Français prennent garde à ne pas écouter les intri- 
gans ! — Les Français ne se laissent coaduire par per- 
sonne , et ce ne sont pas quelques faits particuliers 
commis par des individus qui pourront rompre la 
paix ; ce serait l'inexécution du traité ou un grand 
acte d'hostilité. Quant aux &its coupables des parti- 
culiers, nous nous en préviendrons, et nous les puni- 
rons réciproquement. — C'est très bien, tu n'as qu'à 
me prévenir et les coupables seront punis : je te re- 
commande les Koulouglis qui resteront à Tlemcen. — 
Tu peux être tranquille ; ils seront traités comme les 
Hadars; mais tu m'as promis de mettre les Douersdans 
le pays de Hafra (partie des montagnes entre la mer 
et le lac Segha). — Le pays de Hafra ne serait peut-être 
pas suffisant; mais ils seront placés de manière à ne 
pouvoir nuire au maintien de la paix. « 

Ces négociations étranges, ces traités singuliers 
avaient été l'occasion de cadeaux, de présens de Ve- 
rnir par la voie des juifs,, et il s'était engagé entre le 
général Bugeaud et le président du conseil , comte 
Ifolé, une correspondance curieuse sur la situation 
personnelle du général dans l'Algérie. L'émir offrait 
des présens, des boudjoux, le général Bugeaud de*- 
mandaii an ministre s'il ne devait pas les accepter , 
et si l'idée n'était pas heureuse d'appliquer ces cadeaux 

acquerront sur le territoire arabe « 13. L*émir s'engage à ne con- 

leur seront garanties. Ils en joui- céder aucun point du littoral à 

rant librement, el Témir s'oblige une puissance quelconque sans 

à leur rembourser les dommages Tautorisatron de la France, 

que les AraJMs leur feraient éprou- « 4 i. Lecommerce de la Régence 

ver. nepourra se faire quedansksports 

« 42. Les criminels des deux occupés par la France, 
territoires seront réciproquement «c 4 5. La France pourra entrer- 
rendus», tenir des agsns auprès de Témir et 
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aux routes de son département , ce qui le rendrait le bien- 
faiteur de la contrée, et lui assurerait les voix électora- 
les. Sur toutes ces ouvertures, le comte Mole répondait 
toujours avec discrétion et convenance, car son carac- 
tère de probité scrupuleuse lui faisait repousser toutes 
ces idées de cadeaux et d'argent ; il lui paraissait incon- 
cevable qu'un général en chef reçût des présens pour 
des transactions qui se rattachaient à son commande- 
ment. A tout ceci s'étaient mêlés des juifs vendeurs de 
secrets et de confiance qui s'étaient sauvés par le men- 
songe et la calomnie ; le général , avec sa familiarité 
habituelle avait parlé, compromis plus d'un des oflS- 
ciersde son armée, et Taffaire du général de Brossard al- 
lait révéler de grandes plaies. Âu demeurant, personne 
moins capable de comprendre et de suivre d'une ma- 
nière sérieuse et fixe la question d'Afrique que le gé- 
néral Bugeaud; il pourrait y obtenir des succès parce 
qu'il était brave jusqu'à l'aventure, et que sa nature 
parleuse, fanfaronne plaisait aux soldats : là étaient 
toutes ses qualités véritablement militaires. Il n'y avait 
dans sa tête nulle idée d'administration et de gouver- 
nement sérieux pour une vaste colonie; il aurait des 
emportemens, des velléités de désobéissance, et néan- 
moins on serait obligé de l'approuver, de le seconder, 
car le général Bugeaud était une tête militaire , dé- 
voué et ferme dans les répressions de parti. 

dans les villes soumises à son ad- dans les villes et ports français, 

ministration, pour servir d'inter- «Tafna, 29 mai 4837. 

médiaires près de lui aux sujets « Le lieutenant-général, com- 

français , pour les contestations mandant la province d'Oran « 

commerciales ou autres qu'ils p 

pourraient avoir avec les Arabes. * Bugeaud. » 

L'émir jouira de la môme faculté (Cachet d'Abd-el-Kader. ; 
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Au reste on voit par les documens secrets que le 
général Bugeaud est un peu inquiet des résultats de 
son traité. * J'ai cru qu'il était de mon devoir comme 
bon Français , écrit-il le 29 mai , comme sujet fidèle 
et dévoué au roi, de traiter avec Abd-el-Kader , bien 
que les délimitations de territoire soient différentes 
de celles qui m'ont été indiquées par M. le ministre 
de la guerre. Je vous ai fait connaître le peu d'im*- 
portance que j'attachais à ne donner à Abd-el-Kader 
que telle ou telle portion de territoire; que même, je 
trouvais des avantages à lui céder plus que moins, 
parce qu'il nous offrait plus de garanties de sécurité y 
d'avantages commerciaux que des be]ys sans influence 
que l'on voudrait établir entre l'émir et nous. C'est 
cet ordre d'idées qui m'a déterminé à outrepasser 
mes instructions.... Je m'attends à ce qu'on me dira : 
mais ne sont-ce pas là des illusions? Qui vous ga- 
rantit la sincérité d'Abd-el-Kader? Êtes-vous assuré 
qu'il exécutera bien le traité et qu'il vous donnera la 
sécurité commerciale et agricole sur votre territoire 
et le sien ? Je réponds que la connaissance que j'ai 
acquise du caractère religieux et sincère de l'émir ('), 
comme de sa puissance sur les Arabes me donne la 
conviction profonde que toutes les conditions seront 
parfaitement exécutées. Je me rends garant de l'émir, 
et je prouve la foi que j'ai dans sa parole, par la 
grande responsabilité que j'assume sur ma tète. » 

De ce même camp de la Tafna , le 29 mai 1837 , 
le général Bugeaud écrit, au gouverneur général 

(') On voit par cette correspon- des choses et des intérêts en Afri- 
danceque le général Bugeaud était que : l'expérience a montré le vé- 
l'esprit le moins juste appréciateur ritablo caractère de l'émir. 
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comte Damrémont, « Je ne crois pouvoir mieux faire 
pour vous faire connaître la grande détermination que 
je viens de prendre, que de vous communiquer la 
lettre que j'écris à M. le ministre des affaires étran- 
gères, en loi soumettant le traité que j'ai conclu au- 
jourd'hui avec Abd-el-Kader. Je n'ajouterai rien à 
cette lettre ; elle vous fera sufiSsamment connaître mes 
motifs et mes vues. Je désire vivement que vous les 
approuviez! Général, je vous dois une réparation , je 
viens vous la faire avec franchise (*) , Abd-el-Kader 
assure que vous ne lui avez jamais fait de proposi- 
tions de paix ; j'ai donc été trompé par Durand , qui 
jouait un double jeu pour obtenir des concessions des 
deux parties contractantes, en mentant à l'une et à 
l'autre. Il travaillait surtout à sa fortune; c'est un 
homme sordide^ Je ne l'ai point employé dans <îes 
dernières négociations; j'aitraité directement. Rece- 
vez mes excuses , général ; effacez de votre esprit les 
impressions qu'ont dû y laisser mes reproches mal 
fondés. » 

C'est que le général Damrémont est loin d'approu- 
ver le traité de la Tafna. Il écrit au ministre de la 
guerre : « Votre dépêche télégraphique du 2 juin , 
que je reçois au moment où je descends de cheval , 
me fait craindre que le gouvern^nent n'accepte toutes 
les conditions faites par Abd-el-Kader au général Bu- 
geaud. J'aurais eu quelques observations à faire , et 
j'aurai l'honneur de vous les adresser. Elles ne seront 
peut-être pas accueillies favorablement, mais les de- 



(') Le général Bugeûud changeait nonçait et justifiait tour à tour: 
d'opinioDS à tout moment, il dé- c'était la mobilité .personnifiée. 
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voirs de ma position m'imposent l'obligation de vous 
dire toute ma pensée sur un traité qui me parait 
compromettre l'avenir du gouvernement qui m'est 
confié, et que je trouve si peu honorable (*) que je 
m'estime très heureux de n'avoir pas à y apposer ma 
signature. » Quelques jours après il ajoute : « M'a- 
dressant à vous personnellement, monsieur le ministre, 
je me bornerai à vous répéter que j'ai laissé le gé- 
néral Bogeaud entièrement libre de conduire comme 
il l'entendrait la négociation dont il était chargé; 
que je n'y suis mêlé ni peu ni beaucoup, ni indi- 
rectement ni par aucun des officiers ou agens sous 
mes ordres , que je n'ai absolument rien fait que ce 

que j'ai mis sous -vos yeux Ma mission dans ce 

pays, monsieur le [ministre, ne pourrait pas avoir de 
succès, elle deviendrait impossible, si vous n'avez 
pas confiance en moi , si votre opinion de mon ca- 
ractère et de mes intentions n'est pas telle que je le 
mérite. La division des pouvoirs, en donnant au gé- 
néral Bugeaud une influence active dans les affaires 
et en me laissant le côté négatif, a été une combinaison 



(*) On remarquera combien était Kader sont aussi grandes qu'il 

grave et sérieuse Topinion du gé- pouvait les obtenir de la guerre la 

néral Damrémont. plus heureuse... Dans mon opinion 

Lettre du gonuernew général au gine- BOUS nS deVOUS paS nOUS ÔtOT leS 

rai Bugeaud. Hioyens de nous étendre unjouT, 

Alger, 40 juin 4837. ni coustituor Abd-ol-Kador souve- 

« Général j'ai reçu hier le mes- rain de pays sur lesquels, jusqu'à 

sager porteur de la lettre que vous ce jour , il n'a eu aucune auto- 

m'avez écrite et de la convention rite ; tels, par exemple, que le 

que vous avez conclue avec Abd- territoire situé à l'ouest de la Mi- 

el-Kader Quant au traité en tidjàh. Il me semble enfin que, d'à- 

lui-même, permettez-moi de vous près les termes de la Convention, 

dire, général, que les concessions c'est Abd-el-Kader qui limite et 

de territoire qu'obtient Abd-el- détermine notre territoire, bien 
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fâcheuse. Si pareille chose se renouvelait dans la 
province de Conslantine, et qu'un autre que moi fût 
chargé des opérations militaires ou des négociations, 
il ne me resterait plus qu'à supplier le roi de me 
remplacer dans un poste que je ne pourrais plus con- 
server d'une manière utile pour son service et honora- 
ble pour moi (*). » 

Le traité de la Tafna était ainsi pour le comte MoIé 
un grand sujet d'inquiétude; car enfin il fallait 
prendre un parti; le traité serait-il ratifié? Une fois 
la ratification donnée, cette transaction devenue l'œu- 
vre du gouvernement ne serait-elle pas l'objet de la 
plus sévère et de la plus rationnelle des critiques ? Pour 
les partisans de la paix, évidemment le traité de la Tafna 
avait ses avantages en ce qu'il sanctionnait momenta- 
nément une trêve et une délimitation de frontière; la 
fatigue des esprits était telle dans les Chambres sur les 
affaires d'Afrique, que tout ce qui pouvait amener un 
allégement dans les subsides, une modification dans cet 
ordre de choses ( qui appelait chaque année un sa- 
crifice d'hommes et d'argent ) , était accepté comme 



plutôt que nous ne déterminons le les moyens d'augmenter ses ri- 
sien, et c'est lui qui paraît nous chesses, sa puissance, de s'enlou- 
faire une concession, en nous per- rer d'Européens entreprenans et 
mettant de rester le long du littô- capables de s'organiser, et lorsque 
rai. Enfin, je ne vois pas, si Abd- le moment arrivera où cette trêve 
el-Kader était un souverain aussi devra forcément être remplacée 
indépendant que le roi des Fran- par la guerre, la guerre sera plus 
çais, ce qu'un traité fait avec lui terrible, plus onéreuse à la France 
pourrait contenir de plus honora- et offrira moins de chances de suc- 
ble que la Convention du 29, et cèsque nous n'en avons à présent, 
mieux établir l'égalité entre les « Dâmrémomt. )> 
parties contractantes. J'ai la con- (*) Cette lettre remarquable par 
viction que ce traité ne sera qu'une la justesse de ses prévisions est 
trêve qui fournira à Abd-el-Kader datée du 21 juin 1 837. 
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un bienfait. Mais ceux qui pénétraient dans le fond 
même de ce traité de la Tafna , que pouvaient-ils y 
apercevoir si ce n'est une extension nouvelle donnée 
à la puissance d'Abd-el-Kader , une souveraineté à 
côté de la nôtre, laquelle prendrait les armes à la 
première occasion pour se venger de nos conquêtes? 
On devait craindre surtout que cette souveraineté une 
fois reconnue et sanctionnée ne reçût elle-même des 
encouragemens secrets de TAngleterre ; dès-lors Abd- 
el-Kader deviendrait le pivot de toute résistance à 
nos armées dans l'Afrique; il serait selon l'expres- 
sion d'un auteur arabe : « le croissant d'argent que 
les pasteurs salueraient à travers la nuit répandue 
par les infidèles. » Le traité de la Tafna ne créait pas 
seulement la puissance d'Abd-el-Kader dans la pro- 
vince d'Oran, mais encore sur toutes les tribus qui 
campaient dans l'Algérie. Delà, les justes inquiétudes 
des hommes habiles qui avaient prévu le développe- 
ment naturel de la puissance hostile d'Abd-el-Kader. 
L'expédition de Constantine était une chose décidée 
dans le conseil des ministres, et le choix d'un chef 
n'avait pas fait le plus léger doute. La correspondance 
du général Damrémont avait vivement frappé le roi et 
son conseil; cette gravité d'appréciation faisait con- 
traste avec la pétulance méridionale du général Bu- 
geaud. L'expédition se préparait avec un ordre, un 
ensemble qui tenaient surtout au caractère du géné- 
ral en chef; chez lui on ne trouvait ni forfanterie ni 
vanité militaire: c'était un cœur calme, froid, à la 
manière du comte de Bourmonl. De son gouvernemeni. 
d'Alger, il se rendit à Bone, avec des instructionj; 
formelles pour préparer tous les élémens de l'expédi • 

IX. 23 
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tion de Constantine: esprit <sérieux, il ne fit point à 
son arrivée, de cm proclsmatioDS, bulletins aux phra- 
ses sonores ; il exposa avec netteté le b«t que se pro- 
posait le gouvernement pour la conservatioa de la colo- 
nie. Le général en chef disait : « Soldats, Fexpédition 
contre Gonstantine va commen^eer. Vous êtes appelés 
à l'honneur de venger vos frères d'arnues qui , trahis 
par les élémens, ont vu leur courage et leurs efforts 
échouer Tannée derniève sons les murs de cette ville. 
L'ardeur et la confiance qui vous animent sont des 
gages du succès qui vous attend. La France a les yeux 
sur vous; elle vou6 accompagne de ses voeux, de sa 
sollicitude. Montrez-vous dignes d'elle, du roi qui vous 
a confié un de ses fils, du prince qui est venu partager 
vos travaux, et qoe k patrie soit glorieuse de vous 
compter au nombre de ses enfans. » 

Ici donc point d'emphases; il ne signait pas comme 
le maréchal Glauzel du haut de l'Atlas; il ne parlait 
pas enffityle de figure, comme Napoléon aux Pyramides; 
legénéralDamrémont indiquait avec une simplicité 
antique le but glorieux d'une courte campagne, en 
rappelant les devoirs de l'armée. Les élémens de 
l'expédition 9e trouvaient déjà réunis vers le mois 
d'août ^ afin de la commencer en septembre. Le 
général en chef choisissait le maréchal de camp Per- 
ségaux comme chef d'état-major , le général Val- 
lée commaodait rartillerie , le général Rohaut de 
Fleury dirigeait le génie, ton» officiers que la Res- 
tauvatio» avait employés ; trois maréchaux de camp : 
leducde Nemours, Trézel et Ruihières, commandaient 
chacun une brigade, et l'effectif militaire était porté 
à 13^000 hommes, 2,000 chevaux et 60 pièces d'ar- 
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tiUerie : c'était ici une véritable expédition avec 
des équipages de route et de siège (*). Le général 
DamrémoQt qui avait iait la campagne d'Alger sous 
le comte de Bourmont savait bien que ce qu'il fallait 
employer surtout c'était la supériorité de l'artillerie 
et les merveilles du génie militaire : ces deux élé- 
mens étaient à profusion dans l'armée. Le 1*"' octo- 
bre^ par un soleil resplendissant , cette valeureuse 
troupe se mit en mouvement par la môme route bor- 
dée de lauriers-roses , d'oliviers et de figuiers d'Afri- 
que, qu'avait suivie le maréchal Clauzel. La marche 
fut rapide, sans obstacle et sans désordre ; l'opinion 
arrêtée du général en chef était d'engager tout de 
suite un feu puissant d'artillerie contre Constantine 
pour la forcer à capituler. Le 6 octobre on était déjà 
en présence de ses murailles élevées comme celles 
d'uB château féerique. 

La garnison de Constantine qui s'élevait à 6,000 
hommes environ sous les ordres d'Achmet-Bey, sans 
compter les troupes auxiliaires, avait vu son courage 
considérablement relevé par la dernière retraite des 
Français : « Ces hommes n'étaient donc pas invinci- 



(4) Jl':iat 4e l'armée expéditionnaire de 


M.U haronYoljand, intendant mili- 


Constantine. 


taire. 




M. le lieateiiant-général comte Dam- 


Effectif de» corps. 




rémont, commandant en chef. 


h 


. valides. 


M. le maréchal de camp Perrigaux, 


23e de ligne, M. Gue.willer, 




chefde l'état-major général. 


colonel, 3 bataillons. 


1,700 


M. le lieatenant^géaéral Vallée, <;om- 


47e de ligne, M. Comhes, co- 




mandant en chef de l'artillerie. 


lonel, 3 bataillons. 


4,700 


M. le lieutenant-général Rohaat de 


4|c de ligne, M.Lévèque de 




fleur;, commandant en chef du génie. 


Vilmorin, colonel, 2 bataillons. 


4,200 


M. le duc de Nemours, maréchal de 


4iede ligne, M. Roux, co- 




camp. 


lonel, 3 bataillons. 


2,200 


M. le maréchal de eainp Tréael« et M. le 


36e de ligne, M. de Lavoirie, 






colonel, 3 bataillons. 


2,200 


chacun une hirig^de. 


2e léger, M. Menue, colo- 
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bles ! Petits de taille, fatigués de longues marches, on 
pourrait facilement les contraindre à la fuite, car 
c'étaient les ennemis du prophète. » Tel était le lan- 
gage qu*Achmet-Bey tenait à ses soldats turcs et 
arabes, si difficiles à vaincre derrière les murail- 
les; courage qui était chez eux une vertu tradition- 
nelle. Sans donner à l'ennemi le temps de se recon- 
naître, le comte Damrémont divisa son armée en trois 
petits corps ; les généraux Trézel et Ruihières furent 
chargés de s'emparer des hauteurs de Mansourah et 
de Côudiat-Alj' qui dominaient la ville, tandis que le 
duc de Nemours se réservait pour lui-même le poste 
le plus périlleux, le siège, les assauts, l'attaque de 
face au pied de la brèche. Déjà, comme il arrive 
presque toujours dans l'Atlas, le temps était devenu 
affreux, la tempête roulait des vents impétueux, puis 
des torrens de pluie qui inondaient le bivouac : allait-on 
attendre, comme le maréchal Clauzel, des jours, des 
nuits au milieu de ces cataractes du ciel qui péné- 
traient le soldat jusqu'aux os? Tel n'était pas le carac- 
tère du général Damrémont , calme dans les prépa- 
ratifs, impétueux dans l'exécution. Le 9 octobre, par 
un temps affreux, les batteries de brèche commencè- 
rent à jouer : vingt pièces de canon de gros calibre 



nel, 2 bataillons. 4,200 rin , commandans 860 

3e chasseurs d'Afrique, M. de Spahis, M. Gentil Saint-Al- 

Lanean, colonel, 3 escadrons. 600 phonse, commandant. 540 

3« bat. d'infanterie Ugère Equipages mililaires. 300 

cl'Afriqne, M. de Montréal , Plus les ambalances et la cavalerie 

commandant. 4,000 arabe auxiliaire. 
Bataillon de tirailleurs. 



Le total général des troupes ca- 

ables de faire Texpédition de 

onstantine s'élevait à treize 

lille hommes , deux mille che- 

MM.de Villeneuve et Mo- vauxetsoixante pièccs d'artillerie. 



M. Faté , commandant. 600 ,v«ui«« a^ c • i» jlj'^'' j 

Artillerie, 8 batieries , P^^^^^ de faire 1 expédition de 

M. Toumemine. colonel. <joo Constantino s'élcvait à treize 

8 compagnies de génie, mille hommos , deux mille che- 
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mèlèrent^leurs détonnations au roulement du ton- 
nerre, au sifflement de la tempête ; les boulets habi- 
lement pointés commencèrent la brèche dans la vieille 
muraille, mais une brèche haute encore et imprati- 
cable. Dans la nuit du 11, les batteries plus rappro- 
chées ouvrirent une large voie de décombres, de 
débris, et à Taurore du 12, les soldats saluèrent de 
leurs acclamations les apprêts de l'assaut ('). 

Cependant les boulets turcs lancés par les longues 
couleuvrines, les pièces de bronze ciselées sillonnaient 
les tentes, les bivouacs français. Si Tennemi ne poin- 
tait pas bien, des ingénieurs maltais, espagnols, por- 
tugais, indiquaient du doigt les états-majors et c'était 
sur ce groupe d'épaulettes que le feu était dirigé; 
un de ces boulets, ricochant de rochers en rochers, 
vint frapper en pleine poitrine le général Damrémont 
qui tomba sans proférer une seule parole, et de la mort 
de Turenne : officier de si haute distinction , il ne 
put voir s'accomplir l'œuvre à laquelle il s'était con- 
sacré avec dévoûment et modestie. Le comte Damré- 
mont fut remplacé par le plus ancien des lieutenans- 



(') La correspondance suivante continuer à vivre paisiblement 

s'était engagée : dans vos maisons. Envoyez des 

Lettre du commandant en chef aux geus de bien pour me parler 

habitant de Conttantine, Ot pOUr COnvenir dO tOUteS chOSCS 

ce Habitans de Gonstantine, mes avant que j'entre dans la ville ; je 

canons sont au pied de vos murs ; leur donnerai mon cachet et ce que 

ils vont être renversés , et mes j'ai promis , je le tiendrai avec 

troupes entreront dans votre ville, exactitude. 

Si vous voulez éviter de grands « Comte de Damrémont. » 

malheurs, soumettez-vous pendant Lettre d*Achmet-Hady , bey de Con^ 

qu'il en est temps encore. Je vous etantine, au commandant en chef de 

garantis par serment que vos fem- l'armée française. 

mes, vos eufans et vos biens seront « De la part du très puissant, no- 

respectés, et que vous pourrez tre seigneur et maître, Ki-Sid-Ei- 
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généraux, le général Vallée. Après qudques pleurs 
donnés au braye qui tombait, Tassaut fut anooneé au 
son des fanfares et des datrons ; le duc de Nemimrs 
dut le commander et le conduiire. Quon se représente 
donc le 13 octobre au matin, ces régîmens formés en 
colonnes serrées s'élançant des hauteurs qui eniOtt*» 
rent Constantine jusqij^ dans les ravins , sous le feu 
de la mitraille, et s'avançant, le duc de Nemours ea 
tête, l'épée au poing , vers la brèche rempile de dé- 
combres à travers lesquels on voyait briller les yata- 
gans, les courtes baïonnettes turques, les mousquets 
à large gueule. Rien n' surrète l'ardeur du soldat; le chef 
de bataillon Sérîgny est frappé d'une balle mortelle; 
à ses côtés tombent moissonnés des capitaines, des of- 
ficiers de tout grade. Le général Perrégaux, les colonels 
Combes et Lamortcière sont grièvement blessés et Tcm 
marche toujours à travers cette hécatombe glorieuse. 
La brèche est franchie, la colonne d'attaque est dans 
Constantine à travers les rues tortueuses, au milieu des 
feux qui se croisent tantôt sous une voûte qui abrite 
contre les ardeurs du soleil, ici en plein air, .sur les 
toits des maisons, des mosquées ou des marabouts ; 
chaque bouquet d'arbre, diaque masure cache une 

Hadjy-Âchmet-Pachd, à M. le g^ est de faire la paix, cessez votre 

néral, gouverneur d'Alger, corn* feu, rétablissez la tranquillité ; 

mandant en chef de Tarmée. alors nous tFtitetx>nftdelap{iiK. At- 

« Nous avons appris que vous tendez vingt-quatre beores» aln 

aviez envoyé un messager aux faa- qu'un persawiage mieWgent vouB 

bitans de la ville, qui a été retenu arrive demaipcrt, et que paArsinla 

par les princfpaux chefs, de crainte àé notre tpaité, non» veyions 

qu'il ne soit tué par la populace, éteindre cette guerre d'où il ae 

par suite de son ignorance dans peut résulter aocim.bte&. Ne tous 

les affai res. Les mêmes chefs m'ont im^oiélez pas de votFe 'iDeaanger « 

fait part de cette nouvelle pour il est ea eiteelé en ville. » 
arerr aïoH avia. ^ votre tiHeiiCivii 



embûche, devient un moyen de résistance : on se 
bat corps à corps à coups de baïonnette et de yatagan ; 
partout des engagemens singuliers comme au temps 
de la chevalerie, et c'est de cette sorte que Constan- 
tine est traversée par Finfanlaerie au pas de course. 
JL' ennemi est en fuite à l'autre extrémité delà ville; 
il cherche à se sauver à travers les rochers élevés; 
<H>inme une grande cascadede chair luimaine, {emmm, 
enfans roulent dans les ravins et les précipices, spec- 
tacle sublime et affreux d'amour, de dévouaient du 
fils, de la mère, du vieillard, du jeui^e homme, comme 
au sein de la famille arabe. 

Canstantine est au pouvoir des Français. Le but 
de la campagne est accompli (*) ; chacun a fait nobie- 
ment son devoir, et le due de Nemours plus que tout 
antre. Ce prince avait montré des quailités politiques 
et militaires que le roi appréciait à un haut degré , 
le sang-froid et k fermeté dans le commandement, un 
esprit sérieux, peu enthousiaste pour les idées vul- 
gaires de parti , faisant so» deivoir sans forfanterie ; 
nul goût pour la popularité d'opinion qui était un peu 
k faible du prànce royal.; le duc de Neaneur» smq- 
blaît se disposer au grand rôle que les destinées, héts» ! 
lui préparaieat^ A Gonstantine, il fut d'une^bra^ojare 
froide à étonner les pkis solides sokfets de 'l'armée. 

(1) Jje général ValUe à M, le minUtre un SUCCÔS^^âmplfit; L*€nnemi a fait 

delà guerre. ^^q vigoureuse résistonce ; nos 

Consiaiitine, 43 octobre 4837. troupcs en ontglorieusement triom- 

« Le drapeau français flotte sur phé. Le roi et l'armée ont fait une 

Gonstantine; l'armée est arrivée gr^iMle perte : le général .Damré- 

devant ses murs le 6, la brèche a mont a été tué hier par un boulet, 

été ouverte le 41 i praticable le 42, comme il se rwid'aH à la batterie 

eir4>B a donné l'asiautce matin de brèche et je. i'ai^ remptetédaiiis 

avec la plus grande bravoure et le commandement de Tarmée. j> 
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CHAPITRE IX. 



TENDANCES DU POUVOIR^ DES CHAMBRES ET DU PAYS. 



( DÉCEMBRE 1837. -^ AOUT 1838. ] 



Le ministère à l'ouverture de la session de 1838. — Le comte Moié. — Ses 
rapports avec le roi ; avec le duc d'Orléans. ~ M. de Montalivet. — 
Le conseil. — Discours de la couronne. — Les deux Chambres. — La 
pairie. — L'opposition de MM. de Brezé et de Noailles, de MM. Ville- 
main et Cousin. — Les députés. — Attitude des différens partis. — Politique 
des doctrinaires. — MM. Jaubert, Duvergier de Hauranne, Hébert, Du- 
châtel et Guizot. — Discussion de l'adresse. — Appui des conservateurs. — 
Opposition de M. Thiers. — Les questions d'affaires. — Chemins de fer. — 
Sociétés en commandite. ~ La réduction des rentes. — Rapport de M. Passy» 

— Tote du principe. — Système des pensions. — Parcimonie pour la gloire. 

— Générosité pour les partis. — Les neuves du général Damrémont , du co- 
lonel Combes, du général Daumesnii. ^100,000 fr. de rente à madame Murât. 

— Situation équivoque du ministère. — Mécontentement du parti doctrinaire. 
Son vote conditionnel sur les fonds secrets. — Les crédits sur l'Algérie. — Ex- 
plications du maréchal Clauzel. —Le vote des budgets. —Rupture a^vec le 
parti doctrinaire. — Origine et commencement de la coalition. — Fin de la ses- 
sion de 1838. — Agrandissement de Tinfluence du comte Mole. — Tisite du roi à 
Cbamplâtreux. — Situation royaliste du cabinet. — Naissance du comte de 
Paris. — Le roi à Notre-Dame. — Annales des procès. — Aifaires Laity, — 

du général Brossard, — de M. Gisquet et du Messager , 
— des mines de Saint-Bérain. 



Après la dissolution de 1837, l'ascendant politique 
du comte Mole avait incontestablement grandi; le pré- 
sident du conseil, par les formes charmantes de son es- 
prit avait pris une véritable puissance sur les résolu- 
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tions de la couronne. Ce que possédait surtout le 
comte Mole, c'était une manière respectueuse de dire 
les choses, de présenter les observations; une npble et 
libre déférence qu'il tenait de son éducation monarchi- 
que et de ses traditions de Tamille. Le roi aimait ce lan- 
gage élevé des vieux temps, et bien que dans l'ori- 
gine du cabinet du 15 avril,. il eût vu avec un véritable 
chagrin le retrait de certaines lois conçues par le mi- 
nistère du 6 septembre , néanmoins l'ère nouvelle qui 
avait commencé avec l'amnistie souriait à la généro- 
sité naturelle du roi ('). Cet appui d'en haut, le comte 
Mole le trouvait plus fortement encore chez le duc 
d'Orléans, sur lequel il exerçait une véritable séduc- 
tion; Son Altesse Royale qui trouvait peu d'obstacles 
dans la responsabilité du général Bernard, exerçait 
au département de la guerre, la direction suprême pour 
le choix des officiers, et il espérait qu'avec le concours 
d'une bonne majorité de Chambre, il serait élevé au 
titre de commandant général de l'armée , dignité re- 
connue dans la hiérarchie des rangs en Angleterre. Le 
comte Mole ne voyait aucun obstacle à cette puissance 
militaire de l'héritier de la couronne qui presque tous 



(') Le roi n'avait aucun regret exagérées. Depuis quelque temps 

de l'amnistie, quoique des bruits le gouvernement était sur la trace 

de nouveau x complots se fussent de projets sinistres qui se tramaient 

encore répandus. contre la vie du roi. 11 la suivait 

42 novembre 4837. avoc Cette surveillanco calme et 

ce Des bruits de complot et de discrète qui déjà, plusieurs fois, 
conspiration découverte ont cir- sans bruit et sans éclat, a prévenu 
culô aujourd'hui dans Paris. Le et déjoué de mauvais desseins, 
gouvernement croit de son devoir Dimanche dernier, les autorités Io- 
de porter sans aucun retard à la cales de Boulogne-sur-mer arrê- 
connaissance du public l'exacte tèrent un homme muni d'un faux 
vérité, afin de prémunir les bons passeport, et saisirent dans son 
citoyens contre des inquiétudes portefeuille des pièces très graves 
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les jours venait le visiter à l'hôtel des affaires étran* 
gères avec une familiarité douce et confiante. 

L'union la plus parfaite semblait régner da&s le 
conseil ées ministres <, qui tous accegf^taient sinoère- 
ment la présidence de M. le conrle Iftolé; toutefois, 
de légères nuances existaient dans la manière (fe voir et 
de juger les questions entre les deux chefs de ce ca- 
binet, le compte Mole et M, de Montalivet. Certaine- 
ment tous deux s'entendaient sur les questions géné- 
rales, mais dans l'histotre du cœur humain , il est cer- 
tain sentiment qui ne s'abdique jamais^ et c est arviec 
peine qu'on renonce à la domination morale des af- 
faires du pays. Si M. deMofftalivet avait estime et défé- 
rence pour le comifte Mole, il avait aussi le sentiment 
intime que, possédant à un haut degré la confifance et 
l'amitié du roi, il devait garder une granée et natu- 
relle place dan« le conseil. Ensuite, M. de Mowtalivet 
venait défaire les électio«s avec zèle et habileté; dans 
la Chambre il avait un parti , il dirigeait un certain 
nom'bre de députés des centres; il avait des formes de 
ra^illeure camaraderie; on le trouvait plus fam'ilier, 
plus bourgeois, garde national par tous les points , 
facile et bon garçon, et l'on ne saurait croire combien 
tififut cela domine les assemblées (^); la distinction de 
formes nuit souveust, et la familiarité prépare les 

qui le dés^fiaient^ awsai bien qve sance f»r la plupart des condam- 

les renseignemeas eux-osnéinesdéjà nés. Par suite des papiers saisis, 

recueillis pBf le gouiyernement, quelques arrestations ont en lieu> 

comme rhomme qui semblait ides- et la justice infonme- sur taufee 

tioé à rexécution ducoraptot.Cest cette afi^ùre. » 
UB amaistié d'avril^ e^est un de 

ceux eu petit nombreqnl sont re»- (') Au reste, M. l<r«anaAe Maté 

tés insensibles à un acte de dé- await d'admirables côtés ; lecou*- 

menee dœueiUi aiFsc moonsai»- rage^ ^ dévoûment , la probité. 
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bons votes. Quant aux tendances personnelles, si 
celles du comte Mole étaient pour le centre droit, 
celles de M. de Montalîvet se tournaient vers le tiers 
parti qui aimait en lui Fenthousiasme un peu enfantin 
pour les idées de 1789 et l'Empire. Les autres collègues 
du comte Mole marchaient de confiance avec lui ; nul 
n'avait la volonté d'entreprendre une lutte contre la 
domination légitime du président du conseil, qui d'ail- 
leurs s'élevait alors non-seulement aux proportions 
d*un homme d'État remarquable, mais encore aux fa- 
cultés d'un orateur actif, intelligent. 

Les Chambres étaient convoquées pour le 18 dé- 
cembre, et dans Tintervallede la dissolution, le minis- 
tère avait eu le loisir d'étudier la statistique des nuan- 
ces et des partis dans les deux Chambres. La pairie 
venait de s'agrandir par une des plus considérables 
promotions : cinquante-deux pairs étaient appelés par 
une série d'ordonnances individuelles, forme puérile 
que la loi constitutive avait imposée. Au restée on doit 
cette justice au comte Mole, que malgré cette profusion 
de la pairie, ses choix tombèrent généralement sur des 
noms considérables au point de vue des événemens con- 
temporains. Dans la noMesse, on comptait Itod'Andi- 
gné, les d' Angosse,les Cambis, les Castellane, les d'^Har- 
cour^, l'armée comptait les généraux Durosnel, Delort, 
de Monthion , le vicomte Préval; la magistrature, le 
majrquisde Belbœuf, Mil. Laplagiie-BarrisatHjirmaind- 
tfAbancourt. Puis des noms de Chambre fort incon- 
iHis au pay^ tels que MM. Paturleet Cbevandier (')• 

C) Par ordonnances du 3 octobre « MM. le marquis d'Ândigné de 
4837, étaient promus à la dignité La Blanchaye, le marquis Casimir 
de pair de France : d'Angosse, le marquis d'Audififret, 
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Il fallait bien subir les conséquences du système re- 
présentatif, avec ses sommités capricieuses, résul- 
tat du hasard ou de la médiocrité. 

Au reste, cette promotion de pairs n'était pas né- 
cessaire au comte Mole pour garder son importance 
et former une majorité dans la Chambre haute : au 
sein de cette Chambre, le comte Mole était à son 
aise; on était habitué à Tentendre, à le voir ; ses ami- 
tiés, avec le nouveau chancelier M. Pasquier, des re- 
lations longues et suivies l'avaient pour ainsi dire 
rendu maître du vote, et c'est pour cela que tout dé- 
bat devait être simple, facile, et ne présenter aucun 
incident fougueux , capable de compromettre la vie 
et la force du cabinet. Toutefois, deux sortes d'op- 
positions devaient se faire entendre à la Chambre des 
pairs; les légitimistes ardens avaient là un tout pe- 
tit côté, et si la parole de M. Dubouchage avait peu de 
crédit, celle de M. de Dreux-Brézé, convenable et po- 
lie quoique ardente et convaincue, produisait tou- 
jours un certain effet sur l'esprit de la pairie. M. de 
INoailIes avait plus de modération, une tenue plus par- 
faite, une habileté diplomatique qui lui faisait accep- 
ter les faits accomplis sans abdiquer aucune de ses 
convictions intimes. Le jeune comte de Montalembert 
ne se posait point avec des regrets ou des colères; 

le marquis de Belbœuf, Bessières, vice-amiral Halgan, le comte Eu- 

Bignon, Bourdeau, de Brigode, le gène d'Harcourt, le vicomte Har- 

marquis de Cambis d'Orsan , le mand d^Àbancourt, Humann, le 

général comte de Castellane^ le général Jacquinot, Kératry, le gé- 

marquis de Ghanaleilles, Chevan- néral Lalaing d'Âudenarde, Lapla- 

dier, le général Darriule, Dau- gne- Barris, Lombard, le général 

nant, Delort, Charles Dupin, le Marchand, Mérilhou, le général 

général Durosnel, le marquis d'Es- Bailly de Monthion, le comte de 

cayracdeLauture, deGerando,le Mosbourg, Odier, Paturle, Pa- 
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il admettait non-seulement la monarchie du 9 août , 
mais encore la Révolution de Juillet ; son but était 
de créer en France un parti catholique dans les don- 
nées et les conditions de ce même parti en Bel- 
gique, dans la Pologne ; il y avait de l'entrain, du 
brillant, de l'imprévu dans la parole du comte Mon- 
talembert, une certaine grandeur de formes, qualités 
suprêmes que l'orateur devait à la pensée et à la con- 
viction religieuse. 

A côté de cette opposition, il s'en était formé 
une autre , au sein de la pairie , dans une nuance 
qu'on pouvait comparer à celle du tiers parti à la 
Chambre des députés. Elle comptait pour chefs 
MM. Villemain et Cousin : il y avait dans M. Villemain 
les sentimens d'une haute générosité, des phrases 
brillantes, un désir du bien, du beau et du grand, 
un mélange de vieux libéralisme et d'idées nouvelles, 
et par dessus tout une intelligence vive, pénétrante, 
qui saisissait la partie élevée des questions, seulement 
avec l'esprit d'une école un peu arriérée, le constitu- 
tionnalisme delà Restauration, quoique les temps fus- 
sent bien changés ! Chez M. Cousin se révélait un vague 
de penséessousdesformesphilosophiques sonores, une 
religiosité allemande vaporeuse et mal définie, un 
souvenir du professorat en Sorbonne, et au demeu- 
rant cette domination de l'idée de 1789, vulgaire 
non-sens de tous les esprits étrangers aux affaires. 

vée de Vandœuvre, Pelet (de la burce Sébastiani, le comte Serru- 

Lozère), le général Pelet, Camille rier, Tarbé de Vauxclairs, le gé- 

Périer, le général Petit, Poisson, néral Tirlet, le vicomte Villiers du 

le général vicomte de Préval, De- Terrage, le vice-amiral Willau- 

forest de Quartdeville, Rouillé de mez. » 
Fontaine, Schonen, le général Ti- 
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Cette opposition de MM. Cousin et Yillemain dans la 
pairie était jugée si innocente, que tous deux restaient 
fonctionnaires publics, membres de TUniveraité, 
avec des traitemens considérables et sur œ px)int la 
tolérance du pouvoir était grande. 

La Chambre des députés venait de subir Tépreuve 
d'une réélection, et bien que la grande majorité fût 
renvoyée par les collèges, l'esprit de la Chambre n'était 
pas absolument le même : c'est ce qui arrive presque 
toujours après les élections générales. Dans une nou- 
velle Chambre il y a des peurs de moins, des ambi- 
tions plus jeunes, des intérêts à satisfaire qui mo* 
jdifient les classemens, les organisations de partis, 
on tente de nouvelles alliances plus librement , plus 
spontanément : on n'a plus rien à régler ni avec les 
électeurs, ni avec les ministres, tout est à compte nou* 
veau. J'ai déjà dit quels étaient les bénéfices et les 
pertes dans cette manifestation des vœux du pays; 
l'extrême gauche s'était amoindrie, le centre gauche 
restait le même, les légitimistes et le centre droit ga- 
gnaient quelques voix ; s'il s'était formé un noyau mi- 
nistériel dévoué au comte MoIé (*), ce qui n'existait 
pas dans la dernière Chambre , en même temps le 
président du conseil s'était créé des ennemis actifs 
dans le parti doctrinaire ; le nombre de ces députés 
s'était réduit et ils en gardaient rancune au mi- 
nistère ; désormais appoint essentiel, considérable, 

(') Au reste le comte Mole s'en- très voisines du tiers parti, M, Bau- 

tendait parfaitement à se ratta- de et M. Laurience, viennent d'ao- 

cher des voix individuelles; on cepter des fonctions salariées; Tun 

lisait dans les journaux du lemps: est nommé conseiller d'État, Tau- 

« Deux députés qui appartien- tredirecteur des affaires d'Alger au 

nent à des nuances d'opposition ministère de la guerre. » 
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ils davaleat avant toute chose ménager la majorité et 
s'en emparer au besoin. Il y avait parmi eux des es- 
prits d'avsmt-garde, tels que M. Jaubert qu'on devait 
caloier à tout prix : ardent, ingénieux , il se laissait 
aller ^ à la tribune, à toutes sortes dlnvectives, d'at- 
taques, et si son esprit facile en retirait un certain 
éclat, il pouvait aussi comproo^ettre son parti. M. Du- 
vergier de Hauranne plus sérieux avait peut-être au 
fond du earacljère pkis d'acrimonie que M. Jaubert; 
actif, r^aueur, il cachait sa«is le phîlosopbisme des 
phrases un désir immodéré du pouvoir ; c'était un de 
ceux qui voulaient le plus vite en finir avec l'adminis- 
tration du comte Mole. M. de Rémusat restait dans 
des conditions plus modérées et plus habiles ; quant 
à M. Hébert il se formait au rôle d'homme politique 
avec une justesse d'esprit remarquable. Je n'ai pas 
besoin d'ajouter que M. Duchâtel et M. Guizot cher- 
diaient à contenir les écarts de toutes ces imagina- 
tions ardentes qui voulaient aller droit à leur but. 
Leur système à eux était bien simple, c'estqu'il fallait 
tout sacrifier à la conservation de la majorité et 
au triomphe du [parti conservateur. Leur program- 
me était donc le maintien des lois de septembre 
sans amendement et sans restriction, comme la base 
déboute sûreté publique pour le pouvoir et les insti- 
tutions. De là^ cette tempérance recommandée par 
MM. Guizot et Duchâtel à leurs amis contre le système 
de M. Mole; ils devaient le ménager, le contenir jus- 
qu'à ce qu'entraîné par sa propre fatalité ce système 
aboutit à une alliance avec le tiers parti. A ce moment 
seul on devait se prononcer pour l'opposition. 
C'est ainsi que s'ouvrit la session de 1838, le con- 
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seil des ministres arrêta le discours de la couronne un 
peu long et détaillé comme la politique dn comte Mole. 
« La France est libre et tranquille, disait le roi; sa 
prospérité s'accroît rapidement , ses institutions se 
consdident, elle se confie de plus en plus dans leur 
stabilité. L'empire des lois rétabli m'a permis de 
suivre l'impulsion de mon cœur ; un grand acte dont 
le souvenir me restera toujours cher, l'amnistie, a té- 
moigné de la force de mon gouvernement. Cet acte a 
porté le calme dans les esprits, affaibli l'influence des 
mauvaises passions, isolé chaque jour davantage les 
projets de désordre; j'ai voulu que les collèges élec- 
toraux fussent réunis. Ma confiance dans le pays n'a 
pas été trompée; je retrouverai en vous ce loyal con- 
cours que m'ont prêté les Chambres pendant sept an- 
nées, pour assurer à la France les bienfaits de l'ordre 
et de la paix. Je n'ai qu'à me féliciter de mes rapports 
avec toutes les puissances étrangères, et jamais la paix 
générale ne m'a paru mieux assurée; cependant la 
guerre civile désole encore la Péninsule. La reine 
régente soutient avec courage et persévérance les 
droits de son auguste fille, la reine Isabelle II. Je con- 
tinue à exécuter fidèlement les clauses du traité de la 
quadruple alliance, et j'espère le succès d'une cause 
qui a toutes nos sympathies. Le mariage de l'aîné de 
mes fils a comiblé mes vœux ; au souvenir de cet évé- 
nement, source de tant de bonheur pour ma famille, 
se rattachera toujours celui des témoignages d'affec- 
tion dont la France, les Chambres, les habitans de 
cette capitale, entourèrent la jeune princesse qui ve- 
nait se confondre parmi mes enfans. Ma seconde fille, 
la princesse Marie, a depuis contracté une alliance qui 



DES CHAMBRES ET DU PAYS. 369 

va ajouter encore à nos relations de bonne amîiié avec 
des États voisins. En Afrique notre attente a été rem- 
plie , le drapeau français flotte sur les murs de Con- 
stantine ; si la victoire a plus fait quelquefois pour la 
puissance de la France, jamais elle n'a élevé plus haut 
rhonneur et la gloire de ses armes. Afon fils , le duc 
de Nemours , a pris la part qui lui revenait dans le 
péril; son jeune frère a voulu le rejoindre et s'associer 
à cette communauté de travaux et de dangers qui 
identifie depuis long-temps mes fils avec l'armée : 
leur sang appartient à la France comme celui de tous 
ses enfans. En adressant au ciel des actions de grâces 
pour la i^otection qu'il a accordée à nos armes, j'ai 
à déplorer avec vous la perte de tant de braves morts 
au champ d'honneur ; la patrie entoure leurs cercueils 
de ses regrets, de sa reconnaissance. Elle a ratifié 
d'avance tout ce que j'ai ordonné pour satisfaire à la 
douleur publique et acquitter la France envers ses 
héroïques soutiens. Un projet de loi vous sera pré- 
senté pour donner à la veuve et aux enfans du brave 
général Damrémont un témoignage de la gratitude 
nationale. J'ai élevé à la première dignité de l'armée 
le vieux guerrier qui Ta remplacé, et qui n'a rien vu, 
disait-il, dans sa longue carrière, que nos jeunes 
soldats ne viennent d'égaler. Dans l'est de l'Algérie 
comme dans l'ouest j'ai voulu la paix; mais l'opiniâ- 
treté du bey qui commandait à Constantine nous a 
obligés à prouver une fois de plus aux indigènes de 
nos posboeftions d'Afrique qu'ils devaient renoncer à 
nous résister. Dans Touest une convention a été con- 
clue, dont les conditions s'exécutent fidèlement et ont 
eu déjà d'heureux résultats; il vous sera présenté un 
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tableau complet de notre situation en Afrique, et 
j'aurai à inous demander les moymis de pourrcnr an 
besoins de nos établissemens; partout nos escadres 
donnent à nos reiatîoiis commerciales l'appui et la 
protection qu'elles ont drcHt d'en attendre. Jamab je 
ne me suis trouvé entouré des Chambres dans des 
circonstances plus favorables; sadions, messieurs, 
conserver par notre union et notre sagesse ce que 
nous avons acquis par notre courage et notre patrio- 
tisme. Tâchons d'effacer les pénibles souvenirs de 
toutes nos dissensions, et qu'il ne reste d'aub*e trace 
des agitations dont nous avons tant souffert, que le 
besoin plus senti d'en prévenir le retour. Persistons, 
messieurs, dans ces voies régulières et paisibles aux* 
quelles nous devons l'accroissement de richesse et de 
prospérité dont la France jouit aujourd'hui ; c'est le 
vœu le plus cher de mon cœur : ma vie est consacrée 
au maintien de toutes les garanties de notre repos et 
de nos libertés, et c'est pour accomplir cette grande 
tâche que je réclame votre concours. » 

Ce discours plusieurs fois applaudi était bien sans 
doute, mais il était long, développé comme une explî^ 
cation ministérielle, et il faut toujours que la couronne 
s'exprime avec un certain laconisme. Les opérations 
préliminaires de la Chambre n'eurent aucun sens pré* 
ois; la présidence fut acquise à M. Dupin, selon Tu"* 
sage : c'était l'esprit qui allait le mieux à une sit«a*- 
tion décousue. Ce fut donc avec ces élémens dan» 
les deux Chambres que commença la diseu^s^i^ de 
l'adresse. A celle des pairs, M. de Dreux-Bréaé ^ccmh 
l'administration de manquer de système : c Quelles 
étaient nos relations av«c l'Angleterre; raUianoe s'é- 
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tait-elle affaiblie? Constantineserail-elle oonservée à 
la France? Aurait-oa enoore des lois d'exception? Les 
lois de septembre seraient-elles enfin modifiées? » A. 
ces interpellations, le comte Mole répondit que jamais 
les rapports de la France et de l'Angleterre n'avaient 
été plus intimes; le gouvernement suivrait une ligne 
droite et ferme par rapport à l'Algérie : « Mais les al- 
liances de famille, répondit M. de Dreux-Brézé, j'ai 
le cœur français et je ne me réjouis pas de ces allian- 
ces. — Oui, vous vous en réjouissez comme bon Fran- 
çais, répliqua le ministre. — Non, non, comme bon 
catholique je ne puis m'en réjouir. » Et à ces mots , 
le duc d'Orléans réclama la parole : « La Chambre me 
permettra de répondre un mot à ce qu'il y a de per* 
sonnel dans les paroles que l'orateur vient de pro* 
noncer. Je n'avais pas répondu au discours qu'il a fait 
entendre à la tribune, parce que l'insinuation ne me 
paraissait pas assez directe ; mais je suis heureux ée 
saisir cette occasion pour présenter la question sous 
son véritable point de vue. J'ai vu inscrite dans notre 
code fondamental, à la première ligne, la liberté re- 
ligieuse comme la plus précieuse de toutes celles ac- 
cordées aux Français , je ne vois pas pourquoi la fa- 
mille royale serait seule exclue de ce bienfait, qui est 
entièrement d'accord avec les idées qui régnent au- 
jourd'hui au sein de la société française. Je crois 
d'ailleurs , messieurs, que l'application de ce prin- 
cipe, faite à l'occasion de mon mariage, s'allie parfai- 
tement avec Us garanties qu'exigt la religion de la 
majorité des Français. Et moi aussi , je suis catholi- 
que; c'est la foi de mes pères; j'y suis né, j'y mour- 
rai ; toute ma descendance sera élevée dans cette re- 

34. 
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ligion; ce sont là les seules garanties qui puissent être 
réclamées, je les ai données, et je crois que personne 
ne peut en demander davantage (*)• » 

A ces paroles du prince, M. deDreux-Brézé répon- 
dit : c Je commence, messieurs, par déclarer qu'il n'y 
a rien de personnel dans ce que j'ai dit, je pense qu il 
est malheureux de voir la famille royale choisir ses 
alliances dans le protestantisme. Et moi aussi , j'ap- 
prouve la liberté des cultes , mais je ne puis fermer 
les yeux à la lumière du jour. Il y a en France trente 
millions de catholiques, et comme catholique, je ne 
puis me réjouir de voir la famille royale s'allier avec 
des familles protestantes. » M. de Montalembert s'at- 
tacha aux affaires d'Espagne; selon lui il fallait fonder 
un traité sur le maintien de communes institutions. 
Ce fut ensuite le tour des lois de septembre large- 
ment approuvées par le duc de Broglie et par 
M. Cousin. M. Yillemain y mit une restriction; selon 
lui , les lois de septembre ne pouvaient être admises 
dans leur entier; celle spécialement qui attaquait Tîn- 
stitution du jury. Brusquement on passa aux affai- 
res étrangères : c L'indépendance de Cracovie , sera- 
t-elle maintenue? demanda M. de Montalembert. — 
Nous n'avons rien à nous reprocher quant à cela , 
répondit M. Mole; la constitution de Cracovie permet 
l'application du protectorat et les puissances ont usé de 
leur droit. » M. Bignon récemment élu à la pairie, se- 
lon son usage , réclama une phrase sur la Pologne; 
M. Yillemain ajouta qu'il fallait réclamer la liberté de 
Cracovie. Le duc d'Harcourt formula sur la nationalité 

C) M. leduc d'Orléans fut vivement applaudi après oettedéclaration. 
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polonaise une addition appuyée par M. Yillemain', 
rappelant en termes chaleureux la conduite de la Cham- 
bre et de la France pour la liberté de la Grèce. « Qu'en- 
tendez-vous par la Pologne? dit avec son expérience 
pratique, le général Dejean; est-ce toute la Pologne 
ancienne, ou seulement le grand duché de Varsovie? 
— Oui , réduite à ces proportions, répondit M. Vil- 
lemain, la Pologne a encore le droit de réclamer sa 
nationalité. —Mais l'amendement sera-t-il utile à 
la Pologne? Voilà la question, dit M. de Broglie; que 
signifie cette impuissante protestation répétée tous 
les ans ? » 

M. Cousin expliqua la politique de M. Thiers sur 
TEspagne : « Il faut l'intervention avec des soldats 
français, sous pavillon français, Tinaction en pareille 
matière c'est la mort. — L'intervention serait funeste, 
répondit M, de Noailles, quel but pourrait-elle avoir? 
établir un juste milieu c'est impossible en Espagne, i» 
Aux paroles de M. Cousin , le comte Mole répondît 
par l'interprétation sincère du traité de la quadruple 
alliance : ce traité n'avait qu'un but, le soutien de la 
monarchie constitutionnelle en Espagne; le triomphe 
de don Carlos à Madrid serait un malheur, l'inter- 
vention éparpillerait nos troupes; nous avons besoin 
de cinquante mille hommes en Afrique; on a fait 
[ beaucoup dans l'intérêt de l'Espagne, les Pyrénées 
sont bloquées, don Carlos ne reçoit aucun secours. 

Ainsi la discussion embrassait tous les points de 
la politique générale, et ce fut M. de Gasparin qui 
entama le paragraphe spécial sur l'Afrique; selon lui 
il fallait abandonner Constantine, s'allier avec les 
I Arabes, mêler nos troupes avec les indigènes comme 



les Anglais avaient fait pour les cipayes dans l'Inde. 
M. Mérilhau développa ses craintes que le gouver- 
nement ne voulût abandonner l'Algérie; il fallait 
exposer le vœu formel de la France pour sa conser- 
vation et déclarer que désormais c'était une colonie 
française. € Ce n'est pas une colonie, répondit 
M^ Pelet (de la Lozère) , mais un pays de conquête. — 
Vos inquiétudes sont sans fondement, répliqua 
M. Mole, Alger ne sera point abandonné; la preuve 
c'est que chaque année le gouvernement fait des sacri- 
fices pour sa conservation. » Comme toujours à Toc- 
casion de cette adresse, selon la nécessité du système 
représentatif, on parla de toutes choses depuis la 
politique intérieure jusqu'à l'indemnité d'Haïti, et le 
ministère fut obligé de révéler ses desseins de politi- 
que générale, non-seulement aux yeux du pays mais 
à la face de toute l'Europe, ce qui est un inconvénient 
et souvent un danger. 

A la Chambre des députés la rédaction de l'adresse 
fuC confiée à M. Saint-Marc Girardîn, un de ses 
membres les plus spirituels; on doit remarquer 
toutes ces cîreoostances, car elles touchent à la vie 
et à la décadence du tiers parti et du centre gauche; 
le pouvoir moral de la majorité sortait un peu de ses 
mains actives et désordonnées. A l'ouverture de la 
session , c'était après de grands e£Ct>rts et une lutte 
assez vive que M. Dupin, par une espèce de tolérance, 
était nommé présideat de la Chambre; habituelle- 
ment c'était aussi M. Etienne qui demeurait chargé 
do la rédaction de l'adresse , et cette fois ou la con- 
fiait à M. Saint-Mare Girardin. C'est qu'il se for- 
mait une fraOÎMk de députés à-la-fois en dehors des 
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doctrinaires et du tiers parti, jeunes hommes d'esprit, 
de tenue, qui avec certaines nuances se rattachaient 
au ministère de M. Mole: tels étaient MM. Saint- 
Marc Girardîn, de Carné, Janvier, et bien que M. de 
Lamartine se plaçât (\) dans une sphère à part, 
i^éaçtmoins il soutenait H. Mole parce que, chef du 
parti qui se disait social, il voyait dans cette adminis- 
traiion une tendance plus vive vers les améliorations 
qu'il pouvait souhaiter. L'adresse était simple, bien 
rédigée, avec une allure plus jeune et peut -être 
trop significative pour ne pas provoquer une discus* 
sîon ardente : ainsi l'amnistie était hautement ap- 
pkmdie parce qu'elle avait assuré la conciliation des 
esprits ; on rappelait l'exécution fidèle du traité de la 
quadruple alliance pour éviter les malheurs d'une 
contre-révolution en Espagne; on désirait que le gou-* 
vernement indiquât avec franchise les dépenses qu'exi- 
gerait notre stabilité en Afrique : à côté de l'action des 
partis on voulait la domination de Tesprit concilia- 
teur. En un mot l'adresse sortait de la phraséologie 
de M. Etienne par une certaine liberté de vœux et 
d'expressions politiques. 

Le débat s'ouvrit bientôt avec la solennité accou* 
tuffiée. « Le ministère n'a ps» eu de système dans la 
précédente session , dit M. de Sades ; les électeurs 
<mt condamné la politique des sept dernières années^ 
l'amnistie devait être le point de départ du cabinet; il 
faut réviser les lois de septembre; le gouvernement ne 
peuft Mibsister que par une majorité certaine; enfin, 



(') Je crois que l'intention du tard un ministère à M. de Lamar- 
comte Mole était de douner tôt oa tiœ. 
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ministres du roi, s'écriait M. de Sades, donnez votre 
programme. — Un programme, répondit M. Mole, les 
hommes prudens n'en ont pas ; vous voulez pour point 
de départ Tamnistie, eh bien! soit; l'amnistie n'est 
pas la condamnation du passé, c'est un exemple seu- 
lement pour l'avenir. — Oui, dit M, Garnier-Pagés, 
les élections dernières ont eu un sens : elles ne per- 
mettent pas de continuer la dernière Chambre ; quant 
au ministère, il a pour bras droit M. Guizot et pour 
bras gauche M. Thiers. » Et alors quelques membres 
s'écrièrent : <r Le ministère a donc les deux bras cou- 
pés » (Véritable symbole de la position). « Notre 
intention en approuvant l'amnistie, dit M. Saint-Marc 
Girardin , n'a pas été de condamner le passé. » Puis 
vinrent les accusations contre la bonne foi des mi- 
nistres dans les élections, et les reproches si banale- 
ment reproduits d'avoir influencé les opérations élec- 
torales (*). 

Tout d'un coup le débat prit le caractère sérieux 
d'une manifestation politique et d'une expression de 
majorité. J'ai déjà dit quelle avait été la résolution 
du parti doctrinaire en commençant la session : il 
s'était vu, s'était tàté, et depuis la sommité, M. Guizot, 
jusqu'au plus vif auxiliaire, M. Jaubert, on avait re- 
connu qu'il fallait d'abord offrir son concours et ses 
voix au ministère, et dévorer ses ressentimensafîn de 
garder la domination sur le centre droit toujours dirigé 
par MM. Fulchironet Jacqueminot. Ce centre était 
courtisé par tout le monde, sous deschefs dont le crédit 
était inexplicable; en effet, pour des hommes d'étude 

(') La Chambre des députés con- sacra six séances à l'adresse. 
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et d'intelligence qu'était , comme direction de gou- 
Yernement, le général Jacqueminot, brave soldat, ex- 
cellent manœuvrier, mais n'ayant au fond qu'une 
toute petite politique d'instinct? Que pouvait être, 
comme tète de parti , M. Fulchiron (') , certes fort 
honnête homme, excellent d'intentions, mais d'une 
médiocrité d'intelligence naïvement avouée? En poli- 
tique , il ne faut pas regarder la valeur des hommes 
en eux-mêmes, mais celle de leur position : n'avait-on 
pas vu M. Piet dominer la majorité de M. de Yil- 
lèle (')? Ce centre, quel qu'il fût, le parti doctrinaire 
devait le ménager, et il fut résolu que, pour cela, on 
soutiendrait hautement la politique du ministère, au 
moins en commençant la session, afin de donner 
preuve de bon vouloir, sauf à se raviser plus tard; et 
cette adhésion, pour être plus significative, fut don- 
née par M. Jaubert lui-même, déclarant qu'il ne vou- 
lait point causer d'embarras au gouvernement du 
roi. Par ce moyen, le parti doctrinaire se faisait mi- 
nistériel, et l'on peut dire sans autre arrière-pensée 
que d'accoutumer le centre à voter avec lui. 

Cette position prise par le parti doctrinaire fut par- 
faitement remarquée par la nuance de M. Thiers qui, 
à son tour, dut marquer sa place dans le débat. Quel 
terrain choisir? une modification aux lois de sep- 
tembre? mais c'était blesser la majorité qui les avait 
volées. La Pologne? on ferait de la petite popularité, 
et M. Thiers se placerait en contradiction avec lui- 
même, car il avait été l'adversaire le plus étroite- 

(')NulnepouvaitrefuseràM.Ful- (') Voyez mon travail sur l'His- 
chiron un sens droit et une bonne foire de la Restauration. 
conscience. 
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ment railleur de rifidépendance turbuleale de la 
Pologne en 1831. Le terrain choisi fat rinterventtoit 
en Espagne ; sur ce point devait se livrer la bataille, 
et la place était bien marquée; M. Thiers s'étant 
retiré à cause du refus de cette intervention res^ 
tait fidèle à sa politique. Un amendement fut donc 
proposé, formulé de manière à faire croire que le 
traité de la quadruple alliance n'avait point été scru- 
puleusement exécuté ; on blâmait la politique froide 
du ministère à Tégard de la révolution en Espagne. 
Le parti doctrinaire vit d'un seul coup le dessein des 
amis de M. Thiers, et pour rendre sa position plus 
forte, son conc<Mirs plus indispensable au ministère, 
M« Hébert proposa lui-même un amendement appro- 
batif de la conduite du cabinet ; la phrase disait : en 
coutiÊiuani d'exécuier fidèlement le traité; continuer c'é- 
tait donc dire qu'on n'avait jamais cessé de remplir 
ses engagemens vis-à-vis l'Espagne dans les limites 
des conventions diplomatiques. 

La bataille allait se livrer décisive : elle devait pla- 
cer le pouvoir moral de la majorité ou aux mains 
de M. Thiers ou aux mains de M. Guizot. Aussi 
M. Thiers développa longuement son système sur 
TEspagne. < Nous avons pour elle, dit-il, une politi- 
que de sympathie, nos adversaires une politique 
d'indifférence, choisissez. » Et alors M. Mole, sans 
hésiter, déclara se réunira l'amexideaieAt de M. Hé- 
bert (adhésion aux doctrinaires), et M. Thiers prit de 
nouveau la parole pour déclarer que la cause espa- 
gnole était celle de la Révolution même : c'était la 
conlinuatioB du pacte de famille entre les deux révo- 
lutions, pacte terrible qui avait pour symboles la 
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prise de la Bastille et la scèoe de la Graoja. La poli- 
tique de M. Thiers fiit soutenue par M. Passy. Le gé- 
néral Jacqueminot défendit au eontraire le système 
de non-interventioa : < Les Espagnols ont du sang 
dans les veines, et ils ne souffriront pas qu'une armée 
étrangère vienne fonder un gouvernement parmi eux. ^ 
M. Dufaiurey timidement, soutint la politique de la 
gauche, développée longuement par M. Barrot, ex- 
primant cette idée que le triomphe de la cootre-révo- 
lutiôn espagnole serait un échec moral pour la Révo- 
lution de Juillet. M. Gui^ot soutint l'amendement de 
M. Hébert : « Songe2-y bien, s écria-t-il : de la politi- 
que de non-intervention on peut toujours revenir , 
mais la politique d'intervention est une question à 
jamais décidée et pour ainsi dire irrévocable (')• » En 
résultat, dans cette discussion si vivement nuancée, 
une majorité considérable se prononça pour le mi- 
nistère , et Tappui des doctrinaires et des légitimistes 
vint tout entier à M. Mole pour ce paragraphe qui fut 
toute Tadresse. Rien au-delà, rien en deçà, car pres- 
que toujours les débats de tribune ont un sens en 
dehors de leurs paroles; ils expriment plutôt une 
situation politique de partis qu'un développement 
d'intérêts nationaux. 

Cette fois la tactique fut de séparer M. Mole du 
tiers parti , de l'enlever à l'action absorbante de 
M. Thiers pour le jeter dans les mains conservatrices 
de M. Guizot. Mais M. MoIé accepterait-il cette nou- 
velle situation? Il ne voulait pas d'un ministère 
IM*otégé : à peine séparé de la combinaison du 6 S€sp^ 

(') G*étailla politique raiioniieUe et invanable du roi. 
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tembre, serait-il forcé d'y rentrer? Ceci blessait pro- 
fondément sa fierté d'homme politique. Le président 
du conseil venait de montrer un véritable talent de 
tribune; s'il ne se contenait pas toujours, si généra- 
lement il était colère , susceptible, il avait la réponse 
prompte, ^igne , et son caractère inspirait de vives et 
profondes sympathies. Aussi presque immédiatement 
après le vote de cette adresse , le comte Mole importuné 
par la protection des doctrinaires cherche à s'en sé- 
parer en appelant autpur de lui certaines nuances du 
parti Dufaure, susceptibilité d'amour propre que cha- 
cun explique par la nature humaine et qui amène une 
rupture nouvelle. Le but du comte Mole, comme celui 
de tous les cabinets qui veulent échapper aux questions 
décisives, avait été de faire une session d'affaires, c'est- 
à-dire de servir lesintérèts matériels, de les satisfaire et 
de correspondre aux vœux d'une portion assez considé- 
rable des membres des deux Chambres, qui arrivaient 
des départemens avec la volonté bien fixée de donner 
une impulsion nouvelle aux idées en les faisant indu- 
strielles, moyen d'échapper aux débats politiques. 

Aussi le cabinet du comte Mole présentait son grand 
système des chemins de fer, vaste discussion qui 
pouvait absorber les deux Chambres pendant plusieurs 
mois. Ici deux théories étaient encore en présence : 
l"* celle qui donnait à l'État le monopole des chemins 
de fer moyennant un emprunt proportionnel; 2*" celle 
qui mettait ces chemins de fer aux mains des compa- 
gnies particulières qui, disait-on, feraient plus vite et 
mieux. En toute hypothèse, ces vastes entreprises-qui 
allaient embrasser la majorité des départemens de la 
France devaient placer dans les mains du gouverne- 
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ment une action immense sur les intérêts matériels ; 
c'était un élément nouveau qu'il fallait faire entrer 
dans le système électoral; les localités se disputant 
le passage d'un chemin de fer y le pouvoir aurait ainsi 
le droit légitime de se servir des intérêts pour affermir 
et fortifier sa politique. L'élément industriel se for- 
mulait à tous les points de vue, et cette année vit 
éclore d'immenses réseaux de sociétés par actions où 
se mêlèrent bien des choses honteuses , dont les tri* 
bunaux furent ensuite saisis : plusieurs propositions 
furent à ce sujet présentées à la Chambre pour mettre 
un frein à ce débordement du jeu ; les tribunaux , 
en effet, ne pouvaient examiner qu'une seule ques- 
tion : y avait-il escroquerie? Le code ne portait en 
dehors de ce fait si difBcile à constater aucun moyen 
de restreindre la frénésie de spéculation qui dévorait 
les fortunes privées : comment établir une juste ba- 
lance entre la liberté industrielle et l'ardente li- 
cence des transactions (')? 11 y a même dans le jeu 
le principe d'une vie commerciale; plus il a de capi- 
taux en circulation , plus la prospérité est grande ; 
limiter cette liberté c'est quelquefois altérer la source 
de la prospérité générale. 

La Chambre eut également à s'occuper d'une ques- 
tion capitale qui naguère avait déterminé la chute 

('] La statistique suivante fut a dépassé les deux premiers mois 

relevée à cette époque : et a produit l'emploi nominal d'un 

« En janvier et février 4838, capital de 274, 572,000 Jr. divisé 

soixante-septsociétés en commau- en trois cent quatre-vingt-dix- 

dite ont été déclarées au tribunal neuf mille six cent trente-cinq 

de commerce avec un capital de actions. 

U 8,222,000 fr. divisé en deux « Depuis 1826 jusqu'au mois de 

centdix-neuf mille deux cent douze mai 4 838, le nombre total des so~ 

aclions. Le mois de mars seulement ciétés par actions établies s'élevait 
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d'un minislère , j'entends parler de la réduction de 
rintérétdela dette publique, Tidée fixe de M. Passy. 
Le gouyemement sur ce point restait dans un état 
d'attente et d'observation /et ne voulait prendre an- 
cône initiative. Pour lui , je Tai plusieurs fois répété , 
ce n'était pas le principe de la conversion qui lui pa- 
raissait contestaUe, mais l'opportunité. Mon Dieu! 
tout le inonde était d'accord sur l'avantage que trou- 
vait l'État à payer i ses créanciers 4 p. iOO au lieu 
de 5; la réduction pour le budget était une chose 
fort utile; mais le roi personnellement, et la majorité 
du conseil avec lui, jugeaient que la réduction de la 
rente s'appliquant surtout à la classe électorale de 
Paris, à la bourgeoisie, à la garde nationale si dévouée 
à l'ordre public, il fallait longtemps la préparer à 
subir cette diminution dans ses revenus. C'est pour- 
quoi la proposition de M. Passy bonne en elle-même 
pouvait ne pas être opportune; et néanmoins il était 
impossible d'éviter qu'elle ne fût acceptée par la ma- 
jorité; le ministère se tint dans la mesure d'une juste 
neutralité, il ne prit pas de parti absolu devant les 
députés ; seulement il s'assura que dans la Chambre 
des pairs la proposition serait rejetée; et dans ce veto 
législatif la pairie restait en parfaite harmonie avec 
son passé; elle rejetait la conversion comme elle l'a- 
vait fait en 1825 , tandis que le parti libéral dans la 
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Chambre des dépotés avait changé oomplét^nent ses 
taidances et ses opinions; il imposait alors le prin- 
cipe de la rédaction qu'il avait tant combattu soos 
M. de Villèle. 

Il se montrait une sorte de petitesse dans cette 
Chambre que l'histoire doit juger avec une juste et 
flétrissante sévérité. L'Angleterre a sur nous cet 
avantage qu'elle sait récompenser libéralement les 
services à la patrie : un général fait dçs conquêtes, 
meurt pour le pays, tout aussitôt le parlement voîe 
de larges subsides , des pensions de quelques mil- 
liers de livres sterling, et cela d'enthousiasme, pres- 
que sans discussion. En France rien de semblable 
n'a lieu ; on venait de recevoir la nouvelle de (a 
prise de Constantine : un général de division , gou- 
verneur général d'Afrique, commandant en chef, 
était tombé de la mort de Turenne , et le gouverne- 
ment demandait pour sa veuve la modique pension de 
10,000 fr. Eh bien, s'imagine-t*on quelque chose de 
plus étroit que le vote de la Chambre, qui réduit 
cette pension à 6,000 fr.! Mais ce qui se passa à l'égard 
de la veuve du colonel Combes, mort également au 
siège de Constantine , fut plus mesquin encore. On 
demandait 3,000 francs de pension , et la Chambre 
rejeta la proposition du gouvernement; ce ne fut 
qu'à force d'insistances qu'une autre pensicm de 
3,000 fr., demandée à toutes les sessions pour la 
veuve du général Daumesnil, fut enfin accordée : et 
en même temps cette Chambre, si parcimonieuse, si 
étroite quaod il s'agissait des gloires de la patrie, 
accordait 100,000 fr. de rentes à la comtesse de 
Lipond, la veuve de Murât. Et pourquoi cela? G'e^ 
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qu'il s'agissait d'une affaire de parti (') et d'ua 
peu de gloriole bonapartiste soutenue par les jour- 
naux. Cette famille de Napoléon était insatiable; 
riche à millions elle demandait de toutes mains : au 
point de vue même de Thistoire traditionnelle, Caro- 
line Bonaparte, comtesse de Lipona, avait été le ca- 
ractère le moins haut, le moins généreux dans cette 
lignée des Napoléon. C'est par elle que la défection de 
Hurat avait été préparée; M. de Metternich avait usé de 
son influence sur cet esprit faible et passionné pour 
rattacher NaplesàrAutricheenl813; rien ne manquait 
dans l'histoire de la comtesse Lipona, pas même les sou- 
venirs d'une époque de jeunesse qui se mêlaient à la 
protection accordée au comte Mole et aux négociations 
avec M. de Metternich : on dit que la comtesse Lipona 
faisait valoir des droits sur Neuilly. Mais tous ces 
apanages d'empire et de révolution étaient-ils telle- 
ment sacrés, leur source tellement pure, qu'il n'y eût 
jamais de prescription ? Toutes ces grandes positions 
que la victoire avait créées, la fortune avait bien droit 
de les défaire ; n'était-ce pas la loi de la fatalité et la 
force n'a-t-elle pas la force pour constante ennemie ? 
On était parvenu presque à la fin de la session, et la 
situation du ministère Mole devenait toujours plus 
équivoque; à l'origine, les doctrinaires avaient donné 
leur concours au cabinet, par une alliance de raison, 

(') Ce vote favorable à la ;veuve s'est réunie aujourd'hui. La majo- 

de Murat était, du reste, préparé rité de la commission s'est mon- 

par les journaux, a La commission trée disposée à accueillir favora- 

chargée de l'examen du projet de blementla proposition d'un secours v 

loi portant concession d'une pen- national à accorder à la sœur de 

lion de 400,000 fr. en faveur de l'Empereur.» 
madame la comtesse de Lipona 
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sinon d'amour et d'instinct, afin d'éviter le tiers 
parti. La marche des affaires était telle qu'aucun gage 
n'avait été donné à ceux qui s'étaient ainsi prêtés 
comme appui au pouvoir; on savait même que le 
comte Mole penchait plus spécialement vers MM. Du- 
faure et Passy, et qu'un amalgame pourrait avoir 
lieu à la fin de la session. De là devait résulter des 
mécontentemens et des inquiétudes parmi les plus 
ardens du parti doctrinaire; si les chefs tels que 
M. GuizotouM. Duchâtel contenaient encore M. Du- 
vergier de Hauranne et surtout M. Jaubert, ils ne 
pouvaient les empêcher cependant de prendre une 
certaine attitude, surtout depuis qu'ils étaient cer- 
tains que le comte Montalivet négociait d'une manière 
presque publique avec ce qu'on appelait les membres 
du centre gauche; ils voulaient donc saisir une cir- 
constance pour manifester leurs opinions mécontentes, 
et l'occasion des fonds secrets se présenta tout natu- 
rellement. Ce ne furentpoint les chefs des doctrinaires, 
mais M. Jaubert et M. Duvergier de Hauranne qui mi- 
rent à découvert leurs dissentimens contre le cabinet ; 
le discours fort spirituel de M. Jaubert rappelait les 
causes de rapprochement au commencement de la ses- 
sion, les gages donnés parle parti doctrinaire et le peu 
de concessions qu'on avait faites à la politique du cen- 
tre droit. Des paroles très aigres furent prononcées ('), 



(') M, Jaubert. — « Lorsque]' ai les fonds socrets avec confiance, 

demandé la parole j'ai fait préciser parce que c'est dans le sens de 

sur quelle liste je m'inscrirais. Je l'autre formule que sont dirigées 

me suis inscrit pourle projet, mais les observations que je désire sou- 

il y a deux manières d'allouer les mettre à la Chambre. Depuis le 

fonds secrets.ll fut un temps, et il a commencement de la session , la 

duré six ans , où nous donnions portion de l'assemblée à laquelle 
IX 25 
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et M. de Montalivet monta à la. tribune pour répondre 
à ces accusation» : depuis quelque temps maladif^ 
saisi de fortes attaques de goutte , M. de Montalivet 
présuma trop de ses forces ; il voulut, improviser une 
réponse aux accusationstde M. Jàubent, et à la tribuise 
même il fut saisi d'une grande faiblesse ; il pâlit, 
chancela' et on le transporta évanoui hors de la Gham^ 
b^^ Ces évanouissemens parlemtentairessavaient mar- 
qué quelques» graves, circonstanoes* en\ Angleterre, 
et le père du grand Pitt avait été enlevé, trempé* de 
sueur et mourant aprè&sa harangue vigoureuse centre 
la France. M. de Montalivet n'étsdt pas lord Ghatam, 
et néanmoins cette scèoie fit une vive impression sur 
la Chaml>re ('); la séance fut levée, M; Mole dut le 
lendemain prendre la parole et développer le systènae 
de son collègue : ce fut une véritable rupture avec le 
parti doctrinaire qui^à son tour, sévit contraint d'explt*- 
quer sa situation : « J'ai fait de l'opposition ouverte un 
jour, dit M. Guizot, en mars 1831 ; je l'ai faite contre 
l'administration de Mw Laffitte. Si je croyais que nous 
fussions dans des circonstances analogues et me- 

je me fais Thonneur d'être associé nistère vit encore, cela estcertain; 

par mes opinions, a accordé au maisjene vois pas que la marche 

ministère un concours loyal et dé- des affairessoit assurée par ledëgré 

sintéressé. Nous n'en sommes d'influence qu'on a toujours droit 

guère plus en faveur. C'est qu'en de demander au cabinet. Je crains 

effet nous> sommes dépourvus de que la Chambre ne soitcondamnée 

ce degré de souplesse qui paraît à flotter encore dans une direction 

être de jour en jour plus requis. 11 vague.Dieu veuille que cela n'influe 

ne serait d'ailleurs pas impossible passurla législature tout entière.» 

que l'on fût importunéde l'idée de (Chambre des député», séance du 

nou&avoir quelque obligation.Quoi 4 2 mars 4 83S). 
qu'il en soit, nous avonsdomié nos (^j Les journaux annoncèrent 

voix. Bu raison de cet apport nous ainsi cette indisposition : . 
serions peat^tre en droit de de- « M. de Montalivet se sentait 

mander ce qu'oa ea afait.Le mir- tourmenté de là goutte depuis^^trois 
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nmé^ dë&tnèniies' dangers,, je ferais au}a«rd?bui:ce 
que^j^àrf^ît' en 1881 ; je ne m^inquiéterais pas que le 
minfstèrB [mrtât le nom de M. Laffltleou de M. Mêlé, 
je^ercheraisà^ le renverser. Je'leoonibaUraisià cette 
trrbune par tous les moyens* publics et* avoués, mais 
îr n'y a pas lieu* à mon avis de renverser le ministère 
par un vole' formel. Est-ce à dire quHl n'y ait rien à« 
faire? est-ce à dire que je ne puisse exprimer* mon 
dissentiment?' est-ce à dire que je ne puisse signaler 
le mai' et chercher* le remède? Certes, non! je ne 
réviserai pas les' fonds secretis, je voterai pourla loi; 
mais je garde :1a liberté de mon jugement et de ma 
conréuite. Messieurs, la question est fort grave ; à mon 
avis' notre situation n'est pas bonne; le pouvoir, loin 
dfe se fértifier, s'allliibiit, loin de s'élever* s'abaisse; la 
société tâtonne. La bonne cause perd du terrain; 
comment cela arrive^t-il après le triomphe de l'ordre, 
aU' moment où notre situation paraît si florissante? 
(Test au fond de ces apparences nobles et agréables 
qu'il faut pénétrer pour trouver la vérité; je ne revien- 
dftif pas sur le passé j cependant je puis^dire quejus** 
qu'en 1836 nous avons eu bien des périls à surmonter. 
Le pouvoir a triomphé ; parmr les causes lès* plus 



ou quatre jours ; pour ne pas re- ses idées, et il a éprouvé dans ce 
tafdèr* les débats qui devaient moment de> lutte, a4-il dit plus 
coBunencer aujourd'hui, il a voulu tard, une angoisse morale non 
surmonter celle indisposition qu'il moins pénible que Tangoisse phy- 
regardait^ commer peu grave ; mais sique. Ce soirv quoiq*.!» jAvs satis- 
le mai a triomphé de sa résolution, faisant, l'état de M. de Montalivet 
et il s'est senti à la tribune hors est encore fort douloureux, et il lui 
d'état de pouvoir continuer son sera impossible de reparaître de- 
discours* Pendant les quelques mi- main à la Chambre poin* y soutenir 
nutes q)]i ont précédé sa défaillan- le poids de la discussion des fonds 
ce, il a senti qu'il perdait le fil de secrets. » 
25. 
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décisives de ce succès, je place la formation de cette 
majorité gouvernementale qui s'est constituée en i831 • 
La formation d'une telle majorité était peu probable 
alors; en 1831 nous avions une longue habitude d'op- 
position, la Révolution était naissante, le parti naturel 
de l'ordre était affaibli. Nous nous sommes organisés 
soudainement pour la défense de l'ordre, une majorité 
forte et gouvernementale se forma spontanément : 
l'influence de la Chambre a commencé là ; trois mois 
d'une majoritégouvernementale font plus pour la force 
des parlemens que plusieurs années d'une opposition 
brillante. La majorité se soutint tant que le danger 
exista ; après le péril chacun se laissa aller à la pente, 
savez-vous ce qui en résulta? Deux choses très graves ; 
d abord T affaiblissement du pouvoir, car le pouvoir a 
besoin d'être soutenu, conseillé, épaulé par une ma- 
jorité, puis l'affaiblissement de la Chambre elle-même* 
Quand il n'y a pas dans la Chambre une majorité 
forte et organisée, la Chambre est accessible à toutes 
les prétentions, même aux moins valables. On ne 
sait plus qui suivre, ni à qui commander; ces maux 
sont graves et ils en entraînent de plus graves encore, 
qui pourraient devenir des dangers sérieux. Cet état 
de désorganisation , savez-vous à qui il est dû ? A 
l'esprit d'opposition. Je ne veux réveiller aucune 
querelle, mais enfin l'esprit d'opposition domine dans 
une partie de cette Chambre, et qu'est-ce que l'esprit 
d'opposition ? c'est la critique continuelle du pouvoir, 
c'est une lutte continuelle contre le pouvoir, c'est 
une extension continuelle des libertés populaires. 
L'esprit d'opposition éclaire, je l'avoue, mais l'esprit 
d'opposition n'est pas l'esprit de gouvernement. L'es- 
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prit d'opposition est en progrès dans cette Chambre ;- 
à côté de cet esprit se tient toujours l'esprit d'hési- 
tation : Tesprit d'opposition et l'esprit d'hésitation , 
voilà les deux grands maux de notre situation actuelle. » 
C'était ici le commencement du manifeste de M. Guizot 
et le symbole d'une situation prise contre M. Mole 
(l'esprit d'hésitation); il en résulta un vote condition- 
nel de la part de ses amis ('); s'ils donnèrent les fonds 
secrets au cabinet, ce fut à la condition bien explicite 
qu'il ne se séparerait en rien de l'ancienne majorité. 
C'est qu'alors il s'élevait une question générale 
qui pouvait avoir la plus grande influence sur l'esprit 
de cette majorité : l'amnistie était-elle un fait con- 
firmatif des lois de septembre ou bien était-elle le 
commencement d'un système nouveau dont la con- 
séquence nécessaire serait la modification même 
de ces lois? Telle était la question qui se présen- 
tait; les doctrinaires, acceptant l'amnistie, ne vou- 
laient pas toucher le moins du monde à l'ancien sys- 
tème qui pour eux leur paraissait une combinaison 
de sagesse^ de tempérance et de force; tandis qu'il 
s'était élevé un parti dans la Chambre qui désirait 
commencer une ère nouvelle depuis Tamnistie, et par 
conséquent modifier sur quelques points les lois de 
septembre; et c'est à cette tendance que le parti doc- 
trinaire faisait de l'opposition. Cette fois néanmoins, 
il donna son vote sans restriction sur les budgets et 
sur les crédits supplémentaires. A l'occasion de ces 
crédits, le maréchal Clauzel eut à expliquer sa con- 
duile militaire, politique et administrative en Algérie, 

0)Chambre des députés , séance du 4 3 mars. 
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objet de graves reproches pour le .gouvernemeiit. 
Il y eut encore des accusations jetées de .part et 
d'autres; Je maréchal. accusait Le ministère de n^elui 
avoir point fourni des forces suffisantes ni 'les inwim- 
lions nécessaires, ,pouriaccomplirla.conqujèt&de Gan- 
stantine. Le cabinet au contraire rejetait sur le nuavé- 
chai Clauzel les fautes, les imprévoyancestetle.KésuIlat 
malheureux delà campagne; il citait àJ^ppui Keitem- 
ple du général Dam rémont qui, avec la même 
somme de forces, avait amenépar sapersévéranoe ettion 
courage le résultat désiré : après le général Damré- 
mont, le maréchal Vallée avait pris le commande- 
ment de l'armée, et tout s'était passé .avec ordre 
pour l'honneur et la gloire de la France. Il y eut un 
échange de débats et de propos entre les partisans et 
les adversaires de la colonisation, aur la limitatûm 
de la conquête et quelles seraient ses bornes?. dans 
quelles limites l'armée QCcuperait-ellerAlgériaetqiids 
subsides accorderait-on à la colonie!? Les uns vou- 
laient la conquête indéfinie comme les. Romains.; ies 
autres traçaient des limites, et un deinier .parti qui 
s'amoindrissait tous les jours songeait -encore à l'a- 
bandon d'Alger, opinion couarde, anti-rnationale. lie 
vote définitif fut favorable au système du gouverne- 
ment; une forte majorité se prononça pour Ja. colo- 
nisation de rAlgérie. 

A la fin de la. session, il fut évident pour tous que 
le parti doctrinaire, fatiguédeTincertitudedu système 
ministériel se séparerait définitivement ducomteMolé. 
Les partis engénéralfontpeu de générosité., leur Jbut 
est de s'emparer des affaires, ambition légitime qu'ils 
ont droit desatisfaire» etdanslasitnatîonacttteUaropi- 
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moivdoctrinaire' devait 'perdre chaque jour de ^a force, 
si enfin elle ne prenait une ferme résolution. On eut 
doncà examiner la question de savoirs' il n'y aurait pas 
oiéeessité d'une ligne- commune destinée à combattre 
le ministère Moié. Pour les esprits sérieux, 'mieux 
vaut quelquefois uneopinion nette dans le mal,qu^une 
situation mélangée de bien et de mal qui corrompt les 
doctrines et fait douter lesigens de bien; les amis de 
M. Guizot se voyaient placés dans une situation à n'a- 
voir ni les bénéfices du pouvoir ni <la popularité de l'op- 
position, et ils s'afiaiblissaient dans cette inertie; le 
comte Mole ne voulait d'eux ni comme protecteurs 
ni comme amis; il les prenait comme parti à la queue 
et non (point comme dominateurs à la tête; le minis- 
tère vivait de l'impopularité qu'il avait faite aux doc- 
trinaires. Il fut donc examiné sérieusement s'il ne va- 
lait pas mieux enifinir par un vote décisif, avec un sys- 
tème qui affaiblissaitleur influence, que délesdbir trop 
long^temps. Los moyens importaient peu ; ilfdllait 
déblayer la: situation pour la ^rendre simple, «mettre 
les conservateurs dans le pouvoir ou dans' l'opposition, 
»eteéla,>nettement, afin d'empêcher qu'il ne ^'opférât 
un morcellement dans le nombrcet une corruption • 
'dans les doclrines. A la fin de ila «session »de 4838, fiel 
^tait sl'avis ;de ila iportion môme <la plus sérieuse , la 
iplus calme du parti doctrinaire qui ne 'voulait "{iflds 
subir la ^ie^d^abaissement que le ministère du comité 
Mole jetait sur elle; et quanlaux Jeunes, mix wréeœ, 
àls^n'hésitaientipasà une attaque 'frantihe^t sérieuse 
contre de ministère, ils saluaient avec ^une certaine 
joie l'opinion de (résistance à ta ^Ghatdbf e des ^airs. 
%i ^la pairie 'n!avait ^pas )la «consistance de ce grand 
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pouvoir politique tel qu'il était sous la Restaura- 
tion , sur bien des questions déjà , elle prenait une 
attitude d'opposition, nouvelle garantie pour l'ordre 
politique. Le comte Mole y était aimé, personnel- 
lement son influence était considérable, mais la 
Chambre des pairs craignait de voir s'aventurer le 
système dans les voies du centre gauche , et dès-lors 
elle devait prêter la main à toute tentative qui pous- 
serait ce pouvoir à une volonté de résistance contre 
l'esprit révolutionnaire. 

Le comte MoIé, en se faisant beaucoup d'illusion , 
toutefois connaissait le fort et le faible de sa situa- 
tion politique, et il mettait un grand prix à la mon- 
trer bonne et solide. On avait dit que dans l'origine 
quelque méfiance, un peu de froideur existaient entre 
le roi et le président du conseil , le comte Mole tenait 
donc à prouver qu'il n'en existait plus aucun symp- 
tôme, que la plus haute confiance présidait à ces rap- 
ports , et afin de fortifier en quelque sorte sa posi- 
tion politique, le roi désira lui faire l'honneur de 
visiter Ghamplâtreux, la demeure tant aimée des aïeux 
parlementaires du comte Mole ; désir accepté avec 
une respectueuse gratitude. Non loin des bois de 
rile-Adam, entre Épinay et Luzarches, se trouve le 
château de Ghamplâtreux, magnifique domaine en- 
touré de fermes qui s'étend d'un côté jusqu'à Plessîs- 
les- Vallées, et de l'autre jusqu'à Villers-le-Sec. Gham- 
plâtreux entouré d'un parc presque royal, était une 
de ces propriétés que les parlementaires, toujours un 
peu économes en leur huche, ainsi que le disait Sully, 
avaient acquise autour de Paris! Ghamplâtreux prove- 
nait, je crois, de la succession splendide de Samuel 
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Bernard. Là le comte Mole avait réuni les précieuses 
reliques de famille, les vieux portraits, les chartes et 
diplômes de race, les meubles antiques, choses sain- 
tes et révérées des générations : c'était là qu'autrefois 
les Mole passaient leurs loisirs comme les Lamoi- 
gnon à Baville. Le roi donc, avec sa grâce toute par- 
faite, demanda au comte Mole à visiter avec sa famille 
le château de Ghamplâtreux , honneur que le prince 
n'avait fait qu'à M. de Talleyrand au lit de mort. C'é- 
tait une manière de constater la confiance qu'il avait 
dans le comte Mole et son désir de maintenir son 
administration. « Parti le 10 août à onze heures de 
Neuilly, disait la relation , le roi est arrivé au châ- 
teau de Ghamplâtreux vers une heure et demie. La 
reine, madame Adélaïde, la princesse Clémentine et 
les ducs d'Aumale et de Montpensier accompagnaient 
le roi. M. le duc d'Orléans, retenu à Paris auprès de 
la duchesse, n'avait pu se joindre à la famille , non 
plus que MM. les ducs de Nemours et de Joinville, 
tous deux au camp de Lunéville. M. Mole, entouré de 
ses collègues, a reçu le roi sur le seuil du château et 
lui en a fait les honneurs avec empressement. Pen- 
dant la promenade, tout le monde admirait la beauté 
des jardins, Theureuse disposition du château, que 
décorait un ameublement nouveau. Dans un des sa- 
lons se trouvaient réunis les portraits de tous les an- 
cêtres de M. Mole, ainsi que plusieurs tableaux aux- 
quels se rattachaient des souvenirs chers à sa famille. 
Parmi ces derniers, on remarquait un tableau de 
Vincent donné par Louis XY, à un des descendans de 
Mathieu Mole. Le roi avait envoyé dès le matin son 
portrait en pied, peint par Hersent. 11 avait été placé 
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sur-le-ohamp dansila^^lerîe. » La réoeptioa fut donc 
brillaate comme elle Feûtiété jous raacien «régime , 
lorsque le roi, idans xme paittie ^de chassa, daignait 
mettre pied à terre dans une desI)eUes<ré6idenceS'des 
grands seigneurs autour de .Paris; un ^gentilhomme 
mettait son honneur à se ruiner^pour reeeroir digne- 
.ment une .telle fia^veur. A /Champlàtreux., .tout «fat 
digne, sérieux, .et lorroi »vQuk]t même tenir vun* con- 
seil de ministres dans le salon du comte<Molé; la mé- 
moire en est noblement gardée, et la -scène- en bit ii!e- 
produite par une peinture .de ArySitheffer, qu'on «voit 
aujourd'hui lau château de îChamplàtreus. 

Cette civeonatan^e tout texoqptionnèUe d'un eon* 
seil de ministres tenu. à Cbamplâtreuxen Aa pvéscnme 
du roi, témoignait d'une asBOoiation (plas 'Gompl^e 
• de la(politique .du ipcinee avec ^Uexde ses oonseilleBS. 
Le comte Moié s'était ^spécialement dévoué aux^ques- 
tionsdeifamille : oniluiidevaitde mariage dcM. Je duc 
d^Orléans et celui de la princesse ftlarie 2k\&c le duc (de 
Wurtemberg. iLa dynastie se pessecrait et agrandis- 
sait à^ia-fois, 'et .bientôt le (Canon des Invalides .an- 
nonça :1a naissance d'un Mritier .mâle de M. Je 
«duc d' Orléans ('.); la<ligne directe cétait ainsi assutée 
»pour lia transmission I de la couronne. Aux sentimens 
d'une joie douce et naturelle vinrent naturellement 

(') Une circulaire fut immédia- reçu les noms de Louis-Philippe- 

tement envoyée pour annoncer Albert, comte de Paris. L^ccou- 

eet beuneux évéfteawntaus pré> chinent a été fort heureux. S,tA, 

fetà. R. Madame la duchesse d'Orléans 

« Monsieur le -préfet, S. A. R. et le prince no uveau-nré gontdans 

.llaïkme )» duchesse: d'Oriéaos e6t l^lat ie «plus isattt&iisaat. ifiailes 

accouchée aujourd'hui, 24 août, à savoir immédiatement cotte heu* 

'trois heures du soir, d'un prince reuse nouvelle à toutes les com- 

•qui, dfaprôs.lesoôdrAjdu voi^à 4nuteBilevotrfêdép»t€Bi]«nt.)jp 
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ae méter des impRâSsions iinélaiicoliqwss : tvAétaà^te 
>pa6<aux Tuikries^dana des berceaiuid^yoipe at^'^r 
qu'étaieBtmés «n d'aulres tempsile toi de!Rome<€tîle 
duc de Bopdeaux.?r6ux aussi avaîeat élérsalués^deoMi- 
pUmens adulateurs à leur naissance; on leur a«aii dé- 
cerné les tih^es les (plus faaluieux, les plus yMopulaûras, 
l'un fut roi de iRome^ L'autre l'eafant de irSuitope : 
depuis, qu'aMsit £ûtkude(|tt»éeid6(Ges*enfBnsillufiAres? 
'Arri^îons-'nous e&fin âu terjne de .nosi^andefr discor- 
da?? NejeUeriDnd^nousiplus aurlefl^uvele^fUsdetlanio- 
«narehieiGoinine>le Moïse* de JiÉerilure? M. le^duod'»Or- 
léanS'étaitipopulaire ; lestpaFiis iBotplaoables {pouvaient 
bien aae paiatf pardonner €^ bûdiihettrvQonfitant tfpiî 
semblait proXéger Ja Foydle famille^et ilui assurer uae 
iou^ue'ligaéej.oiais en dehons de ces partis, la bour- 
geoisie si profondément liée, à l'ordre monarchij(|ue , 
applaudissait vlvementà k naissance d>un:héritier^ui 
semblait perpétuer letprincipe d'ordne>et de paix.^Le 
titre ^nné au Jeune piÎAae, aelui decomte^de «Rams, 
signalait l'allianceântime de kla dynastie tet deia classe 
moyenne. A'Pariss^était^siacojnpli lemouvement delà 
Révolution de Juillet; Paris avait soutenu rétablisse- 
ment deJa.monarcbie du 9 août : y avait-il aussi sou- 
•venir de la-Fronde, demademoiselle deMontpensier, 
et de cet enfant salué comte de Paris .par .Je,pei;)ple 
>sur tesimarofaesde rfiôtek^e-^VîHe? Le'Toi seton Tm- 
s^ge monarcihique, annonça la naissance de son petit- 
lûk 2m conseil municipal de tParis. « Je m'empresse , 
disait-il, 4e vous annoncer moi-même que madameia 
duohesse .d'Orléans, ma beUe;fille ibieufaimée, mmi 
de donner le jour à un prince qui estjgrâcesauciél ! 
biûn fpadant. .J'ai voulu que , ce premier ir^jëton (de 
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l'ainédemes fils portât le titrede comtede Paris. Le corps 
municipal partagera, j'en suis sûr, ma joie, celle de 
la reine, de mon fils et de toute ma famille; j'aime à 
dire à chacun de vous que cet heureux événement est 
doublement cher à mon cœur, puisqu'il donne une 
garantie de plus à la stabilité de nos institutions et à la 
sécurité de tous, et qu'en formant entre nous un nou- 
veau lien , il me fournit cette occasion de donner à ma 
ville natale, une preuve éclatante de toute raffection 
que je lui porte et que je lui garderai toujours. » M. le 
chancelier dressa l'acte de naissance comme officier de 
l'état civil de la famille royale et le baptême solennel 
fut remis à d'autres temps : M. l'archevêque de Paris 
vint aux Tuileries pour ondoyer l'enfant; tout fut pré- 
paré à Notre-Dame pour un Te Deum d'actions de 
grâces; le roi fit cadeau à la vieille cathédrale d'orne- 
mens splendides ; il y vint lui-même pour rendre hom- 
mage à la protection de Dieu ; accueilli par un dis- 
cours plein d'onction de l'archevêque (*), le roi répon- 
dit : « C'est toujours avec empressement que je viens 
dans cette église rendre hommage au Tout-Puissant. 

, (') a Sire , revêtue des riches tion. Sire, nos vœux ne sauraient 

ornemens qu'elle doit à votre demeurer cachés au fond de notre 

munificence , TÉglise de Paris âme ; nous ne cessons de deman- 

se réjouit avec la France ca- der à Dieu, par l'intercession de 

tholique, c'est presque dire avec son auguste mère , qu'il daigne 

la France entière , du solennel abréger les temps , .qu'il veuille 

hommage aujourd'hui rendu à sa hâter le moment de ses miséri- 

foi ; elle accepte avec reconnais- cordes, où tous les Français étant 

sance au pied des autels de Marie, réunis dans les liens d'une même 

le gage d'espérance et de sécurité foi et dans ceux de la charité 

que votre présence , en ce jour qu'elle inspire, il n'y ait plus parmi 

d'actions de grâces, vient apporter nous, selon la parole de notre Sei- 

à cette antique et sainte religion gneur Jésus-Christ et par la grâce 

de vos pères, qui a fait toujours la de son cœur sacré , qu'un seul 

gloire et le bonheur de notre na- troupeau et qu'un seul pasteur. » 
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Je suis heureux d'avoir contribué à réparer des dé- 
sastres que mon cœur a profondément déplorés. En 
offrant mes actions de grâces à Dieu pour la protec- 
tion spéciale dont il a couvert ma personne en tant 
d'occasions, j'ai doublement à le remercier dans cette 
circonstance où je viens lui offrir de nouvelles ac- 
tions de grâces pour la perpétuation de ma lignée, et 
pour tous les bienfaits que sa main a répandus sur la 
France, sur ma famille et sur moi ; je lui en demande 
la continuation, et c'est dans cette intention que je 
viens m' unir à vos prières et implorer la bénédic- 
tion du Très-Haut pour la France et pour nous. » 
Langage digne et pieux qui témoignait la longue fi- 
liation de saint Louis : l'alliance de la couronne et de 
l'église. Les temps de crise semblaient passés, et l'on 
rentrait dans les voies ordinaires et régulières. 

Les partis eux-mêmes semblèrent un moment se 
calmer en présence des heureux événemens de fa- 
mille: s'il y avait des opinions ardentes encore, les 
conspirations ne trouvaient plus d'alimens vivaces 
que dans la presse et les pamphlets. Tandis que Paris 
retentissait du bruit des fêtes pour célébrer la nais- 
sance d'un héritier à la couronne, un procès venait 
révéler une fois encore les singulières prétentions du 
jeune Louis Bonaparte, ce représentant des idées na- 
poléoniennes. Une brochure, l'œuvre d'un jeune et 
brave officier qui s'était voué à cette cause, justifiait 
l'entreprise de Strasbourg et semblait glorifier les 
droits et les prétentions de la famille Bonaparte. Le 
ministère, accusé de mollesse par les centres et surtout 
d'un désir de modifier les lois de septembre, crut es- 
sentiel à la fermeté de son pouvoir de poursuivre celte 



broefaune non: pasi devsat^un j ai^ (ce qai était la loi' 
commone), mais dorant^ lft« Gour^des^ pairs' (') ek\é^ 
même, co^mmes'il sf^àgfssait»id:^lnI^s^tlentat et par une 
application iri^ourense desdiins^ de septembret Le prc- 
cès^enefibt evrt lieti'dan&oes'condîtions^^ la Gotir de» 
paîr9' se montrav comme toujours , pouvoir politique 
tempéré dansles rigueum personnelles, et'fermemi»it 
décidée àpnôter force «et appui au gcruvemement. En 
frappant» le jeune officier, M. Laitj^^ elle' voulait c<hi^ 
danmer le parti bonaparti^teet empêcher de nouvelles^ 
foHesi. Pois, je le répète, il s'agissait- pour le ministère 
du comte Mole, d'une manifesta tion* politique e» fa^ 
veur des^lois de* septembre : on disait partout^ qu^il 
voulait se rapprocher du tiers parti et que MM. Da^ 
faure et.Passy exigeaient quelques^^' modifications à 
ces lois sur h définition? de* Tattentati Par' le procès 
Lâity , le comte Mole restait tout-à^foit^ dans leur 
application absolue; il donnait un gage' au centre 
droit un peu effrayé de respritdefaiMesser.et» de coiï- 
cession du ministère à la gaudie: c Le procès intenté à 
l'auteur de là> brochure' intitulée : Relation^ historique 
de^événemens du^moisdt^octobre 1^0^ le> prinueliouis- 

(l> L0iire de LouU Bomaj^riêfà. dC' Cette bltXïbare. VoUS' SBTtBK 

^' •^«*'/- qu'en vous autorisant à la publier, 

Arenenberg, 2 juiHei: mon scul but a été de repousscr 

a Mon cher Laity, vous allez le» lâches calomnies Kiont les or- 

donc paraître devant la Cour des ganes du ministère m*OBt accablé 

pairs, parce que vous avez eu le pendant les cinq mois que je suis 

g^réreurdéfoùinenl de reproduire resté en prison ou sur mer. Il y 

les détails de mon eritreprise, de allait de mon honneur et de celui 

justifier mes intentions et de re- de mes amis de prouver que ce 

pousser les aeeusations dont- j'ai n*était pas une folle exaltation qui 

été l'objet. Je ne comprends pas. m'avait amené à Strasbourg en 

Timportance que met le gouver- 1836. On dit que votre brochure 

nemient à empêcher la publication est une ttouveUe conspiration, tan- 
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Napoléoo à Strasbourg^, âisiit h' ]oxxrml dés Débats, 
sera la première application de la partie éès lois de 
septembre^ qui attribue à la Cour des pairs le juge- 
ment des attentats de la presse. Il convenait surtout 
au ministère de ranmistie de prouyer que chez lui la 
modération n'était pas de la faiblesse^ et* qu'il n'avait 
renoDoé à Tusage d'aueun« de» arme» que les pou^ 
Yoirs oonstitutionnels a^afien^^ mises^ entre les mains 
du gouvernememt'pouit'lft sâreté'de l'État. » 

La politiqu0s'inflila)aal7aiiisi dans les procè», le pou- 
voir se transformait en procédures et je^dois résumer 
quelques -un>e& des cause» célèbres qui occupaient 
alors le jury et les tribunaux. En tête de ces procédu- 
res, se place la poursuite dirigée contre le général de 
Bpossard sur la^ plainte du général Bugeaud. Les griefs 
sont'déplérables : un ofBcier'Sttpérieur^accusé decon* 
cussion ! La publicité va les* envenimer encore; C'est 
loin deParis, àBerpignan, que^^ lies débats ont lieu : 
en résulte- t-il la flétrissure du général accusé? loin de 
là ; l'opinion Véclairev se rectifie» et se déclare en sa 
faveur. Quels sont- les témoinS' à change? des Juifs 
vendeurs d'bommes^ et de traités^ un Ben*-Durand 
que le général Bugeaud^ avait adtnis' dans sa plus 
grande confiance^: quelle est l'attitude de* ce général 

dis qu'au contraire, elle me justifie justice anime la Cour des pairs, si 

du reproche d'avoir jamais con- elle est indépendante du pouvoir 

spire et- qu'il est dit dans les pre- exôoirtif^ comme le veut la consti- 

mières p»gesque nous avons at^ tutîon, il n*ya*pa& possibilité qu'on 

tendu près de deux ans pour pu- vousoondanme, car, je ne saurais 

blierles détails qui meconcernent, trop le répéter, votre brochure 

afin que les esprits fussent plus- n'estpas un nouvel appel àlaré- 

cahnes et qu'on pût juger sans volte, mais l'explication simple et 

haine et sans prévention : si, oom- vraie d'un fait qui avait été défi- 

me j'aiineé'le crwre, un esprit de guré. Je n-ait d'autre appui dans 
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dans ce procès? Il accuse d'abord et devient pres- 
que l'accusé; puis il se montre colère, emporté, sans 
tenue; il menace de duels et de combats singuliers, 
même Tavocat du général de Brossard; le général 
Bugeaud sans dignité personnelle, demande qu'on 
l'accuse, qu'on le juge, lorsque personne n'a cette 
intention ; nul ne peut nier qu'à travers les écarts de 
son imagination et ses incandescences de conduite, le 
général Bugeaud ne soit un honnête homme; pour- 
quoi donc cette légèreté d'accusation contre le général 
de Brossard, lorsqu'on peut prouver que le général en 
chef a lui-même stipulé 400,000 boudjoux comme 
indemnité dans un traité avec Abd-el-Kader, et qu'il a 
même écrit sur ce point au comte Mole dont l'intégrité 
s'est soulevée contre cette proposition? Toute cette 
procédure aboutit à un quasi-acquittement du géné- 
ral de Brossard, que l'opinion accueille et justifie. 
« La dernière séance du conseil de guerre de Perpi- 
gnan, écrivait-on des lieux mêmes, a présenté sous un 
jour nouveau la déplorable affaire qui s'y discutait. 
L'accusé principal semblait avoir disparu; toute la 
scène était remplie par le général Bugeaud. Je ne sais 
quel instinct semblait faire sentir à ce dernier que le 
rôle de témoin avait cessé de lui convenir, que son 
rôle véritable était celui d'accusé; il voulait absolu- 



le monde que Topinion publique , prendre combien je suis peiné de 

d'autre soutien que Testime de l'idée que vous pourriez être vic- 

mes concitoyens : s'il est impossi- time de votre dévoûment; mais je 

ble à mes amis et à moi de me dé- sais aussi qu'avec votre noble ca- 

fendre contre d'injustes calomnies, ractère vous souffrez avec rési- 

je trouverai que mon sort est le plus gnation pour une cause popu- 

triste de tous.Yous connaissez assez laire. . . 
mon amitié pour vous, pour corn- « Napoléon-Louis. » 
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ment faire entendre sa défense au conseil qui ne son- 
geait pas à l'aeeuser. Saisissant avidement ce prétexte 
d'une prétendue insulte à lui adressée par le défen- 
seur du général de Brossard, il voulait à toute force 
se faire écouter , et son exaspération allait toujours 
croissant, malgré le sang-froid de l'avocat dont il se 
plaignait, malgré les observations non interrompues 
du président qui voyait son autorité formellement 
méconnue. Une telle" conduite de la part d'un offi- 
cier-général est chose entièrement nouvelle dans nos 
moeurs, et c'estjjvainement qu'on en chercherait un 
autre exemple. Toujours dominé par l'idée que sa 
véritable place était au banc des accusés , le général 
Bugeaud parlait de se présenter devant un conseil de 
guerre... (*) 

Un autre procès s'ouvre en même temps à Paris : 
le Messager 2l jeté quelques mots équivof]ues et ac- 
cusateurs contre M. Gisquet et son administration; 
l'ancien préfet de police s'indigne et porte plainte. 
Sans doute, avant de s'exposer témérairement à un 
débat public, M. Gisquet est bien sûr de lui-même, 
de ses 'rapports d'intimité, de sa vie domestique enfin 

(') M. lecomte|Molé fut obligé boudjoux à tilre de cadeau de 

d*expliquer ses rapports} avec le chancellerie. Si ron avait lu plus 

généraliBugeaud : attentivement et de bonne foi les 

« Plusieurs journaux s'efforcent paroles mêmes du général Bu- 
de donnergaux déb ats du|procès de geaud, telles qu'elles sont rappor- 
Perpignan un caractère qu'ils n'ont lées par plusieurs feuilles, nous 
pas. On cherchejsurtout dans les n'aurions pas à réfuter une telle 
paroles de M. le général Bugeaud assertion ; le général déclare lui- 
des moyens d'attaque contre|rad- même en termes exprès, qu'à son 
ministration ; on va}|jusqu*à pré- départ pour l'Afrique, il n'a de- 
tendre que le général ^aurait^reçu mandé ni reçu, touchant l'affaire 
d e M.|le comte|Molé l'autorisation dont il s'agit, aucune autorisation 
â'accepterd'Abd-el-Kader 4 00,000 de M. le comte Mole. Quand cette 
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qui va paraître au grand jour. Mullement; c'est à l'é- 
tourdie qu'il a provoqué ce débat ; devant le tribunal 
viennent les pièces et les témoins, les oorrespondan- 
ceset les transactions : or, il en résulte les pLus étranges, 
les plus fabuleuses révélations : il est ooAstaté que 
les concessions des lignes d'omnibas ont été vendues, 
sinon par M. Gisquet, au moins tout à côté et dans 
son cabinet par des maîtresses ou des amis infidèles* 
On voit un père de famille âgé déjà, avouant un adul- 
tère ridicule dans une lettre puérile; c'est à gémir 
quand on se rappelle qu'une grande et active magis*- 
trature à Paris a été confiée six ans à de telles mains. 
La publicité de ce débat est déplorable; elle 6te b 
force morale à l'administration, à ce point que le 
pouvoir s'en indigne. Le gendre de M. Gisquet, reee* 
veur général est destitué ; lui-même est forcé de don- 
ner sa démission du titre de conseiller d'État. Alors il 
annonce de scandaleuses et terrifiantes révélations, il 
menace des foudres de ses Mémoires , et au demeurant 
arrive une œuvre médiocrequi laisse de lui le souvenir 
d'un vieillard étourdi, faible, entraîné, vaniteux (*)* 
A ce temps, se poursuit aussi l'affaire des mines de 
Saint-Bérain , scandaleuse procédure qui révèle la 
fraude de l'industrie; c'est une plainte en escroque* 
rie contre les exploitateurs de la crédulité publique, 
qui ont mis en oeuvre mille moyens pour créer des 



autorisation fut demandée plus même, lorsqu'il dut renoncer à la 

tard, dans une lettre que le gêné- parole, pour ne pas prolongier les 

rai écrivit d'Afrique, M. Mole, au débats. » 

nom du gouvernement, refusa de 

l'accorder ^ et TafEaire n'eut pas C) Les débats sur le procès du 

d'autres suites. C'est ce que le gé* Messag&r occupèrent la pr«sse 

aérai étaitsur le point de dire lui- pendant quinze joues. 
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sociétés par actions et duper la bonne foi. A cette oc- 
casion on fouille , on recherche la vérité ; il y a des 
rapports contradictoires; des ingénieurs déclarent 
la valeur de la mine, d'autres prononcent qu'elle 
n'est qu'une fiction. Les accusations s'étendent, cha- 
que exploitation devient le sujet d'une enquête : ici 
une opéralioB de librairie , là les asphaltes ; les ac- 
tionnaires demandent à la Chambre l'autotrisation de 
poursuivre un député pour la publication du Musée 
des familles; le procès a lieai, on s'explique, on s'ac- 
cuse réciproquement de mille faits d'indélicatesse. 
La société semble sortir de sa sphère habitucHe 
d^ordre, de mœurs sérieuses; la corruption est par- 
tout, elle se montre publiquement; on est passé die 
rétat de trouble matériel à une surexcitation fiévreu- 
se; par l'industrie chacun veut faire une fortime 
prompte et splendide , parce que chacun dépense au- 
delà desonVevenu : oa se précipite dans d aventureitt- 
ses spéculations. Les pouvoirs veulent en vain s* opposer 
à ce torrent, les mœurs sont ainsi faites ; et qui peut ré- 
sister à des exemples lorsqu'ils se produisent partout ? 
Â côté du mal était le bien; le corps social n'existe qu'à 
la condition du mouvement bon ou mauvais ; quand 
l'or circule il y a prospérité générale, et c'est l'avarice 
qui fait la pauvreté d'un pays; certes, il y avait «n 
grand vice dans cet état social, mais la législation était 
impuissante pour le corriger. Le législateur doit pren- 
dre la société telle qu'elle est , la diriger avec précau- 
tion pour ne point la heurter : les lois doivent être en 
hariDOoie avec les mœurs et le fak est une puissance 
dont il &ut tenir compte. 

— — «i» 

26. 
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CHAPITRE X. 

DÉVELOPPEMENT DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 
SOUS LE MINISTÈRE DU 15 AVRIL. 

(ateii. a dscembrx 1838.) 

Affaiblissement et fin de la politique exclusivement révolutionnaire. — Ten- 
dance européenne. — Le corps diplomatique. — Mort de M. de Talleyrand. 

— État de ralliance anglaise. — Couronnement de la reine Victoria. — Am- 
• dassade du maréchal Soult. — Les sympathies et les affaires. — La Belgique. 

— Le giand-duché de Luxembourg. — Résolution de TEurope. — Projet des 
Belges. —Alliance catholique avec les provinces rhénanes. — Armemens. — 
Suspaision de la banque de Bruxelles. — Lieos de la Confédération germa- 
nique et de la Hollande. >- Correspondance et pièces secrètes achetées par 
M. Fabricins. — Politique de la Prusse. — Ses rapports avec Rome. — Autri- 
che, — Couronnement de Tempereur François II à Milan. — Projet .pour 
révacuation d'Ancône consentie par le comte Mole. — Pacification de 
ritalie. — Affaires de la Suisse. — Nouvelle situation de Louis Bonaparte. — 
Il consent a quitter la Sui<^se. — Question d*Orient. — M. de Barante à 
Conslantiuople. —Projet de la Porte. —.Offre de lord Ponsonby. —Traité 
de commerce. — L'amiral Roussin. — Communication du pacha sur son in- 
dépendance. — Embarras de la situation. — Mission de Reschid-Pacha à 
Paris touchant Alger, Constantine et Tunis. — Les trois puissances et la Po- 
logne. — Nouvelle occupation de Cracovie. — Système de 1* Angleterre pour 
ses traités de commerce. — Espagne. — Corruption substituée à la guerre 
civile.{— Incertitude et chances de la guerre. — Le comte Mole sur la 
non-intervention. — Question du Nouveau-Monde. — L'insurrection du 
Canada. — Papino. — Différends de la France avec le Mexique. — Arme- 
mens maritimes. — Négociations et traité avec la répubhque d'Haïti. — 
Esprit général des négociations diplomatiques sous le comte Mole. 



Le mérite incontestable de la politique extérieure 
de M. le comte Mole, je l'ai proclamé déjà, fut 
surtout de faire sortir la diplomatie française des 
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conditions de turbulence, j'ai presque dit des infir- 
mités de ridée révolutionnaire; les questions quifse 
rattachaient encore à l'origine et à l'esprit du mouve- 
ment de juillet furent par lui résolues ou écartées, et 
Ton entra plus fermement quejamaisdansla politique 
générale de l'Europe. De là unesorted'affaiblissement 
de Falliance anglaise pour se rattacher aux principes 
et aux opinions des cours du continent; l'esprit du 
comte Mole se manifestait dans sa correspondance avec 
les cabinets de Vienne et de Pétersbourg; sa conver- 
sation était sûre, rassurante ; mais ses qualités et|ses 
défauts étaient incompatibles avec quelques-unes des 
sommités de la diplomatie, et spécialement avecM.|de 
Talleyrand qui souffrait à peine des égaux, et moins 
encore des supérieurs. 

A ce moment cet obstacle même s'effaçait; le prince 
de Talleyrand, affaibli de corps et d'esprit, marchait 
rapidement à la mort : au mois de mars de cette année, 
dans une séance de l'Académie des sciences morales 
et politiques , on vit un vieillard, aux traits pâles et 
fatigués, aux yeux ternes, prononcer un éloge funèbre 
avec une certaine solennité: ce vieillard c'était le 
prince de Talleyrand qui venait rendre hommage à un 
diplomate de son école, M. Reinhard (*), esprit, au 
reste, de second ordre, qui avait servi en Allemagne 
les intérêts delà Révolution française et de l'Empire. 
Quel motif avait pu engager le prince de Talleyrand, 



(') M. Reinhard était Wurlem- du comité de salut public, comme 
bergeois, fils d'un ministre proies- chef de division aux relations ex- 
tant, lié avec lesGirondins; il avait térieures. M. Reinhard était resté 
été un des agens de Brissot-War- ministre de France à Francfort 
ville ; il entra ensuite au service sous la Restauration, 
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qui écrirait si peu et psirlait moins encore, à rendre 
Mt hommage à k Hvémoîire d'un diplomate de mérite, 
mais obscur dans la vie de l'Europe? c'est qoe H. de 
Talleyrand se sentait mourir, et dans ce moment so- 
lennel il lui prenait comme un besoin irrésistible de 
pailler de lui , de sa vie, de sa polilique. Tous les 
bfMnmes à l'instant suprême ont besoin d'un testa*- 
ment,, d'un grand aveu, d'une justiticaUon historique : 
tes uns pour les petites actions , les autres pour les 
grandes : les ministres surtout, lo«^temps mêlés aux 
affaire^ d'un pays,, éprouvent le besoin de dire leur 
pensée et de la léguer à la postérité, et M* de Talley- 
rand avait saisi cette circonstance. Tel fut le but de 
Véfc^e de M. Reinhard, écrit avec la gravité, la me- 
sure, l'élégance de tout ce qui sortait de l'esprit de 
M. de Talleyrand; il y avait chei tous les gentilshom- 
mes du xvni^ siècle un reflet de littérature qui se ma- 
nifestait dans toutes leursœuvres; souventils n'avaient 
rien appris, maïs le frottement du monde était tel qu'ils 
prenaient Féclai, l'urbanité, la bo4ine tenue des hom- 
mes les mieux» élevés. M. de Talleyrand avait peu 
d'érudition, ce qu'il savait il k devait au séminaire, 
è la théologie ('); maïs il s'était teHemeiït mêlé aux 
bommes considérables^, aux esprits éminens du der* 
nier siècle, qti'il lui en était resté une empreinte gran- 
dem^at littéraire. 

Ce fut pour lui te diant du cygne que l'éloge de 
M. Reinhard : deux mois à peine écoulés, les symp- 
tômes d'une fm prochaine se firent sentir avec tant 

<')0n remarqua dansce discours rand ia plaçait à la tète de toutes 
du i^ioce, l'éloge de la théologie les autres, déclarant lui devoir la 
comme science ; M. de Talley- plussàre partie de ses facultés. 
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de certitude qu'on put indiquer du doigt Tinstant 
précis de sa fin; quelques jours avant il était sorti 
lorsque la maladie fit de rapides progrès, et il lui fallut 
subir UTie opération douloureuse. Il y eut de remar- 
quable que cet homme qu'on accusait de pusillanî- 
raité, de mœurs dépravés, d'insouciante morale, vit la 
mort s'approcher de lui sans en être effrayé , avec une 
certaine dignité de sa personne, une étiquette jusqu'au 
dernier moment incomparable. C'est que le prince 
de Talleyrand s'était mis en repos avec sa conscience : 
l'éducation religieuse ne s'efface jamais dans le cœur; 
M. de Talleyrand à travers les orages de sa vie avait 
toujours porté respect au principe catholique. Depuis 
quelques mois sous l'influence de son propre esprit, 
il avait demandé à se mettre en rapport avec l'archevê- 
que de Paris, le pieux Hyacinthe deQuélen, le succes- 
seur du cardinal de Périgord, oncle vénérable de M. de 
Talleyrand, et tout cela par la sainte parole de l'abbé 
Dupanloup dont j'ai parlé déjà. Le prince avait discuté 
avec eux sur la formule d'une rétractation simple et mo- 
deste des erreurs de sa vie laquelle devait être envoyée au 
pape. Cette note dignement rédigée était conçue en ter- 
mes absolus de résignation filiale demandant le pardon 
et labénédiclion apostoliques. « Touché de plusen plus 
par de graves considérations, disait M. de Talleyrand, 
conduit à juger de sang-froid les conséquences d'une 
ïévolutioa quia tout entraîné et qui dure depuis cin- 
quante ans, je suis arrivé au terme d'un grand âge, 
el après une longue expérience^ à blâmer les excès du 
siècle auquel j'ai appartenu, et à condamner franche- 
ment les graves erreurs qui ^ dans cette longue suite 
d'années, ont troublé et affligé l'Église catholique, 
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apostolique et romaine, et auxquelles j'ai eu le mal- 
heur de participer (*). S'il plaît au respectacle ami de 
loa famille, monseigneur rarchevêque de Paris, quia 
bien voulu me faire assurer des dispositions bienveil- 
lantes du souverain pontife à mon égard, de faire 
assurer au Saint-Père, comme je le désire, Thommage 
de ma respectueuse reconnaissance et de ma soumis- 
sion entière à la doctrine et à la discipline de l'Église, 
aux décisions et aux jugemens du Saint-Siège sur les 
matières ecclésiastiques de France, j'ose espérer que 
Sa Sainteté les accueillera avec bonté. Dispensé plus 
lard par le vénérable Pie VII de Texercice des fonc- 
tions ecclésiastiques , j'ai recherché, dans ma longue 
carrière politique, les occasions de rendre à la religion 
et à i)eaucoup de membres honorables et distingués 
du clergé caiholique tous les services qui étaient en 
mon pouvoir. Jamais je n'ai cessé de me regarder 
comme un enfant de TÉglise; je déplore de nouveau 
les actes de ma vie qui l'ont contristée, et mes derniers 
vœux seront pour elle et pour son chef suprême. » 
M. de Talleyrand ainsi réconcilié avec l'Église, 
reprit les forces suffisantes pour lutter avec l'a- 

(') L'original de cette curieuse teté a daigné récemment se servir 

pièce se trouve aux archives de à mon égard, en n'annonçant avec 

rarchevéché de Paris , elle fut quelle joie elle attend les objets 

écrite le 1 mars 4 S38 et signée le bénis qu'Ëlle abien voulu lui des- 

47 mai ; avec cette rétractation, tiner. J'en suis pénétré, comme au 

M . de Talleyrand adressait au pape jour où Mgr. Tarchevèque de Paris 

la lettre suivante : me les rapporta pour la première 

« Très-Saint-Père, la jeune et fois, 
pieuse enfant qui entoure ma « Avant d'être affaibli par la 

vieillesse des soins les plus tou- maladie grave dont je suis atteint, 

chans et les plus tendres vient de je désire, Très-Saint-Père, vousex- 

me faire connaître les expressions primer toute ma reconnaissance 

de bienveillance dont votre sain- et en même temps mes sentimens. 
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gonie, et il y arriva au terme suprême avec une 
haute tranquillité d*esprit; l'abbé Dupanloup ne 
le quitta point, le prince adressa à tout le monde 
des paroles dignes , convenables , réfléchies, comme 
il savait le faire toujours, dans toutes les circon- 
stances de la vie. Il y eut une haute philosophie 
chrétienne dans ses derniers momens qui furent 
honorés de la visite du roi Louis-Philippe ; le roi, en 
effet, avait le sentiment des convenances qui lui fai- 
sait comprendre les services que le prince de Talley- 
rand avait rendus au pays et à sa couronne dans lesr 
négociations du 9 août. Sans pénétrer dans les causes 
matérielles, il est certain que le grand service rendu 
par le prince de Talleyrand c'était avec Torganisation 
d'un pouvoir régulier ( l'antique couronne une fois à 
terre), le maintien de la paix et de Tordre européen. Son 
esprit, essentiellement patient et tempéré, avait lutté 
contre une des crises les plus violentes des temps mo- 
dernes ; sans doute on pouvait trouver cette politique 
moins glorieuse , moins large , moins ardente, que 
celle de la conquête et de l'agrandissement ; mais il y 
avait un éminent service dans la réalisation de cette 



J'ose espérer que non-seulement le Saint-Père , à appeler son at- 

votre sainteté les accueillira favo- tention sur Fégarement général de 

rablement, mais qu'elle daignera Tëpoque à laquelle j'ai appar- 

apprécier dans sa justice toutes tenu. 

les circonstances qui ont dirigé « Le respect que je dois à ceux 

mes actions ; des mémoires ache- de qui j'ai reçu le jour ne me dé- 

vés depuis long-temps , mais qui fend pas non plus de dire que 

selon mes volontés ne devront toute ma jeunesse a été conduite 

paraître que trente ans après ma vers une profession pour laquelle 

mort , expliqueront à la postérité je n'étais pas né. 
ma conduitependant la tourmente « Au reste, je ne puis mieux 

révolutionnaire. Je me bornerai faire que de m'en rapporter, sur ce 

aujourd'hui, pour ne pas fatiguer point comme en tout autre, à l'in- 
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idée, que le premier besoin de la France, quel que fût 
son gouvernement, éfait de passer sans secousses et 
sans trop d'eflforts d'un pouvoir à un autre, de ma- 
nière qu'une révolution ne fût qu'un accident, tm 
épisode, une transition qui ne compromettait que 
passagèrement les idées et les intérêts. Tel était le ca- 
ractère de la poHli^ïue de M. de Talleyrand, et c'est 
cette pensée que le roi venait saluer, au lit de mort, 
dans le représentant d'une grande maison, jadis sou- 
veraine elle-même dans le Quercy et le Périgord. 

Il est inutile d'entrer dans les détails de cette vi- 
site qui fut courte, pleine de dignité de part et d'au- 
tre, et surtout de sensibilité delà part du roi (*), à qui 
la pensée de mort était familière ; il suilit de dire 
que dans l'état des choses, la vie du vieux diplomate 
ne se mêlait désormais qu'indirectement à la politi- 
que active et nouvelle ; M. dfe Talleyrand] avait donné 
sa démission d'ambassadeur à Londres , quelquefois 
on le transportait encore surson fauteuil aux Tuileries, 
mats on ne le consultait plus que par déférence et 
souvenir sur les questions générales ; son esprit était 
fatigué, son corps débile et son rôle actif terminé. 
Dans les salons diplomatiques on parla de lui quel- 
ques jours encore; les idées et les hommes mar- 
chaient si vite! la génération n'avait pa$ le loisir 



dulgence et à l'équité de TÊglide (•) On fit mifie versions sur la 

et de son vénérable chef. visite du roi , sur les papiers de 

«Je suis avec respect, Très-Saint- M. de Talleyrand ; tout s'y passa 

Pfere, devotre sainteté le très hum- dignement parce que le prince 

ble et très obéissant fils et servi- avait non-seulement le respect des 

teor, mourans, mais encore le respect 

« Cbablgs-Màvhice , prince DK des choses convenables. 
Talleyrand. » 
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de se souvenir long*temps de cette mort ('), malgré la 
large part qu'avait prise M. de Talleyrand aux événe* 
mens contemporains. Cette politique de M. de TaN 
leyrand avait été surtout, en 1830, l'alliance an- 
glaise; indépendamment de son affection personnelle 
pour une nation qui selon lui, comprenait le mieux 
ridée pratique du gouvernement représentatif, la pen- 
sée du prince était celle-ci : « Qu'en réial de mal* 
veillance flagrante où se trouvait l'Europe par rapport 
à la Révolution de Juillet, le seul appui à cette révo- 
lution, c'était l'Angleterre, et qu'avec elle on évite- 
rait la guerre. » Depuis sept ans cette pensée avait fait 
le fond de la politique générale. Ensuite de nouveaux 
intérêts étaient nés et, je le répète, l'ambition de 
M. le comte Mole était de faire sortir la diplomatie de 
la France de ce cercle inflexible pour agrandir no* 
tre mission européenne de gouvernement dans les 
affaires du monde. 

L'Angleterre se trouvait à ce moment comme ab- 
sorbée par un acte solennel de la royauté religieuse 
et politique, le couronnement de la reine Victoria; 
ce peuple a bien fait une révolution, une dynastie a 

(') Les journaux l'annonçaient gravité de son état et n'en a point 

ainsi : paru alarmé. Aujourd'hui^ à six 

17 moi «S38. heures du matin , M . de Talleyrand 

« Le prince de Talleyrand est a signé une lettre au pape , qui 

mort aujourd'hui è quatre heures était écrite depuis trois mois, et 

moins dix minutes du soir, âgé de qui contient une rétractation de 

quatre-vingt-quatre ans. Il était la part qu'il a prise à la messe 

encore sorti dimanche dernier. La constitutionnelle, dite an Champ 

maladie à laquelle il a succombé de Mars, le jour de la fédération, 

était un anthrax on gangrène blan* Quatre témoins assistaient à cet 

che. n avait subi hier une opéra^ acte; on cite dârns le nombre deux 

tion douloureuse. M. de Talleyrand pairs de France qui sont ambas- 

a senti de prime abord toute la sadeur» à l'étranger. M. de Tal- 
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succédé à une autre, mais ce qui fait sa force et sa 
puissance, c'est qu'à travers ses phases révolution- 
naires, il a conservé un respect absolu pour la cou- 
ronne et les institutions qui s'y rattachent : l'Angleterre 
est religieuse, elle garde une sorte de puritanisme 
dans la célébration de ses rites et Tobservance de ses 
prescriptions : ainsi l'amour des vieilles formes al- 
lait présider au couronnement de la reine Victoria 
et à son sacre à Westminster : c'était au pied 
de l'autel que cette solennité devait avoir lieu avec 
l'éclat et la pompe des grandes fêtes publiques. 
Le cérémonial et les coutumes féodales étaient res- 
pectueusement conservés ; on trouva fort puéril en 
France ce respect des anciennes formules saxonnes. 
Erreur capitale ; c'est par les formules que se main- 
tiennent les institutions et les mœurs; les habi- 
tudes sont tout pour un peuple, et c'est ce que les lé- 
gislateurs sérieux ont toujours compris. A ce couron- 
nement toutes les grandes cours de l'Europe durent 
se faire représenter selon l'usage par des ambassades 
extraordinaires; la Russie envoyait le brillant comte 
de Strogonof! ('); l'Autriche, le prince de Lichten- 

leyrand a signé également une let- notre ambassadeur extraordinaire 
tre d'envoi à l'archevêque de Fa- au couronnement de la reine Vie- 
ns , de la rétractation qu'il a toria, déploiera un luxe vraiment 
adressée au pape. » asiatique à Londres. L'ameuble- 
ment de son hôtel sera tout-à-fait 

(') Le^ comte Strogonoff avait dans le goût d'Orient. Sa suite est 

occupé l'ambassade à Constanti- composée de princes géorgiens , 

nople lors de l'insurrection de la .cabardiens et lartares. Parmi ;eux 

Grèce ; il était ambassadeur à Ma- se trouve le prince Fermausaz,*pe- 

drid lorsque Napoléon envahit tit-neveu d'Héraclius, roi de Geor- 

l'Espagne. On écrivait de Péters- gie et de Dewleb-Ghiraj, descen- 

^0^^% • dant des kans de la Crimée. L'am- 

« Le comte Michel Strogonoff , bassadeur donnera des fêtes somp- 
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stein, et la France ne devait pas rester en arrière dans 
une manifestation qui se rattachait au {principe de 
l'alliance anglaise; le roi lui - même indiqua le 
maréchal Soult. Les journaux qui ne voient jamais 
que le petit côté des choses se demandèrent « si ce n'é- 
tait pas une grande humiliation que d'envoyer auprès 
du $oi-(/t«a?i/ vainqueur de Waterloo (le duc de Welling- 
ton) un lieutenant de l'empereur qui avait si vaillam- 
ment combattu dans cette fatale journée. » C'était 
peu connaître le savoir-vivre des hautes aristocraties 
européennes ('). Le duc de Wellington rendait hom- 
mage à la glorieuse renommée du maréchal Soult; il 
l'avait vu sur plus d'un champ de bataille déployer 
toute la supériorité du commandement; si quelque- 
fois la victoire l'avait servi, il avait pu juger la beauté 
de la défense, et entre gens de guerre ces choses-là 
ne s'oublient pas. Le maï'échal Soult fut reçu, avec 
acclamations; le peuple anglais fut ivre de joie et 
d'applaudissemens et toutes les prévenances demeurè- 
rent pour le vieux et illustre soIdat;|dans son ambassade 
loute d'honneur et d'apparat, il ne fut pas question 
d'atTaires, elles restaient confiées au comte Sébas- 
tiani ; j'en excepte deux ou trois causeries intimes sur 
des questions de famille ('). Le maréchal admirable- 
tueuses pendant son séjour en reines, et je crois qu'un prince 
Angleterre. » français se fût difficilement soumis 

,„ ^ n. . I u •♦««!?., au simple rôle de mari de la reine. 
(•) On fit couru- 'e brmt en Eu- J ^^ 

ZmiiTeStàïonrde «^« dépêches fausses qu'on St 
pour mission secréie a Londres ae . , ^ , j._ 

proposer le mariage de la reme j^^^tj 

\ ictona avec le duc de Nemours. ^ ^ 

Cette nouvelle supposait peu d in- C) L'ordre de la jarretière, par 

telligence des habitudes de l'An- exemple, que la reine voulait con- 

gleterre pour le mariage de ses férer au roi Louis-Philippe. 



ment aecveilli par la reioe ei le peuple» dsskta à tou* 
tes les cérémonies renouvelées du moyen âge , au sa- 
cre 9 à Thommage et à la foi féodale , et il put se 
souvenir qu*à Reims , Charles X s'était agenouillé 
comme la reine Yictoria, non point devant les évè- 
ques, comme on le disait^ mais devant rimago du 
Christ mort pour la liberté et Tégalité des hommes et 
la prédication de son évangile. Ces marques de sym- 
pathie populaire ne changeaient point la nature des 
relations diplomatiques telles que le comte Mole vou- 
lait les étendre et les interfM^éter; les esprits sérieux 
devaient remarquer Tinévitable affaiblissement de 
ralliance anglaise. Il faut bien distinguer dans les si- 
tuations politiques de cabinet, les sympathies et les 
affaires ; il y avait évidemment sympathie entre la Ré- 
volution de Juillet et les whigs alors au ministère; les 
principes d'existence étaient presque communs; mais 
il y avait évidente séparation d'intérêts, et à mesure 
qu'on s'avançait vers la diplomatie sérieuse et prati- 
que, il se manifestait quelque froideur et une certaine 
division dans les rapports. Je vais jeter uncoup-d'œil 
rapide sur les questions alors soulevées pour con- 
vaincre les esprits que l'harmonie la plus parfaite ne 
régnait plus dans les élémens de l'alliance anglaise. 
La Belgique en ce moment donnait le spectacle 
d'une surexcitation dont on ne pouvait s'expliquer le 
motif et le but que par cet esprit bizarre et remuant 
que la Révolution jetait partout. Le roi Léopold, lu 
nom de son gouvernement, avait accepté les vingt- 
quatre articles arrêtés par la conférence de Londres. 
Toutes les difficultés depuis 1831 étaient venues du 
roi de HoUande : c'était ^vec beaucoup d'efforts que 
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la coBférence étdit panre&ue à décider le rai Oailkta*- 
me àracceptatîo n de ces .articles, et lorsque tout pa<* 
raissait terminé Tobstacle vint des Belges qui refusaîdot 
d'évacuer la portion du Limbourg et du Luxembourg 
placés sous la suzeraineté de la Confédération g^ma- 
nique : comment pouvait se justifier cette prétention 
des Belges et s'expliquer ce refus nouveau et vérila* 
blement inouï? C'est qu'indépendamment de l'esprit 
actif des populations flamandes, il s'était formé wm 
confédération religieuse qui voulait profiter des trou- 
bles des provinces rhénanes pour agrandir le cercle 
des possessions belges. « Le moment approche où 
la pensée, disait une correspondance de Bruxelles, 
d'une fédération belge-rhénane passera de l'utopie à 
la réalisation. Il en avait déjà été question en 1831 à 
Bruxelles. Un avocat de Cologne, suffisamment autorisé 
au nom des patriotes les plus dévoués et les plus în- 
fluens de ce pays, nous avait fait des ouvertures qui 
furent prudemment rejetées par les hommes irrésolus 
ou équivoques que les événemens avaient poussés 
chez nous au timon des affaires. Le moment est venu 
ou jamais de renouer la partie, et de nous affranchir 
une bonne fois de toute inquiétude du côté de la 
Prusse, de nous^ créer un nouveau peuple d'alliés qui 
nous garantisse du double danger de l'invasion fran- 
çaise et de l'invasion prussienne , d'affermir la paix 
sans commencer par la guerre et de prévenir la né- 
cessité d'une lutte, en exerçant la propagande des 
principes bien autrement puissante que celle des 
baïonnettes, » 

La politique de la PHisse avait été d'une impru- 
dence extrême ; les persécutions «contre l'archevêque 
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de Cologne, dont j'ai parlé, avaient soulevé les esprits 
au dernier point : ces^ irritations devaient retentir 
jusque dans le grand duché de Posen tout catholi- 
que ; les Belges connaissaient bien cette effervescence, 
ils savaient que tôt pu tard Tinsurrection éclaterait 
si le gouvernement prussien ne faisait pas quelques 
concessions, et le vieux roi était têtu. Les chefs du 
parti catholique appelaient non-seulement Tadjonc- 
tion du Limbourg et du Luxembourg, mais ils espé- 
raient encore la fédération des provinces rhénanes 
réunies à la Belgique sous les lois d'une commune 
monarchie ou même d'une république provinciale. 
Dans la prévision de ces projets les Belges levaient 
des troupes d'une manière turbulente et persis- 
taient dans leurs prétentions d'autant plus étran- 
ges, sur le Limbourg et le Luxembourg qu'ils avaient 
accepté les articles. En vain on leur faisait observer 
que l'Allemagne entière réclamait ce territoire, qu'eux- 
mêmes avaient consenti à la signature des protocoles 
qui décidaient la question en faveur de la Hollande. A 
cela ils répondaient toujours (*) « que ce traité était 
provisoire, et qu'en aucun cas, ils ne pouvaient l'ad- 
mettre <l'une manière définitive parce qu'il séparait 

{\) Note de la conférence de Londres à la paix matérielle entre les par- 

la cour de La Haye. t jpg 9 

« Si le cabinet de La Haye Ve- Note de la conférence à la Belgique. 

nait à se refuser auxdites propo- « Si le cabinet de Bruxelles ve- 

sitions, tandis que la Belgique les nait à se refuser auxdites proposi- 

aurait acceptées , les cours des lions, tandis que la Hollande les 

soussignés, tout en regrettant de aurait acceptées , il ne resterait 

n'avoir pu amener un arrangement aux cinq puissances représentées 

définitif par les moyens de conci- â )â conférence qu'à aviser aux 

liation qu'elles ont employés, n'en mpyens de donner suite aux litres 

continueraient pas moins à veil- qùelaHollandeauraitacquisàleur 

1er en commun au maintien de appui. » 
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ce qui voulait être uni. » Ils armaient donc avec la con- 
viction d'un succès, tandis que la France, l'Angleterre, 
d'accord avec l'Allemagne, l'Autriche et la Prusse, 
déclaraient que « puisqu'il y avait des articles signés, 
une convention arrêtée, c'était un grand manquement 
à la foi des promesses que de demander les armes à 
la main ce qu'on avait cédéamiablement. » Tel était le 
sens des nouveaux articles signés à Londres par le 
comte Sébastiani; iord Palmerston avait déclaré qu'il 
allait en finir avec la Belgique. Dans une dépêche du 
général Sébastiani , postérieure au couronnement de 
la reine Victoria et adressée au comte Mole, l'ambas- 
sadeur disait : « J'ai vu lord Palmerston, le gouver- 
nement anglais désire arranger à tout prix la question 
de Belgique, afin de pouvoir donner à l'Orient toute 
son attention (*). » Le comte Mole répondit à cette dé- 
pêche en prescrivant au général Sébastiani de nou- 
veaux efforts pour amener le gouvernement anglais à 
aider la France à obtenir la réduction du chiffre 
de l'indemnité due à la Hollande; le ministre faisait 
l'abandon de la question des frontières. Le général 
Sébastiani répliqua : « J'ai encore vu lord Palmers- 



(') L'Autriche et la Prusse s'é- marqué avec regret dans les actes 

laient prononcées fort ouvertement publics qui viennent de paraître à 

contre la Belgique : l'ouverture des Chambres législa- 

jLh. EE. MM. le» plénipotentiaires tives à Bruxellcs un langage ^au- 

de France , de la Grande-Bretagne nOUÇant hautement le dOSSOin de 

et de Russie. so Tofuser à la rostitutiou des ter- 

Londre», 28 novembre 1838. ritoiros qui d'après le 2* des 24 ar- 

« Les soussignés plénipotentiai- ticles arrêtés par la conférence de 

res d'Autriche et de Prusse, inves- Londres, le 18 octobre 1831, doi- 

iis de pouvoirs et chargés des in- vent continuer d'appartenir au 

térèts de la Confédération germa- grand duché de Luxembourg , 

nique dans la négociation relative ainsi que de la partie de la pro- 

à l'affaire hoUando-belge, ont re- vince de Limbourg, qui, confor- 

IX. " 27 
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ton et je n*ai pu le déterminer à inodiiier les 
vues du cabinet anglais; il faut que le roi Léopold 
accepte purement et simplement les vingt-quatre ar- 
ticles. » C'est alors que M. Bresson , ambassadeur à 
Berlin, reçut Tordre de se rendre à Francfort pour 
y avoir une conférence secrète avec le ministre bava- 
rois sur la question du Luxemboui^. M. Bresson écrit 
de Francfort au comte Mole « qu'il a eu des confé- 
rences avec les membres les plus influens de la diète 
germanique; ces hommes d'État lui ont déclaré qu'il 
n'y avait pas d'arrangement possible quant aux fron- 
tières; ils ont ajouté que l'Autriche, la Prusse et la 
Russie exigeraient le paiement à la Hollande de l'in- 
demnité enlière. » 

Les Belges ne tenaient aucun compte de ces remon- 
trances, et avec leur légèreté accoutumée, ils préten- 
daient lutter contre toute l'Europe, sûrs que l'opi- 
nion libérale en France et les radicaux en Angleterre 
les soutiendraient dans leurs plus étranges préten- 
tions ; le mouvement catholique qui se manifestait 
en Belgique, dans les provinces rhénanes , en Irlan- 
de, aiderait leurs desseins et l'Europe comment 

mément au 4* desdits articles , teinte portée aux droits de la Con- 
doit appartenir à S. M, le roi des fédération germanique , qu'elles 
Pays-Bas, soit en sa qualité de émanent d'une partie qui, ne se 
grand duc de Luxembourg , soit trouvant que dans une possession 
pour être réunie à la Hollande, provisoirement tolérée des terri- 
actes contre lesquels le gouverne- toires mentionnés, prétend , de 
meut belge a omis de faire valoir son propre chef, convertir le fait 
et les engagemens contractés par de cette possession en un droit 
un traité solennel et les droits d*un permanent, ce qui constitue dans 
tiers qui s'y opposent également, le présent cas un envahissement 

« Les soussignés peuvent d'au- implicite... 
tant moins s'empêcher de voir « Les soussignés prient les plé- 

dans ces manifestations une at- nipotentiaires de France , de la 



çait à le craindre. Les Belges avaient la plus haute 
confiance en eux-mêmes, et il fallut pour les arrêter, 
Bon*seulement les menaces simultanées de toutes les 
puissances, la déclaration formelle du comte Mole, 
décidé à ne point se séparer des justes réclamations 
de l'Europe, mais encore un événement de très grande 
importance, la suspension des paiemens de la Banque 
deBruxelles, catastrophe ûnaacière qui arriva tout d'un 
coup. On ne s'y attendait pas le moins du monde, lors- 
que une décUuration de la Banque sufSt pour arrêter 
les transactions commerciales dans toute la Belgique; 
en ce moment, pouvaiton songer encore à faire la 
guerre, lorsqu'on avait à peine au trésor de quoi satis- 
faire les besoins journaliers de l'armée? 

La Prusse était parfaitement informée de tous 
ces projets de la Belgique; elle les savait non-seu- 
lement par l'intermédiaire de la France ferme* 
ment attachée à l'exécution des traités, mais en- 
core par les avis de M. Fabricius , le ministre des 
Pays-Bas à Paris. Les moyens qu'emploie la diplo- 
matie ne sont pas toujours approuvés par la stricte 
morale ; la mission du diplomate est de tout voir , 
de tout juger , et quand il peut obtenir des f ensei- 
gnemens c'est pour lui une bonne fortune; on en a 
vu des exemples à toutes les époques, et en tous pays. 
Tout le tort est de se laisser pénétrer. Il n'est pas de 
diancelleries en Europe qui n'ait copie des dépêches 



Grande-Bretagne et de Russie de cette occasion de renouveler à 

vouloir bien, conjointement avec Leurs Excellences l'assurance de 

eux, prendre acte de cesdroits, ce leur très h^ute considération, 
que les soussignés font eux-mê- 
mes par le présent. Us saisissent « <St^n^ Ssnfft, Bolow. » 
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importantes de gouvernement à gouvernement. Or, 
par sa position à Paris, M. Fabricius était parvenu à 
se procurer des correspondances précieuses relative- 
ment à la question belge ; il en donnait copie à son 
cabinet qui les communiquait à la Prusse, de manière 
que cet État était parfaitement informé de tout ce qui 
touchait à la question belge ; comme toujours quel- 
ques-unes de ces dépèches étaient supposées (*), d'au- 
tres véritables. Cette communication fut enfin dé- 
couverte par le comte Mole, qui fit déclarer toutes 
les pièces fausses; ce désaveu entre dans les inté- 
rêts d'un gouvernement , lorsqu'il se trouve compro- 
mis par des révélations indiscrètes ; il nie l'authenti- 
cité des pièces, et cela s'explique, parce que si le 
devoir du diplomate est de se procurer tous les ren- 
seignemens possibles, le droit d'un gouvernement, 
lorsqu'il se trouve trop engagé, est de désavouer les 
agens et leurs correspondances. 

Il résultait des faits révélés la conviction profonde 
pour la Prusse qu'elle devait finir au plus vite ses 
différends avec l'opinion catholique des provinces rhé- 
nanes et ses vives querelles avec l'archevêque de Colo- 
gne, et pour cela elle s'était adressée à la puissance sou- 



(') Il y avait évidemment des maréchal a été heureux d'appreii- 

pièces apocryphes dans celles que dre , de la bouche même de la 

se procurait M. Fabricius , par reine, que le prince avait fait une 

exemple celles-ci : favorable impression. Le maré- 

Dépêchedu maréchal Sottit an roi. chal conselUe, pour s*attirer Ten- 

« Le maréchal rend compte de thousiasme du peuple anglais et 

l'audience dont il a été honoré par pour cacher les progrès faits par 

la reine Victoria. Dans cette au- le prince dans l'affection de Sa 

dience qui avait pour principal ob- Majesté, d'ordonner à ce dernier 

jet d'appeler l'attention de Sa Ma- de se rendre au camp de Luné- 

jesté sur le duc de Nemours, le ville ; il devrait ensuite revenir â 
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veraîne à Rome, dont l'aiitorité s'exerce puissante sur 
Tunivers catholique. Cette négociation devenait d'au- 
tant plus difficile que le pape n'avait pas attendu long- 
temps pour se prononcer, et dans son allocution au con- 
sistoire de cardinaux, il avait hautement approuvé la 
conduite de V archevêque de Cologne, exilé, captif. 

Tout récemment encore le cardinal secrétaire d'État 
avait notifié l'allocution du Saint-Père au corps diplo- 
matique à Rome, afin que les gouvernemens fussent 
informés de la fermeté des résolutions du souverain 
Pontife. « Le fait de l'expulsion de son diocèse du ré- 
vérendissime archevêque de Cologne par le gouverne- 
ment prussien est publiquement connu. Sa Sainteté en 
a été surprise, et son cœur apostolique en a ressenti 
la plus profonde affliction. Plus le Saint-Père est con- 
vaincu que le Saint-Siège a employé tous les moyens 
de condescendance que les règles fondamentales et 
la doctrine de la religion catholique pouvaient ad- 
mettre, afin d'ôter au gouvernement prussien jus- 
qu'au moindre prétexte pour entreprendre quoi que 
ce fût contre les principes, contre la considération 
due à l'église catholique et contre ses serviteurs, plus 
a été grande , et plus a dû l'être la douleur de Sa 
Sainteté en apprenant les événemens déplorables ci- 
dessus mentionnés. Dans cet état de choses aussi triste 
qu'inattendu, le Saint- Père n'agissant que d'après les 

Londres, faire sa cour, lorsque le honneur que ce projet d'union se 

camp de Lunéville aura été levé. » réalisât, elle pense qu'un tel ma- 

Lettre de la duchesse de Kent, au roi rlagc augmenterait la forcc ct le 

Louis-p/iiiippe. bonheur des deux pays. ^ 

a La duchesse approuve le choix II fallait beaucoup de bonne vo- 

du duc de Nemours pour gendre ; lonté pour accepter comme vraies 

elle regarderait comme un grand de semblables inventions. 
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exigences de son saint-office, a conrroqué le sacré collège 
en consistoire secret , et en communiquant les feits 
à cette auguste assemblée, s'est plaint solennellement 
d'un acte qui blesse en même temps le pouToir ecclésia- 
stique, le primat pastoral supérieur, les lois et même 
l'unité de l'Église. Le cardinal secrétaire d'État , en 
exécution des ordres qu'il a reçus du Saint-Père , se 
voit obligé de remettre ci-joint à Vos Excellences 
deux exemplaires de l'allocution papale , et de tous 
prier de les transmettre à votre cour (*). » 

Aucun gouvernement ne pouvait donc être plus mal 
posé à Rome que la Prusse; ses persécutions étroi- 
tes et mesquines contre les catholiques ne s'excu^ 
saient d'aucune façon, et ce fut néanmoins dans la 
dessein de pacifier les esprits que le roi de Prusse 
s'adressa au souverain Pontife afin de faire régler la 
question des mariages mixtes (*). La France devait 
seconder la négociation de ses conseils ; avant tout, 
le pape exigeait que l'archevêque de Cologne fât 
rendu à son troupeau , et que la cathédrale cessât 
d'être veuve. Il y avait plus , et par un bref particu- 
lier adressé au chapitre de Cologne, le pape défendait 
aux chanoines de remplir les fonctions de l'arche* 

(•) L'affaire de Cologne donna Le gouvernement prussien 
lieu à des négociations très acti- néanmoins espérait faire résoudre 
ves entre M. d'Âmim et M. Mole, la question faTorablemeatà Rome, 
Le gouvernement prussien ayant et c'est pour cela qu'il adressait 
réclamé les bons offices du cabinet un ordre de cabinet aux évèques 
des Tuileries auprès du gouver- de Cologne, Trêves , Munster et 
nement belge à l'occasion de la Paderborn : a Ayant l'espoir fondé 
part prise par le clergé belge dans que la cour de Rome rendra bien- 
la résistance de l'archevêque de tôt une déclaration satisfaisante, 
Cologne, le gouvernement fran- je laisserai en suspens, pour le mo- 
çais fit à M. d'Arnim une réponse ment, les mesures ultérieures qui, 
très favorable. sans cette supposition, seraient 



véque ainsi que le dé&îrait le roi de Prus&e. La pestée 
de cette résistaDce morale était incofiaue à ce gou- 
yernement militaire qui trouvait partout obéissance ; 
la religion protestante allait aux allures de ce pour 
voir qui voulait bien une religion , mais une reiigien 
asservie à Tautorité civile ; le libre examen pour la 
pensée, la servilité pour les actions. 

Le cabinet de Vienne approuvait du fond de l'âflûe 
la résistance du Saint Siège, car elle était la protec- 
trice naturelle des intérêts catholiques en Allema- 
gne ; tout ce qui affaiblissait Tautorité de la Prusse 
grandissait la sienne, et bien qu'elle eût horreur de 
toute insurrection, elle jetait les yeux avec un inté- 
rêt marqué sur le mouvement catholique des pro- 
vinces rhénanes. En ce moment l'Autriche était 
toute préoccupée par les pompes et les fêtes du 
couronnement, de l'empereur dans la basilique de 
Milan comme roi d'Italie. La pensée de M. de Metter- 
nich était de sanctifier l'avènement par une grande 
cérémonie tout italienne dans la Monza, afin de lier 
le peuple lombard à l'empereur ; les fêtes furent splen- 
dides à Milan, à Venise, à Brescia, à Padoue, à Vé- 



dès à présent inévitables, et no- riages mixtes, mais qui seraient 
tamment ia publication d'une loi inconciliables avec le maintien de 
pénale destinée à assurer l'exé- l'ordre ptibtic et de la liberté de 
cution de l'ordre de cabinet du 47 conscience. Tel estle refusde pu- 
août 4 825, dans le cas où mes bli^ les mariage» misles.- dan» les 
justes espérances nese réaliseront églises catboliqfue» et celvi d'aln 
point. Je m'en rapporte à voire zôle solution do»! on punit l'époux ca- 
et à V0& lamièrea , du soin de pré- tliolique dont le conjoint est pro- 
Tenir pendant cet intervalle le re- testant, poitar le forcer à revenir 
tour des irrégularités qui, même sur la promesse qu'il a faifee tféle- 
selon votre opinion et celle de vos ver ses enlans dans la relfigi«n pro- 
eollèguesiy ne se raltaehenlpas es- testante. Je ne puis tolérer qu'un 
aMitielleiùentàla.qafislioad6&ma- pareil trouble apporté à, 1% paix 
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rone ; il y eut des camps de plaisance, des fêtes d'or 
dans les basiliques de marbre. L'empereur fut partout 
salué d'acclamations unanimes; M. de Metternich ac- 
compagna son souverain ; on avait supposé entre lui et 
M. de KoUowrath des divisions intestines, des sépa- 
rations de principes. S'il y avait peut-être des nuances 
dans la manière d'envisager certains points particuliers 
de politique, il n'existait aucune dissidence fondamen- 
tale. Le prince de Metternich put juger parlui-mèmeque 
l'esprit des Italiens s'était particulièrement modifié, 
et qu'on pouvait oser une pacification de l'Italie par 
une amnistie : c'était une pensée de force; le gouver- 
nement autrichien de sa nature n'est pas persécuteur; 
il sur veille par sa police, il est habile à empêcher, mais 
rarement il se livreaux excès, et l'amnistie était désor- 
mais une pensée de l'empereur lui-même qui voulait 
récompenser l'accueil enthousiaste que les populations 
lui avaient fait en Italie. Cette amnistie embrassa tous 
les crimes d'État et délits politiques, elle fit remise de 
toutes les peines, sans aucune exception, pas plus pour 
les grands que pour les petits ('). Les biens furent ren- 
dus ; désormais plus de confiscations, les traces de la 
guerre civile disparurent et les prisons s'ouvrirent aux 

domestique se prolonge et que la {\) Décret d'amnUtie adressé par Vem- 
liberté de conscience continue pereur d'Autriche à V archiduc vic^ 

d'être ainsi violée comme la teneur ~' ^ '"^"'"^- i^fnhard-VénUien, 

formelle de la loi. Ainsi je compte « Mon cher oncle, à l'occasion 

que vous prendrez dansvotredio- de mon couronnement dans le 

cèse les mesures nécessaii-es pour royaume Lombard- Vénitien , j'ai 

éviter l'irritaUon et la collision fà- jugé bien de déterminer ce qui 

cbeuse des esprits et empêcher les guji . 

ministres du culte de violer la «40 jg fais grâce du reste de la 

^^' peine à tous les individus appar- 

« Sii^né FaiDÉEiG-GuoLAuiiB. » tenant au royaume qui ont subi une 
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détenus; il y avait eu trop d'exagération dans les ré- 
cits qu'on avait faits sur le carcero duro et les Plombs 
de Venise, et Sylvie Pellîco eut le loisir de rectifier 
les idées exagérées, enfantées par son imagination 
poétique sur les rigueurs de sa captivité. 

La conséquence de cette amnistie devait être, 
comm^ fait politique, Taveu que l'Italie était tran- 
quille, et que dès-lors toute intervention devenait 
inutile : comment justifier par exemple l'occupation 
de Bologne et de la Romagne dès qu'on avouait que 
les esprits étaient assez calmes pour appeler une am- 
nistie ? rien donc ne pouvait plus s'opposer à la déli- 
vrance des États du Saint-Siège, et l'Autriche reprit 
ses négociations avec le comte Mole pour obtenir 
simultanément l'évacuation d'Àncône. Au point de 
vue de la diplomatie sérieuse, l'occupation d'Ancône 
était un acte de violence en dehors du droit des gens; 
le pape n'avait point demandé les Français, il avait 
protesté contre un système de conquête que rien ne 
pouvait justifier; dès-lors le seul motif que la France 
pouvait alléguer , c'est que les Autrichiens occupant 



condamnation pour crime d'Etat, promis dans des machinations po- 

et qui se trouvent présentement eu litiques contre la sûreté de VÉtat, 

lieu de punition. avaient été relégués dans des lieux 

« 2° Je veux que les procès expressément désignés , devront 

commencés pour machinations po- être immédiatement mis en li- 

litiques devant les tribunaux de ce berté. 

royaume contre des individus qui « 4" Je veux que tous les préceptes 

sont dans mes États soient immé- politiques imposés jusqu'aujour- 

diatement supprimés et qu'ils ne d'hui soient supprimés, 

soient plus continués à l'avenir « 5<> Les émigrés politiques ap- 

pour toute action antécédente à partenant au royaume Lombard- 

ma présente résolution. Vénitien qui désireront rentrer 

« 3* Les individus de ce royau- dans leur patrie le pourront, et je 

me qui, étant enveloppés et com- permets qu'on accorde aux émi- 



^ 



426 L'BiaiOBB OEPUiS iSSIKr 

la Romagne et Bologne, elle pouvait occiper à bon 
droit Àncône, la ville papale. Cette cause cessant 
par le départ des impériaux eux-mêmes, comment le 
gouvernement français pouvait-il encore justifier Toc- 
cupation d'Àncône? Il est vrai qu'une école mixte, 
et je regrette de trouver le duc de Broglie dans cette 
voie, soutenait qu'avant de cesser l'occupation, la 
France pouvait demander au Saint-Père des garanties 
constitutionnelles pour les Légations, ce qui était 
absurde; est-ce que chaque Élat n'est pas indéfen- 
dant? est-ce que chaque suzeraineté n'exerce pas sur 
ses sujets le droit absolu ? Si nous avions la £aiculié 
d'exiger du Saint-Père une forme d'administration 
à SCS sujets, pourquoi la Russie n'aurait-elie pas le 
droit à son tour de demander à la France l'abolition 
de la Charte? Dès que le prince de Metternich put 
dire à M. le comte Molé('): < Vous voyez, l'Italie est 
paisible, à ce point que nous venons de donner une 
amnistie pleine et entière ^ les États romains parais- 
sent dans une situation telle que F évacuation mili- 
taire peut s'accomplir sans inconvénient ^ les Ajutri^ 



grés politiques qui ne voudraie&t son aceomplisfiemeiU prompt et 

pae rentrer i'autorisatioa d'émi- entier. 

grer. a Milan, 6 septembre 4838. 

6*" Les demandes pour rentirer « FfiaoïNAND. » 
ainsi que celles pour obtenir Taur* 

torisation d'émigrer, devront être C) Ce qu'il y a de bizarre dans 

présentées dans l'espace d'une TafEaire d'Ancône c'est que le soo- 

année, à partir du jour de la pu- verain pontife s'était adressé à 

blication de ma présente résolo- rAngleterre elle-même , et voici 

tion. de curieux documens : 

« En vous communiquant cette jfaie du e^^mmai Jimetd ^ um Ay- 

résolution je vous invite à prendre mour, amtosêotUio- d'AngUurr» à 

immédiatement les dispositions Mome. 

nécessaires pour qu'eUe obtienne « £n conséquence des commu^ 
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chiens abandonnent la Romagne, c'est à tous de 
quitter Ancdne, telles sont vos promesses , celles de 
vos prédécesseurs. » Que pouvait répondre à cela le 
comte Mole? Toute la correspondance diplomatique, 
même celle du ministre de la guerre depuis 1832, 
prévoyait cette situation : jamais Toccupation d'An^ 
cône ne devait être permanente ; c'était un acte de 
violence devenu depuis un principe de garantie mais 
pas autre chose ; aucun ministre, sans excepter même 
M. le duc de Breglie, n'avait considéré d'une autre 
façon le fhit de cette occupation. Dès-lors la négo^ 
ciation dut marcher duns le sens indiqué par le 
prince de Metfernich : un ordre du général Bernard, 
ministre de la guerre, dirigea la petite garnisoft d'An-- 
cône sur Bone et les possessions d'Afrique. Ce fut une 
des questions qui excita le plus vivement les colères 
du parti révolutionnaire, et cela s'expiique parce que 
ce parti ne disait pas soo dessein définitif, qui était 
rinsurrection de Fltalie entière sous le drapeau tri* 
colore; idée vieillie et pourtant la seule qui sourît 
aux partisans de la propagande de 1830. 

Cette propagande continuait à prendre pour théà* 
tre k Suisse , où l'agitation s'était à peine calmée, 

nications verbales faites à Votre servées par le gouveraement fran- 
Excellence relativement aux con- çais. » 

ditionS que Sa Sainteté ne peut Réponse de Vamhastadeur anglais. — 

se dispenser de poser au gouver- <6 août ^838. 
nement français pour le départ de « Mbnseigneur, en réponse à la 
ses troupes, le soussigné ne doute demande confidentieUe de Votre 
pas que Votre Excellence voudra Excellence, afin d'obtenir des as- 
bien lui déclarer en la manière surances de l'intérêt q«e le gott- 
qu'elle jugera te plus convenable, vemement anglais prend à ce q«e 
que le gouvernement aurais ga- Ton arrive promptement à Vé^vt^ 
rantit aussi que ces conditions^ se- cuation d'A ncône, je vou» fais cette 
ront loyalement et exactement ob- cooarmiimcfttion : le gouvernement 
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lorsque un incident nouveau vint compliquer la diffi- 
culté. On a vu que Louis Bonaparte était retourné 
en Suisse invoquant la maladie de la duchesse de 
Saint-Leu menacée dans sa vie ; la duchesse de Saint- 
Leu venait d'expirer ; rien de plus noble que cette 
piété filiale, et le comte Mole ne s'était nullement 
opposé à ce qu'un fils vint pleurer sur les cendres 
de sa mère. À peine la tombe fut-elle fermée que 
Louis Bonaparte se posa toujours comme un préten- 
dant et le centre d'un mouvement impérialiste : au- 
tour de lui s'était groupé tout le parti de la jeune 
suisse, qui gardait des ressentimens de la récente lutte 
entre la Confédération helvétique et la France. Les 
dépêches du duc de Montebello indiquaient cette si- 
tuation particulière d'insurrection et de complot; il 
était impossible que le comte Mole ne prit pas une 
résolution à l'égard d'un fait aussi propre à troubler 
le pays. Arenenberg était devenu le centre des in- 
trigues politiques; là s'était rédigée la brochure 
du lieutenant Laity; les épreuves avaient été cor- 
rigées de la main de celui qui se disait le légitime 
successeur de Napoléon. Tantôt Louis Bonaparte 
prenait le titre de citoyen de Thurgovie, tantôt le 
titre de Français, afin de revendiquer une couronne 
ou d'échapper aux réclamations de la diplomatie; 



anglais, dans Tintérêt de la paix par la France vis-à-vis du Saint- 
générale, et pleinement convaincu Siège. Je suis autorisé à affirmer 
de la loyauté des intentions du ca- que Tuniformité de vues entre 
binet français, m'autorise à vous TÂngleterre et la France ne laisse 
dire qu'en cas de besoin il em- pas de doute sur l'efficacité des re- 
ploierait ses bons offices près dudit présentations que le gouvernement 
cabinetafin d'obtenir l'évacuation , anglais aurait à faire dans le but 
en conformité des engagemenspris d'obtenir l'évacuation d'Ancdne.» 
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dans cette circonstance Tambassadeur de France dut 
insister pour avoir une réponse du conseil souverain, 
et Ton s'imagine quelle nouvelle excitation répandit 
en Suisse la juste demande du gouvernement français. 
En face de cette situation l'ambassadeur lui-même 
avait présenté au nom de sa cour une notice vive et 
pressante : « Le soussigné, ambassadeur de S. M. le 
roi des Français, près la Confédération helvétique, a 
reçu Tordre de son gouvernement de faire à Leurs 
Excellences MM. les avoyer et membres du conseil 
d'État du canton de Lucerne, directoire fédéral, la 
communication suivante (') : Après les événemens de 
Strasbourg et l'acte de généreuse clémence dont Louis- 
Napoléon Bonaparte avait été l'objet, le roi des Fran- 
çais ne devait pas s'attendre à ce qu'un pays ami, tel 
que la Suisse et avec lequel les anciennes relations 
de bon voisinage avaient été naguère si heureusement 
rétablies, souffrirait que Louis Bonaparte revînt sur 
son territoire, et au mépris de toutes les obligations 
que lui imposait la reconnaissance, osât y renouveler 
de criminelles intrigues, et avouer hautement des pré- 



{*) Le prince de Metternich s*é- en Suisse ; sachant que d'autres 

tait associé aux démarches du individus de cette catégorie, qui 

comte Mole sur Texpulsion des ré- avaient été expulsés en vertu du 

fugiés en Suisse. conclusum, sont depuis rentrés en 

JJépéche du pHnce de Metternich au Suissc ; Connaissant enfin trop bien 

comte de jBom3«/Zc« (Venise. 8 octobre Tesprit qui anime CCS chcfs de la 

^^^)' secte, momentanément retirés de 

a Sachant de source certaine ce pays, pour douter du désir con- 

qu'un nombre assez considérable stant qui les anime d*y rentrer à 

de réfugiés subalternes , compris la première occasion opportune, 

dans Tart. 4er du conclusum, nous n'avons pu nous défendre 

sont parvenus jusqu'à ce jour à se d'un sentiment d'inquiétude mêlée 

soustraire à la vigilance des au- de surprise, en voyant la diète par 

torités et à prolonger leur séjour son arrêté du 5 septembre dernier,. 
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temiiom msensées et que kur folie même ne peut 
plus absoudre depuis l'attentat de Strasbourg. Il est de 
notoriété publiquequ'Arenenbergest lecentre d'intri- 
gues que le gouvernement du roi a le droit et le devoir de 
ne pas tolérer. Yainement Louis Bonaparte voudrait- 
il les nier, les écrits qu'il a fait publier tant en Alle- 
magne qu'en France , celui que la Cour des pairs a 
récemment condamné, auquel il est prouvé qu'il 
avait lui-même concouru et qu'il avait distribué, 
témoignent assez que son retour d'Amérique n'avait 
pas seulement pour objet de rendre les derniers de- 
voirs à une mère mourante, mais bien aussi de repren- 
dre des projets et d'afiicher des prétentions auxquelles 
il est démontré aujourd'hui qu'il n'a jamais renoncé. 
La Suisse est trop locale et trop fidèle alliée pour per- 
mettre que Louis Bonaparte se dise à-la-fois l'un de 
ses citoyens et le prétendant au trône de France, 
qu'il se dise Français toutes les toh qu'il conçoit 
l'espérance de troubler sa patrie au profit de ses pro- 
jets, et citoyen de Thurgovie quand le gouvernement 
de sa patrie veut prévenir le retour de ses criminelles 



se dessaisir elle-même et priver saace des autij^vl centrales de la 

le directoire fédéral des moyens Suisse , les réflexions contenues 

exceptionnels qui avaient été mis dans la présente dépêche. Elles 

entre leurs mains, a&n de pouvoir nous semblent d'ailleurs tellement 

garantir leur patrie des maux de justes, et elles nous sont si évi- 

toute espèce que le séjour de ces demment dictées par le sentiment 

hommes de malheur sur le sol hel- d'une véritable bienveillance pour 

vétiq^ie doit engendrer... le pays à qui nous les adressons, 

«...Nous nous en remettons que, quelle que soit la forme sous 

avec une entière confiance , mon- laquelle elles seront présentées aux 

sieur le comte, à vos lumières et à hommes honorables de la Suisse, 

votre connaissance des hommes et nous sommes assuré de l'effet 

des choses sur la manière avec la- qu'elles produiront sur eux. 
quelle vous porterez à la eounais- « Signé UETTBhNicB. » 



tentathres. G'^st donc airec la plw eiitière conôanee 
qu'au nom de son gouvernement, le soussigné pré- 
sente à LL. EE. MM. les avoyer et membres du conseil 
d'État du canton de Lucerne, directoire fédéral, en 
les priant d'apporter à la connaissance de la haute 
diète, la demande expresse que Louis-Napoléon Bo- 
naparte soit tenu de quitter le territoire helvétique; 
le soussigné regarde comme superflu de rappeler ici 
à Leurs Excellences les règles du droit des gens en 
pareille matière. Il ajoutera seulement en finissant et 
d'après l'ordre qu'il a reçu, que la France aurait 
préféré ne devoir qu'à la volonté spontanée et au sen- 
timent de bonne amitié de sa fidèle alliée, une mesure 
qu'elle se doit à elle-même de réclamer enfin et que 
la Suisse ne lui fera pas certainement attendre. » 

A la suite de cette note il y eut au sein de la diète des 
séances d'une extrême violence. Quelques-uns de ces 
montagnards avinés parlèrent de notre grande nation 
avec dédain et mépris : ces séances reçurent une vive 
publicité ; dans toute la Suisse il y eut des assemblées 
révolutionnaires où se produisirent des motions belli- 
queuses, et cette situation donna lieu à une nouvelle 
dépèche du comte Mole au duc deMontebello ('). Le mi- 

ii) vépieht de u. Mole à M. de yiolence des discours qui ont été 

ManbebHlo. pronoDcés, ni de la manière dont 

Paria, 14 aoûti838. quolqucs orateurs ont parlé de la 

« Monsieur le duc , j'ai sous les France et de son alliance. La France 

yeux vos dépêches du 5 et du 4 a trop la conscience de sa force et 

août, et j'ai lu attentivement tous de sa dignité pour ne pas dédai- 

les détails qu'elles renferment sur gaer un langage que la Suisse elle- 

la séance de la diète où a été dis- même, nous n'en doutons pas, se- 

cutée la noie que vous avez pré- rait loin d'approuver. Mais vous 

sentée au nom de la France pour représenterez de nouveau au vo- 

obtenir l'expulsion de Louis Bo- rort qu'il s'agit ici de savoir si la 

naparte. Je ne dirai rien de la Suisse prétend, sous le manteau de 
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nistre posa la question d'une manière très nette : un peu- 
ple voisin pouvait-il, sous le manteau de Thospitali té, 
recueillir des intrigues qui troublaient Tordre d'un État 
voisin? Louis Bonaparte pouvait-il en même temps se 
dire citoyen de Thurgovie et Français? Qui pouvait ex- 
pliquer sa correspondance trouvée chez le lieutenant 
Laity? Le ministre en concluait que la France ne 
devait pas plus long - temps souffrir les intrigues 
d'Àrenenberg r si on refusait d'obtempérer à sa de- 
mande, M. de Montebello prendrait ses passeports 
avec déclaration qu'on allait employer tous les moyens 
de faire respecter les droits et le repos de la France. 
Des ordres furent en conséquence donnés pour des 
armemens militaires sur les frontières, et nulle puis- 
sance ne pouvait s'opposer aux justes réclamations de 
la France, puisque l'Autriche, la Prusse, l'Allemagne, 
avaient tenu le même langage à l'occasion de leurs 
propres réfugiés. 

l'hospitalité qu'elle exerce , re- quelques insensés ou quelques du- 
cueillir dans son sein et encoura- pes? Il est impossible que le bon 
ger de sa protection des intrigues , sens public ne fasse pas justice, en 
des intentions hautenoent avouées, Suisse comme ajlleurs, de Targu- 
et qui ont pour objet de troubler ment qu'on ncÂ*iK')ppose, et que 
le repos d'un Etat voisin. l'on puise dantcB'droit de bour- 
« Est-il un homme de bonne foi geoisie donné à Louis Bonaparte 
qui puisse admettre que Louis Bo- par le canton de Thurgovie. Louis 
naparte soit naturalisé suisse, Bonaparte a-t- il rempli la condi- 
bourgeois de Thurgovie , et pré- tion exigée par l'art. 25 de la con- 
tende en même temps régner sur slitution de ce canton? A-t-il re- 
la Franco? La Suisse a-t-elle le nonce à la France, son ancienne 
droit de laisser se former sur son pairie? S'il l'a fait, comment ex- 
territoire des entreprises qui , pliquer alors toute sa conduite et 
quoique dénuées de chances se- ses actes les plus récens ; la bro- 
rieuses de succès, peuvent avoir chure Laity, la mission qu'il avait 
pour effet, comme au mois d'octo- donnée à Laity et la lettre de son 
bre 4836, de donner un grand écriture trouvée chez Laity? 
scandale politique et d'entraîner « Ne serait-ce pas se jouer de 
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Que faire dans cette situation ? Le parti calme et 
réfléchi de la diète insista auprès de Louis-Napoléon, 
pour lui inspirer spontanément une démarche: 
voulait-il être le sujet d'une guerre, la cause d'un 
conflit dont le résultat serait Toccupation du can- 
ton de Genève et de Lausanne? Pourquoi de sa 
propre volonté, Louis Bonaparte ne quitterait-il 
pas la Suisse? Il montrerait ici de la générosité 
pour le pays qui lui avait donné asile, et satisferait 
en même temps les réclamations de la France. Ce fut 
à ce dernier paVli que Louis Bonaparte s'arrêta ; dans 
une lettre rédigée avec une certaine noblesse d'ex- 
pressions, il déclara qu'il ne voulait, qu'il ne pou- 
vait pas être la cause d'une querelle capitale entre 
la Suisse et la France, et qu'en conséquence il était 
prêt à se retirer dans le lieu que les passeports vou- 
draient bien lui indiquer. On désigna l'Angleterre 
comme une terre d'asile, et dès-lors rien ne s'opposa 
à son départ; il partit pour Londres à travers les voies 



toute vérité que de se dire tour-à- « Maintenaot la France se doit 

tour, selon Toccurrence, Suisse ou à elle-même de ne pas souffrir pluâ 

Français; Français pour attenter long-temps que la Suisse autorise 

au repos et au bonheur de la par sa tolérance les intrigues d'A- 

France, Suisse pour conserver l'a- renenberg. Vous déclarerez au vo- 

sile où, après avoir échoué dans rortque si, contre toute attente, la 

de coupables tentatives, on ourdit Suisse prenant fait et cause pour 

de nouvelles intrigues et on pré- celui qui compromet si gravement 

pare de nouveaux coups? Louis son. repos, refusait l'expulsion de 

Bonaparte a assez prouvé assuré- Louis Bonaparte, vous avez ordre 

ment qu'il n'est accessible à aucun de demander vos passeports. Aus- 

sentiment de reconnaissance , et sitôt que cette dépêche vous sera 

qu'une plus longue patience de la parvenue, vous irez en donner lec- 

pari du gouvernement français ture à M. ravoyerKopp;'vous ne 

ne ferait qu© !« conûrmer dans son vous séparerez pas de M. Tavoyer 

aveuglement et l'enhardir à de sans lui donner encore une fois l'as- 

nouvelles trames. surance que la France^ forte de son 

XX. 28 
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de F Allemagfie , de la Belgique et de la Hollaiiâe ('); 
et cependant il ne renon^k pas entiènemenl à 
ses projets. Bientôt nous le Terrons reparaître sur la 
scène. Toutefois au point de vue dEptomalique, il 
n'y avait plus d'empêchement à ce que les rapports 
de bienveillance fussent repris avec la Suisse dMK 
les termes anciens d'amitié el de bon vouloir. Il 
est à remarquer que dans ces négociations avec k 
Confédération helvétique, il s'agissait surtout d'une 
surveillance et d'une répression actives, de la pro- 
pagande ; les cantons étaient devenus le théâtre 
d'insurrections continuelles , les réfugiés y avaient 
trouvé un turbulent asile, et le gouvernement de 
France, qui en 1830 invoquait la force de laprop9H 
gande, reconnaissait enfin par sa propre expérience^ 
que r Europe avait raison dans ses remontrances et ses 
notes répétées pour assurer la paix et la IranquiUiDé 
du monde. 

Ainsi presque toutes les questions révolutionnai- 
res étaient éteintes autour de la France , en Belgique, 

droit et de la justice de sa demande, dont la Suisse pourrait ôtre vidi- 

usera de tous les moyens dont me , il ne me reste plus qu-è m'é- 

elle dispose pour obtenir de la loigner d'un pays où ma préseoM 

Suisse une satisfaction à laquelle est le sujet d'aussi injustes pié- 

aucune considération ne saurait la tentions, où eHe serait ie prétexte 

faire renoncer. de si grands ma>liieurs. Jie voua pde 



« Agréez, etc. donc , monsieur le landaflMMim, 

a Signé Molé. » d'annoncer au directoire fédénal 

que je partirai dès qu'il aurab«l»- 

(I) ^ s. K. M, u landammann An- tenu d6S ambassadeurs des ^ 

derwert, préàiâent dupeiiteofueUdu verSCS pUÎSSanCeS lOS paSSapOElB 

canton <fe Tkurgot^ie, g^j ^^ ^^^ nécessaire» pour me 

ce... Le gouvernement français rendre dans un lien où je trouve 

ayant déclaré q«e le refos de la «n asile assuré, fin «juiiiteoi ai»- 

diéte d'obtempérer à sa demande jourd'bst foiontainement le mfék 

serait le signal d'une cof^agratioa pays où j'avais taiuré en 
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em Soièse, dans rAIlemagae confédérés^^, et dès ce 
iBomeot , le cabinet pu4 porter sérieusement son^ al^ 
tentionisurrOrieiiL Le traité dfUnkiar'-Skelessi n'a- 
vait véritablemeot établi qu'im provisoire , une sorte 
de trêve entre deux puissances: qui uécessaifiemeolide^ 
vaieat eu venir aux mains. La Porte Ottomane dési«- 
rait plus que jamais la guerre contre le paeha, afin de 
faire reconnaître et saluer sa suzeraineté absolue même 
sur TÉgypte^puis elle voulait reprendre la pleine 
possession de la Syrie q^ie les intrigues du pacha rem^ 
plissaient de troubles. Cette ardeur belliqueuse, la 
Porte k faisait connaitre à tous les^ cabinets ('), et ici 
il faut} particulièrement signaler la double politique 
*de L'Angleterre et les inslo'uctions secrètes de lord 
Ponsonby. La conduite du cabinet britannique n'a- 
vait rien de précisément net ni de décisif sur la ques- 
tion d'Orient; son dessein était surtout d'arracher à 
la Russie la prépondérance exclusive sur la Porte 
Ottomane, en devenant son conseil et son appui, au 
détriment même de la France, la vieille alliée de la 
Turquie. C'est dans ce sens que lord Ponsonby avart 
agi ; sans se séparer publiquement de Tamiral Rous- 
^n, lord Ponsonby avait déclaré que l'Angleterre 
protégerait de tout son pouvoir la Porte Ottomane, 

appuietprot6clioa,enm'éloignant généreuse protection que m'a ac- 
des lieux qui m'étaient devenus cordée le canton de Thurgovie 
chers à tant de titres, j'espère restera profondément gravé dans 
prouver au peuple suisias que j'étais mon cœur.. . 
digne des marquesd'estime et d'aP- « NAPOiioN-Louis. » 
fection qu'il m'a prodiguées. Je « Arenenberg, le 22 septembre 
n'oublierai jamais la noble con- 4838. » 
duitedebcantonsquise sont pro- 
noncés si courageusement en ma ( » > Eo vain les grandes puis- 
faveur,, et surtout .le souvenir de la sauces cherchaient à arrêter la 
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et que jamais les liens d'intimité n'avaient été plus 
forts, plus fermes, pour la paix comme pour la 
guerre. Il était visible à tous que la Turquie ar* 
mait; les bords de l'Euphrate étaient couverts de 
troupes ottomanes, la flotte était dans les Dardanelles 
toute prête à appareiller, le conflit paraissait inévita* 
ble: comment l'éviter entre deux gouvernemens si 
pleins d'irritation? 

J'ai déjà dit combien était difficile la position de 
l'amiral Roussin, essentiellement complexe; il avait 
ordre de ne point se séparer de lord Ponsonby,4'ofrrir 
la protection de la France à la Porte et d'appuyer le sys- 
tème de paix. Mais visiblement l'influence de la France ' 
avait décru à Gonstantinople ; lorsque M. de Barante 
y passa en allant à son ambassade de Saint-Péters- 
bourg, il trouva Tamiral dans une grande inquiétude, 
non-seulement sur les résolutions de la Porte, mais 
encore sur la mission de Reschid-Pacha (*) désigné 
comme ambassadeur à Paris , pour réclamer la re- 
connaissance de la suzeraineté du sultan sur Alger, 
Oran et Constantine, ou une forte indemnité d'argent 
comme tribut ou achat de sa suzeraineté d'Afrique. 
Cette réclamation était fondée sur des précédons : la 

Porte dans ses desseins contre TE- sances, et qu'ils sont chargés de 
gypte : l'engager à suspendre toute déter- 

Note collectiue des ambassadeurs des Hllnation définitive SanS loUF COU- 

cinq puissances à la Porte Otto- couFS, on attendant l'effet do Tin- 



mane^ 



térét qu'elles lui portent 



a... Les soussignés ont reçu ce « Gonstantinople, 27 juillet 

matin de leurs gouvernemens res- 4 838. 

pectifs des instructions, en vertu « St^n^PoNSONBT, baron de Stur- 

desquelles ils ont l'honneur d'in- mer, comte de Koenigsmark, 

former la Sublime Porte que Tac- baron Roussin, BouTEmEFF. » 
cord sur la question d'Orient est 

assuréentre les cinq grandes puis- (') L'amiral Roussin déclara à 
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Grèce elle-même ne payait-elle pas un tribut annuel 
à la Porte Ottomane ? « Reschid-Pacha est envoyé à 
Paris, faisait écrire la cour de Pétersbourg, avec 
ordre de demander au cabinet français ou l'abandon 
d'Alger et sa remise à la Porte Ottomane ou le paie- 
ment d'une forte somme d'argent à titre de dédom- 
magement pour le territoire d'Alger, qui alors de- 
viendrait une propriété légale de la France. Reschid- 
Pacha ne quittera pas Paris sans obtenir du gouver- 
nement français le consentement à l'une ou à l'autre 
proposition. Cette mission sera appuyée par la majorité 
des gopvernemens européens. L'ambassadeur turc 
visitera le roi de Naples et le pape; il réglera les 
intérêts commerciaux avec la cour deSardaigne. Ach- 
met-Pacha, qui est entré dans les bonnes grâces du 
sultan, est chargé de l'armement d'une forte escadre 
à la tête de laquelle il doit observer la flotte française. » 
Jamais une telle demande n'eût été admise par la 
France et dans cette prévision les cabinets européens 
hostiles à son influence cherchèrent à miner son crédit 
dans le divan. L'Angleterre, malgré ses protestations, 
n'était pas fâchée de se substituer à l'ancienne supé- 
riorité du drapeau français dans la Méditerranée, et lord 
Ponsonby, avec ce dandisme anglais qu'on lui connaît 
bien, avait marché dans les voies d'une intimité très 
grande avec la Porte- Ottomane; il caressait ses moin- 
dres désirs ; ^ous main il conseillait même la guerre. 
L'amiral Roussin avait donné des ordres au contre- 

Rescbid-Pacha, d'après les ordres l'escadre de l'amiral Gallois bio- 
positifs du gouvernement français, querait le passage, si on tentait de 
«que la flotte ottomane ne pourrait le forcer. » 
sortir des Dardanelles, et que (Note communiquée.) 
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MDtral Gallois pour qu'il Mmreîllàfc la flotte oHomane 
degUiiée pour TuJiis. Les affaires se Ipaiuâent par 
M. de Billecoq, secrétaire*d'anibassade, et:à cemomest 
le bruit s'était irépandu que rAng^lcfeeme et la Porte 
étaient en si grande intMaité, qu'-elles aHaîeist oon» 
clure entre elles un tiraité de oomineree. Lord Pon- 
sonl^ en avait dit un mot â ramiral RoassAn, qvî ne 
pouvait croire la question si a'vancée. L'arriii^ée de 
M. de Bulwer avec des instructions précises de lord 
Palroerston pour la signatitre immédiate (') afvait >hàté 
la conclusion du traité, et Ton ifut fort «étOMié à Péra 
d'apprendre qu'en effet tout était tenniné dans les 
tournes les plus étendus delalièertécMomerciale: « Les 
navires anglais devaient jouir de tous les avantages 
auxquels avaient droit les vaisseaux des nations 
les plus favorisées; il était permis auti sujets anglais 
d'acheter toute matière première dams l'étendue 
de l'empire ottoman, et on abolissait îles monopoles; 
les négocians n'étaient plus tenus d' acquitter que les 
mêmes droits des sujets turcs; <puis libre transit sur 
tout ce territoire, sans payer de droit qu'à réimporta- 
tion ; le passage des Dardainelles était lilotre pour les 

{i)TwaUé de v Angleterre a ifttia Farte coffder actuelleoifint OU à Tavenir 

Ottomane. j|ux sujfits d*une autre nation. 
« Art. 4«^. Tons les priviWges , « 2. Il est permis aux sujets de 

faveursetconcessionsaccordéspar S* M. Britannique d'affermer et 

les traités en vigueur aux sujets et d'acheter dans toutes les parties 

aux vaisseaux britanniques seront de l'empire ottoman , sans excep- 

matnteuus pour l'avenir, en tant tion, les productions brutes et ma- 

qu'ils ne seraient modifiés par les nufaclurées du pays , et de les 

stipulations du présent traité; exporter sans aucune redevance, 

toutefois les sujelis de S. M. Bii- attendu que ta Porte-Ottomane dé- 

taniuque jouiront aussi de tons les clare abroger spontanément tes 

avantages et faveurs que la Poirte monopoles qui pèsent siir les pro- 

Ottomane jugerait àtfnrepos d'ac- duits de l'agricnlture et sur d'à»* 



bàlkiidBft aillais, et toufte faeiUté leur était donnée 
pour naviguer dass la mer Noire. » La conclusion d'un 
traité si large devait vivement préoccuper Tamiral 
Roussin qui signalait iocessamment dans ses dépèches 
l'attitude nouvelle cfu'allait prendre l'Angleterre vis- 
à-vis de la Porte Oltomane ; elle cherchait à se sub- 
statuer à la protection de la Russie ; on disait même 
queee traité de commerce avait été déterminé pair cette 
conaidéralioa que l'Angleterre avait reconnu sousmain 
à la Porte ledroitet la faculté de commencer les hosti- 
lités contre le pacha ; ce qu'alors elle souhaitait plus 
^e toute chose. 

Les nouvelles d'Alexandrie annonçaient d'ailleurs 
un changement notable dans la politique expectante 
éa Mehemet-Ali; les dépêches de M. Gochelet disaient 
que le vieux pacha venait d'informer officiellement le 
eorps diplomatique, que son dessein était de se ren- 
dre entièrement indépendant de la Porte Ottomane, 
Blême pour le tribut ; il voulait constituer son pachalick 
héréditaire, afin de le transmettre à son fils Ibrahim sans 
difficulté. « Le consul de France et le consul d'Angle- 
terre vienn^t d'avoir une conférence avec le vice-roi 
au sujet de ses relations avec la Turquie, disait une 



très objets qui ne sont pas mis en Porte, celle-ci lui ferait obtenir la 

régie par le gouverirament ; maôs véparatioa qui lui serait due. ^ 

pour que cette disposition ne soit « 3. De leur côté, les négocians 

violée ni éludée en aucune façon, an^ais sont tenus de payer les 

la Porte Ottomane s'oblige à en impôts auxquels sont soumis les 

preserire l'obligation, sous une res- sujets turcs pour tous les achats 

ponsabilité sévère, à tous les fonc- et ventes des objets destinés à la 

tionnaires publics ; et dans le consommation intérieure. 

€8S où un sujet anglais serait lésé « 4. Chaque négociant anglais 

dama ses intérêts par un abus de ou son mandataire aura la liberté 

pouvoir d'un fonetioanaire de la de transfiorter tes marchandises 
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dépèche. Après avoir récapitulé tous les griefs qu'il 
croit avoir contre cette puissance, Mehemet-Ali a fini 
par faire entendre que cette guerre sourde que lui 
fait le sultan devait avoir un terme; qu'il était temps 
pour lui de songer à la succession et au moyen de 
faire passer le IrôneMans sa famille. Il a ajouté que 
le plus certain était de s'affranchir de la suzeraineté 
de la Sublime Porte ; ce qui lui était facile, si, bien pé- 
nétrées de leurs vrais intérêts, T Angleterre et la France 
ne mettaient pas d'entraves à ses desseins. Mehemet- 
Ali a dit encore qu'il n'avait nulle envie de manquer 
aux égards qu'il devait aux cabinets de Londres et 
de Paris; que son projet était de ne rien précipiter, 
qu'il attendrait leur réponse; et que devant bientôt 
partir pour le Sennaar, ce ne serait qu'à son retour 
vers le mois d'octobre qu'il s'occuperait sérieusement 
de mener à bonne fin la grande affaire dont il venait 
d'entretenir les deux consuls, pour qu'ils eussent à- 
transmettre officiellement à leurs cabinets les détails 
de cet entretien ('). » Cette communication avait sur- 
pris le corps consulaire, et le colonel Campbell, consul 
d'Angleterre, en avait manifesté un haute indignation. 
La France à son tour savait bien que ces prétentions 
du pacha rendaient insolubles les difficultés à Constan- 

qu'il voudrait dans le lieu qui lui les facilités et n'éprouveront au- 
paraîtrait le plus convenable, sans cun dommage, 
être tenu de payer un impôt. Il ne 

paiera les droits qu'au moment de (i) Dépêche adressée par lord Palmers- 
l'exportation. ton au colonel Campbell, consul brir 

« 5. L'autorisation pour le pas- î«,^"'^«* ^ Alexandrie (7 juillet 



sage des bâtimens anglais dans les 

Dardanelles et dans la mer Noire «...Veuillezdéclarer au pacha que 

sera donnée de telle manière que s'il exécute ses projets hautement 

ces bâtimens obtiendront toutes avoués, et si les hostilités éclatent 



POLITIQUE EXTÉRIEURE. 441 

tinople: comment agir dès-lors dans le sens d'une poli- 
tique conciliante? Ce qui faisait la faiblesse de Tami- 
rai Roussin à Constantinople , c'était précisément 
qu'on y savait les sympathies de la France pour le 
pacha, et alors chaque fois que l'ambassadeur se pré- 
sentait comme le protecteur, l'allié naturel de la 
Porte Ottomane, le divan répondait: « Protégez-nous 
donc contre les menées du pacha, ne favorisez pas sous 
main ses prétentions : vous avez une double politi- 
que. » L'Angleterre avait choisi une situation plus 
simple ; elle se prononçait hautement contre le pacha, 
et plus la France avait d'entraînement pour Mehemet- 
Ali, plus le cabinet britannique affectait de se décla- 
rer contre l'Egypte. Ceci devenait le commencement 
d'une situation qui allait plus tard se déployer dans 
des conditions aigres et hostiles. 

C'étaitpar son traité de commerce, que l'Angleterre 
voulait entraîner la Porte dans une nouvelle voie de 
politique et de civilisation , et l'on remarquera qu'à 
cette époque, c'est par ce moyen qu'elle engage tou- 
tes les négociations diplomatiques. Avec la Russie, la 
mission de lord Durham , quoique whig extrême , a 
eu pour effet de renforcer les anciens liens commer- 
ciaux entre les deux États. Cette même tentative est 
réalisée avec le prince de Metternich qui signe un 
traité avec sir Frédéric Lamb ; l'Angleterre sent bien 



entre lui et le sultan, la Grande-Bre- des rivalités entre les puissances 

tagne prendra parti pour le sultan européennes les empêcheraient de 

afin de lui faire obtenir la répara- prêter au sultan tout le secours 

tiond*une insulte aussi flagrante, qui, dans de pareilles conjonc- 

et empêcher le démembrement de tures, serait nécessaire pour sou- 

Tempire turc. Le pacha se trom- tenir ses droits légitimes, 
perai t gravement s'il supposait que « Signé Palm erston. » 
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(faVlIe peut avoi^ bemin de rAubiclie dm» la ques- 
tion d'Orient, et commenl panrenir k ht rattaeherau 
système anglais? Elle le tenbe par uii traité de com* 
merce qui forme coinnie le lien intime des intérêts 
aHemands et anglai&('). Lorsque deux f)euples sont ainsi 
unis par le commeroe, ii«9t difficile qu'ils se séparent 
en diplomatie ; et «ur œ point, il faut rendre justice 4 
riiâbileté de lord Palmerslon, adi'oit et fermé dans les 
questions de grande politique, il se montre facile et 
large sur les questions decomnierce qu'il laisse à l'in- 
fluence de M. Bulwer. Getraitéavec l'Autrichestipulaît 
la plus large récifurocité : respect du paYillon,exemption 
de droits comme entre les nations le» plus favorisées, 
libre transit de marchandises. L'Angleterre marchait 
ainsi dans les voies les plus avancées de l'économie 
politique pour arriver aux grands résultats de sa di* 
plomatie dans la Méditerranée. Le traité fut signé par 
sir Frédéric Lamb, un des hommes qui avait gagné la 
conlianoe du prince de Mettemioh par l'ampleur de ses 
idées ; l'Angleterre mettait alors un grand soin dans 
le choix de ses ambassadeurs.. Le marquis de Clan* 
ricarde était envoyé à PéterslMMii^ pour traiter les 
questions d'Orient sous touties leslaoes, car lord Dur* 
ham attait remplir une autre mîssio» au Canada. 

ij/k) Shraké mtr>e VAyêf*ich« $t VAn- fioumis À TavRiir les navires na* 
gieterre. tîonaux de chacune des deux puis- 
« Art. i «^. A compter du jour de sances. 
la mtiâcatioa du présent tvaité, « %. Toutes les productioRS des 
Itts navires des deu& piysaaiioes, à États de S. M. Tempereur d'Au* 
leur entrée dans lefiports et àleur tviebe^ ycompcis celles qui sont 
soirtie des ports respectifs des deux exportées au nord sur TElbe, et à 
peissaDces cantractoDites, ne paie^ Test sur le Danube, et qui pour- 
ront aucsQ auUre droit que ceux raieot être introduites dans les 
auxquels aeja sounois ou seront p«rts de S. M. la reine du royau- 
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A oeinomeiit aùf £ttrope étak «très préaeoupéede la 
question turco^égyptifeftiie, ide nouvelles conférences 
s*«Eigageaieia à TœpliLlz entre M. de Metternîch et 
r«mpereiir4e fiusstesur la situation de rOrient; %9ùa 
les prestiges de rerafereur Nicolas (et ils sonrf; grands) 
étaiemt employés pour enirainer rÂntricke à son sys- 
tème (Taction); mais le prince de Metternich per- 
sistait dans sa ptfUtiqoe de siaiu que et d'immobilité : 
« L'Autriche ne pouvait , ne deirait prendre paorti pofir 
personne, si un conflit avait Heu elle attendras^; en 
spectatrice les événemens, aûn d'intervenir ensu'ite 
oomme pouvoir médiateur et modérateur; ce qu'il 
fallait surtout^ c'était empêcher la Porte et le pacha 
d'en venir aux mains; si on pouvait arranger l'affaire 
diplomatiquement, les résultats en seraient heureux 
pour la paix générale, j» Toutefois M. de Metternich ne 
se dissimulait pas qu'à l'égard des puissances mu- 
sulmanes y id était impossible de mener les affaires 
dans les mêmes conditions que vis-à-vis les États 
européens^ parce que là lout y est irrégulier ; il pou* 
vait nahre un conflit^ une coUisioci d'armées et de 
peuples lout-à-fait imprévu; c'est pour cela qu'il 
fallait se tenir prêt; l'Autriche armait donc en même 
temps que la Russie et sur une échelle considérable. 



me uni, ainsi que toutes les pro- sances contractantes , mais qui 
ductims du sol et de Tindustriedu sont importés d'uae manière ré- 
royaume de la Grande-Bretagne gulière*, des ports de rAutricbe 
qui seront importées dans lesports dans ceux du royaume uni de la 
de S. M. l'empereur d'Autriche , Grande-Bretagne, d'Irlande, de 
jouiront des mêmes privilèges et Malte, de Gib^ltar et des autres 
ÎBuxumités, et réciproquement. possessions de S. M. Britannique, 
a 3. Tous les objet» qui ne sont ne sont tenus de payer que les 
pas des produits du sol et de l'in- mêmes droite qu'ils auraient à ac- 
dustrie des deux domainesdes puis- quitta: s'ils étairat importés sur 



&&& L'EUROPE DEPUIS 1830. 

Dans cette préoccupation des affaires d'Orient, les 
idées et les esprits étaient rejetés bien loin des diffi- 
cultés sur la Pologne qui formaient avec la Belgique le 
fond et la base de la politique active de 1830 ;à 1833- 
Cependant nul ne pouvait se dissiniuler qu une cer- 
taine effervescence se manifestait parmi les populations 
polonaises à Foccasion de la question religieuse, la 
plus ardente de toutes pour les nobles peuples. Les 
mesures acerbes, brutales de la Prusse à l'égard des 
provinces rhénanes avaient été égales pour le grand 
duché de Posen où la population était presque tout 
entière catholique. Ici la même question des mariages 
mixtes s'était produite avec les mêmes résistances; le 
gouvernement de la Prusse, trop militaire pour com- 
prendre la valeur des idées morales, avait voulu éten- 
dre au duché de Posen ses édits de froide indifférence, 
et les habitans s'étaient refusés à tout accommode- 
ment. « Les Polonais du grand duché de Posen ne 
paraissent pas plus disposés que les provinces du 
Rhin à reconnaître l'autorité du gouvernement en 
matière de foi, disait une correspondance; il y a là 
aussi un archevêque qui se trouve être un homme de 
résolution et de caractère, M. Dunin ne se montre pas 
plus effrayé de la persécution que M. de Waescheritz ; 
la querelle s'engage sur un ton encore plus aigre qu'à 

des bâtimens anglais. S. M. Bri- les nations les plus favorisées. » 
tannique accorde par le présent (Suivent encore dix articles re- 
traité, au commerce et à la na- latifs aux bons rapports maritimes 
vigation de l'Autriche, les a van- et commerciaux des deux pnis- 
tagesqui ont été assurés par les sances.) 
deux actes du parlement du 28 « Fait à Vienne, le 3 juillet de 
août 4 833, aux navires et aux pro- Tan de grâce < 838 . 
ductions du royaume uni et de ses « Metternich , Frédéric-James 
possessions, et ceux dont jouissent Lame. » 
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Cologne; on sévit contre des curés, on menace de 
prison d'État les ecclésiastiques qui manqueraient à 
la subordination ; les deux extrémités de la Prusse se 
trouvent ainsi livrées à toute la vivacité des querelles 
religieuses.» Delà une vive fermentation dans toute 
la Pologne, où de semblables mesures étaient prises 
au nom de l'église grecque, comme en Prusse au nom 
de la réforme protestante. Cette effervescence s'était 
traduite en actes dans la petite république de Cra- 
covie, que les trois puissances protectrices venaient 
encore de faire occuper par une garnison autrichienne. 
Cette occupation était devenue comme un droit que 
personne ne contestait, parce que les puissances pro- 
tectrices, d'après les conventions de 1815, devaient 
régler la police et la forme du gouvernement de Cra- 
covie ; chaque fois que le sénat avait voulu faire une 
démarche de souveraineté libre, les représentans des 
puissances s'y étaient opposés (*) : le sénat avait rédigé 
une adresse aux souverains protecteurs, et sur-le- 
champ, sans la transmettre à leurs cours, les repré- 

(1) he sénat à la conférence de» rési^ Képontedttt réêident. 

''*'"• « Monsieur le président, les sous- 
« La Chambre des représentans signés résidens d'Autriche, de 
a voté une adresse aux souverains Prusse et de Russie, ayant pris 
protecteurs de cet État , en char- connaissance de Tadresse à leurs 
géant le sénat de la faire parve- augustes souverains, que le sénat 
nir au pied des trônes de Leurs de la ville libre a bien voulu corn- 
Majestés par Tentremise de MM. les muniquer en copie et qui a été vo- 
résidens. Le sénat, désirant s'as- tée par les Chambres des repré^en- 
surer si l'adresse en question sera tans, se trouvent dans la pénible 
agréée, a Thonneur d'en commu- obligation de déclarer que cette 
niquer la copie à la conférence, pièce ne leur paraît nullement de 
en la priant de vouloir bien Tin- nature à pouvoir être portée au 
struire à cet égard. pied des trônes de Leurs Majes- 
« Cracovie, \ 8 avril \ 838. tés, se faisant un devoir de confîr- 
« Signé HA|iLER, président. » mer à ce sujet les doutes que le 



IM 



nuKon UEPuis isati 



sentam étrangers avaient déclaré qu'ils Bieitaî 
cette adresse de cdté parce qu'aie avait un but 
désordre. Quelques teatatives avaient même été ia 
dans k' sénat pour foire constater son indépeiida 
au dehors, et une eirconstance assez curieuse c 
que ce sénat a'vait demandé la permission d'envc 
une lettre de féticitatioit au roi Louis-Philippe su 
naissance du comte de Paris ^ ici, nouveau re&is 
représentans, fondé non point sur la nature et L'op] 
tunité même de la démarche, mais sur ce que la 
publique n'étant pas un Élati indépendant,, un pou; 
qui pût agir en dehors de ses protecteurs, c'était â 
qu'il devait s'adresser comme aux seuls intermédiai 
légitimes (*). Lotd Pahnerston même^ qui avait I 
quelques démarches pour obtenir un consul à C 
eovie, n'avait pas réussi^ parce que c'eût été la rea 
naissance d'un fait politique que l'Europe O/e vooi 
point admettre. 

Cette action si influente de la diplomatie comml 
également à s'exercer en Espagne, dont la situJ 
préoccupe vivement l'Europe; il y a état d'anait 
au-delà des Pyrénées, c'est la Russie qui en fà 
première l'observation ; secrètement elle a fburi 
subsides à don Carlos, fait irréguHer et aceid 



gouvernement de cet Etat semble 
avoir lui-même éprouvés. Quant 
à la convenance et à Topportunité 
de radresse<lont il s'agit, les sous- 
signés s'empr«g66nt de le prévenir 
qu'il ne pourra y éim do» né uu- 
-^na suite, et qu'elle est re^rdée 
DO avonud« 

%IMm^i^f tJN*iER.N DE 



K 



(*) a Vous ne pouvez env« 
députatiou ni lettre de i 
tiens au monarque françi 
France n'est rien pour 
Quand même vous adresse 
lettre de félicitations, le j 
nement français ne h i 
ps; il ne pourrait pas la n 
il ne le voudrait pas. » 
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comme lets. secdms foiitt nis par la France et FAngle^ 
terre à la veioei C'est une »«itre déoiarciie qu'it faut 
à la Russie, et le comle de Nesselrode s'adresse direc- 
tement à tord PaimerstoBr non plus par de siai|4e5 
insinuations, des en-cas possibles jetés dans une con- 
versation d'ainbas8adeur , mais par une note précise 
qui traite généralement de la situation de F Espagne. 
La Bussie depuis Tempereur Alexandre a toujours eu 
une tendance à se mêler des affaires du midi de rEu*- 
rope ; sous la Restauration son action était grande en 
Espagne^ et les missions du comte Pozzo di Borgo à 
Madrid pouvaient le constater. La note russe d'une ex- 
trême modération dans le langage tend à constater ce 
fait : € que Tétat des affaires est tel en Espagne qu'il est 
urgent d'y porter un remède (*). L'anarchie dans un 
pays quel qu'il soit est un malheur; or puisque 
l'Europe a jusqu'ici décidé toutes les questions en 
conférence oovimunes depuis la Belgique jusqu'à 
rOrient, ne serait-il pas utile d'instituer aussi une 
conférence pour décider des affaires d'Espagne. » 
Lord Palmerston qui a compris la portée de cette 
note, dont le but est à» donner une large part à la 



{%) ht comtedë Netttirod» a» marqmê eouvre la Pénînsule de ruincs et de 

de cumricarde, ^j^jj Mais Sa Majesté Impériale 

Saict-i'ëtersixHirg. u «iéeeiah»« 4 838 œ peut 56 dissimuler qu'au milieu 

« L'empenear partage avec le l'Espagne, il est impossible de lui 

cabinet de Sa Majesté Bcitaiiaique faire entendre des paroles de paix , 

l'aflietion que tontes les pviaaan- et d'en attendre ua résultat effî- 

ces de l'Europe éoiveot ressentir cace^ sans que des efforts unis et 

au sujet de lasituaiion aotuelle de concertés, soient faits en commun 

l'Espagne. H désire aussi vivement par toutes les grandes puissances 

que ie geuvemement anglais voir de l'Europe . La Russie ne peut rien 

mettre un terme' à la guerre* de attendre d'une démarcbe isolée 

sang <|tti devais tant d'années ^'elle pounaitfairesansla coo- 
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Russie dans les questions péninsulaires, répond d'une 
manière polie mais évasive et sans s'engager. Le se> 
crétaire d'État déclare que les affaires de l'Espagne 
ayant été réglées par un traité spécial entre la France, 
r Angleterre, le Portugal et la cour de Madrid, les 
seules puissances directement intéressées, il serait 
difficile de sortir de ce cercle spécial, et de l'étendre 
jusqu'à en faire une question européenne; manière 
ingénieuse, comme on le voit, d'échapper aux vives 
sollicitations de la Russie. 

Il y avait de quoi en effet lasser la patience des 
pouvoirs réguliers en Europe dans cette guerre civile 
de la Péninsule. Aucun progrès nulle part, au sein 
d'aucune cause; le système révolutionnaire se boule- 
versant lui-même , désordonné et soldatesque , des 
changemens de ministres à tout moment. La reine 
Christine préparant déjà son long exil ; la jeune reine 
au pouvoir des juntes et de l'insurrection ; don Carlos 
ayant plutôt des guérillas qu'une armée; maître de 
la campagne sans pouvoir obtenir une seule ville; d'a- 
bominables cruautés commises par ces bandes de 
chevriers et de contrebandiers qui sillonnaient l'Es- 



pération de rAutriche et de la clame justement la sollicitude de 

Prusse, et ces trois cours ne peu- toutes les puissances, l'empereur 

vent se déclarer d'une manière effi- ne refusera pas de participer à une 

cace à l'égard de TËspagne , sans telle délibération, en quelquelieu 

s'être préalablement concertées que Ton juge convenable d'établir 

avec l'Angleterre et la France. le siège de la discussion. Le sous- 

ff Telle est l'opinion de l'empe- signé prie Son Excellence le mar- 

reur sur cette question importan- quis de Glanricarde de vouloir bien 

te. Si l'on croit devoir s'entendre mettre cette communication sous 
pour la résoudre, non dans aucune ' les yeux de sa cour. Il sera heu- 

vue d'intérêt exclusif, mais dans reux que le gouvernement anglais 

un esprit de conciliation, comme y voie le désir sincère de l'empe- 

une question d'humanité qui ré- reur de seconder autant qu'il dé- 
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pagne; des massacres en masse, des pillages ; les or- 
dres monastiques abolis, les églises dépouillées, nul 
respect pour les choses antiques et saintes! Dans cette 
situation, il n'était point étonnant que TEurope s'in- 
quiétât et voulût prendre un parti. L'Angleterre venait 
de se créer une position militaire dans la Péninsule en 
s'emparant du port du Passage, sous prétexte qu'il 
fallait un point d'appui à ses débarquemens : n'avait* 
elle pas ainsi préservé Bilbao? Le parti révolutionnaire 
poussait le comte Mole de son côté à intervenir mili- 
tairement : c'était le thème de son droit public et il 
faut rendre cette justice au président du conseil, qu'il 
s'était fait une loi absolue de la non-intervention; il ne 
lisait pas l'obligation d'intervenir dans le traité de la 
quadruple alliance; c'était, selon lui, par une fausse 
interprétation qu'on pouvait l'y trouver écrit. 

Ces diverses manières d'envisager la question espa- 
gnole jetaient un peu de froid entre lord Palmerston 
et M. Mole, et déjà Ton signalait l'affaiblissement des 
relations intimes de la France et de TAngleterre. 
L'opinion de l'Europe était que, pour en finir en Es- 
pagne, il fallait une autre espèce d'action que celle de 



pendra de lui, les efforts faits par merlecomle de Nesselrode que 
Sa Majesté Britannique pour paci- le gouvernement de Sa Majesté 
fier un pays que toute TEurope Britannique a appris avec une 
s'afïlige de voir depuis si long- grande satisfaction que Tempe- 
temps plongé dans les malheurs reur a exprimé lui-même au mar- 
d'une guerre sans fin et sans espé- quis de Yillafranca ses sentimens 
rance. au sujet du caractère barbare qu'a 
« Le soussigné a l'honneur, etc. pris la guerre civile en Espagne et 
« Nesselrode. » des cruautés auxquelles se livrent 

Le vicomte Palmer$ton au marquis de leS dcUX parties COntCUdanteS. Le 

cianricarde. gouvememcnt anglais ne doute 

Forrjgn-oflice, le 25 janvier 1839. pas quo Ic marquis de ViUafranca 

« Mylord , je vous prie d'infor- ne croie de son devoir de faire con- 
IX. 29 
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Tarmée ; l'Angleterre a toujours une manière de finir 
les questions avec les subsides et l'argent : pourquoi 
ne chercherait-on pas à séduire quelques-uns des chefs 
principaux de la guerre civile? Beaucoup devaient être 
fatigués ; la corruption est presque toujours la fin des 
troubles publics, les âmes ne sont pas constamment 
bronzées ; après l'énergie vient la mollesse, et déjà le 
nom de Munagorry était murmuré tout bas. On don- 
nerait un motif légitime à cette mesure ; la modéra- 
tion du but pouvait ennoblir la corruption des actes : 
l'aspect de tant de sang répandu ne pouvait-il pas 
entraîner les âmes généreuses vers le repos et la tran- 
quillité? Rendre la paix à la patrie n'était-ce pas un 
terme qu'on pouvait proposer à tous? 

Ce refroidissement de la France et de l'Angleterre se 
révéla surtout à la suite d'un événement qui pouvait de- 
venir très grave pour le cabinet anglais. On apprenait à 
Londres l'insurrection du Canada, pays français parles 
mœurs, catholiquede religion, toujourslié, par ce dou- 
ble motif, aux traditions, aux intérêts de son ancienne 
patrie. Le Canada comme la Louisiane étaient d'origine 
française; l'une de ces colonies avait été cédée à l'An» 

naître à don Carlos l'opinion que que les massacres barbares de 

Tempereur lui a exprimée, et il prisonniers qui ont eu lieu der- 

est impossible de supposer que nièrement en Espagne ont été en 

des sentimens si justes et si hono- premier lieu l'œuvre des carlistes, 

râbles, sortis de la bouche même et que ce n'a été que comme sys- ' 

de Sa Majesté Impériale, puissent tème de défense que les généraux 

manquer de produire un effet de la reine se sont vus contraints 

décisif sur la conduite de don Car- d'adopter des mesures de repré- 

ios. Le gouvernement britanni- sailles. 

que peut assurer au cabinet de et Le gouvernement de Sa Ma- 

Saint-Pétersbourg , malgré tou- jesté Britannique est parfaitement 

tes les assertions contraires qui convaincu que si Cabrera et les au- 

pourraient lui être transmises, treschefs carlistes voulaient mettre 
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gieterreparletraitédel7659rautreavaîtétévendueaux 
États-Unis par Bonaparte moyennant quelques millions 
appliqués à lui-même et à ses généraux comme un grand 
pot^le-vin sous le Consulat. Par des stipulations subsé- 
quentes, le Canada avait conservé des institutions libres, 
un parlement, des chambres, une certaine liberté d'im- 
p6t, et ces privilèges étaient disputés par l'Angleterre. 
Le pays avait pris les armes sous un chef, ancien Fran- 
çais du nom de Papino dans une insurrection qui avait 
pour l'Angleterre un double danger. Si les insurgés 
se déclaraient favorables à la France, alors le Canada 
revenant à ses anciens maîtres changeait de domina- 
tion et de drapeau en vertu des principes que l'An- 
gleterre elle-même avait établis, à savoir : que chaque 
État était libre de se séparer de la mère-patrie , con* 
séquence de la souveraineté du peuple telle que 
M« Çanning l'avait proclamée pour les colonies espa- 
gnôles. Si le Canada voulait se fédérer avec les États- 
Unis d'Amérique , quelle puissance pouvait les en 
empêcher ? Le cabinet anglais fut donc tréynqûiet de 
l'état des affaires au Canada insurgé. De la les pré- 
cautions prises, les armemens et la mission officielle 

un terme à leurs cruautés et traiter d'établir des conférences entre la 
les prisonniers avec humanité , France,!' Au triche, l'Angleterre et 
toute mesure de sévérité de la part la Russie, dans le but de mettre 
des généraux de la reine envers un terme à la guerre civile qui 
les prisonniers carlistes cesserait désole l'Espagne. Le gouverne* 
à l'instant même. ment anglais n'est pas préparé 
« Le gouvernement de Sa Ma- pour le moment propice à formu- 
jesté Britannique remarque que la 1er une opinion décidée sur cette 
communication du comte de Nés- suggestion. Le résultat probable 
selrode contient non -seulement d'une telle mesure dépendrait sur- 
une réponse à la demande faite au tout de la nature des vues qu'y 
cabinet impérial par le cabinet an- apporteraient les parties qui doi- 
glais, mais enc(Mre suggère l'idée vent y prendre part 5 et je prie Vo- 
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donnée à lord Durham pour pacifier l'insurrection. 
Lord Durham, whig radical, était un négociateur très 
habilement choisi puisqu'il traitait avec les insurgés 
en vertu de communs principes, et qu'il penchait vers 
l'idée qu'on ne pouvait conserver le Canada que par 
des concessions. 

L'Angleterre se montrait d'autant plus inquiète de 
celte insurrection coloniale, que la France venait 
de notifier à toutes les cours la nécessité où elle se 
trouvait de se constituer en état de guerre avec le 
Mexique, si proche voisin de l'Amérique du nord. Le 
commerce français avait souffert des avanies considé- 
rables à Mexico et à la Vera-Cruz ; des insultes au 
pavillon nécessitaient des représailles. Une flotte fran- 
çaise fut donc destinée pour Saint-Jean d'Ulua, sous le 
commandement du contre-amiral Baudin; le Mexique 
touchait à la Louisiane et aux États-Unis , et le com- 
merce de l'Amérique entière pouvait souffrir de l'état 
de blocus; il fut néanmoins signifié dans toutes les 
formes et |^servé sévèrement, parce qu'on savait que 
les Américains, commerçans avides, sans respect 
pour le pavillon , fourniraient des armes et des muni- 
tions aux Mexicains; on voulait bien ne pas trop 
heurter le commerce, ni blesser les intérêts engagés, 
mais il fallait aussi assurer le succès de l'expédition. 

Ire Excellence d'informer le gou- ces, et qu'il serait impossible aux 

verneraent russe que le cabinet gouvernemens anglais et français 

britannique est heureux de con- de prendre part à aucune négo- 

naître les idées par lui émises à ce ciation qui serait contraire aux 

sujet. II est bon toutefois de faire engagemens que la Grande-Bre- 

observerquerAngleterreetlaFran- tagne et la France ont pris par le 

ce ne se trouvent pas à l'égard des traité de la quadruple alliance, 

affaires d'Espagne dans la même « J'ai l'honneur, etc. 

situation que les autres puissan- « Signé Palmerston. » 
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On la fit précéder de rultimatum^de la France, afin 
que le Mexique pût connaître lui-même les griefs du 
gouvernement français et les réparations justes et lé- 
gitimes qu'il demandait. L'ultimatum reposait sur les 
bases suivantes : 600,000] piastres (*) devaient être 
versées par le gouvernement de Mexico comme in- 
demnité; les créances légitimes des Français sur 
le gouvernement mexicain [seraient liquidées définiti- 
vement; enfin, toute protection serait donnée au 
commerce français dans les ports de la république 
mexicaine. Telles étaient les expressions de la note 
même de M. Deffaudis, ministre à Mexico; cette note 
fut amicalement communiquée au gouvernement amé- 
ricain par M. de Pontois, chargé de signifier le blocus 
et par le comte Sébastiani à Londres. En cet état^ 
l'Angleterre fort inquiète de l'attitude militaire prise 
par les Français dans le golfe du Mexique offrit sa 
médiation ; les esprits étaient trop irrités pour écou- 

(*) Ultimatum présenté au gouverne- par IcS déniS de jUStice, SOnt aU 

ment mexicain au nom du gouver- contraire reconnuBS et en couFs de 

nement français. paiement, mais dont rextinction 

A bord de la frégpte rfi^crmimi?, mouîi- a Seulement éprouvé des retards 

lage de Sacrificios, le 2« mar«l838. pj^^g ^^ ^Qj^g JrréguiierS. 

« JMl sera versé par le trésor 3° Les fonctionnaires qui ont 

de la république, d*ici au < 5 mai pris part aux massacres des Fran- 

prochain,àVera-Cruz,etpourétre çais seront destitués et condam- 

mis à bord des bâtimens de la di> nés à des dommages envers les 

vision navale française qui se parens de leurs victimes, 

trouveront dans le port, une som- 4° Le gouvernement mexicain 

me de 600,000 piastres, dont le s'engagera de la manière la plus 

gouvernement du roi se réserve la précise et la plus solennelle, sous 

liquidation et la répartition. la condition d'ailleurs d'une réci- 

« 2o Ne sont point comprises procité parfaite envers ses agens, 

dans la stipulation précédente les ses citoyens, son commerce et sa 

créances que les citoyens français navigation de la part de la Frau- 

ont sur le gouvernement mexicain ce, à conserver constamment sur 

et qui, n'ayant point été repoussées le territoire de la république, aux 
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ter les conseils du médiateur , et Texpédition du con- 
tre-amiral Baudin dut cingler vers Saint-Jean d'Ulua, 
arec mission d'imposer par la force un traité au 
Mexique (•). 

Cette Amérique avait encore plus d'une question à 
résoudre : des différends très graves nous appelaient au 
midi du Nouveau-Monde, à Bio de la Plata, Buénos-Ay- 
res et Monte-Yideo . Le commerce français était considé- 
rable dans ces parages; depuis 1814 un grand nombre 
de nationaux s'y étaient établis, et le capricieux et cruel 
président Bosas imposait des lois selon son gré, per- 
sécutant les uns , protégeant les autres y sans règle de 
justice. Le consul français à Buenos- Ayres eut donc 
ordre à son tour de faire signifier l'ultimatum de la 
France au président Rosas^ qui presque sûr de son 
impunité ne voulut point répondre. La France avait 
une petite escadre dans les eaux de la Plata sous le 
vice-amiral Leblanc ; le blocus devant Buénos-Ayres 

agens diplomatiques et consulai- moindre atteinte à la facotté lé- 
res, au commerce et à la naviga- gale qu'ont eue jusqu'ici les Fran- 
tion de la France, la jouissance, çais de faire le commerce de dé- 
sous tous les rapports, du traite- tail à l'égal des nationaux, sans 
ment de la nation étrangère la plus accorder préalablement aux pre- 
favorisée, sauf pourtant certaines miers des indemnités suffisan - 
facultés personnelles et politiques tes... 
réservées par la constitution da « Signé Depfà<ci>is. t^ 
l>ays aux citoyens des nouvellies 

républiques fondées dans l'an- {\)NoteduminUtreplénipû1entU»ir9de 

cienne Amérique espagnole ; à ne Pranee à M. Forsyth^ minutre tUt 

prélever dans aucun cas déSOr- affaires étrangère* Me BtaU-Ume 

mais sur les sujets de Sa Majesté ^** ■''^ **®*>- 

de contributions de guerre d'au-* « Le gouvernement mexfoda 

cane espèce, ni d'impôts sembla- ayant rejeté l'ultimatum à lui 

Mes ou analogues à ceux connus adressé le 24 mars dernier par le 

sous la dénomination d'emprunts gouvernement du roi, dans on bat 

forcés, quelle qu'en soit la desti- de conciliation, l'ambassadeur de 

ftation ; enfin à ne jamais porter la France, qui se trouve |en ce too^ 
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fut établi 9 et l'amiral reçut ordre de commencer les 
hoslilités en s'emparant de quelques-unes des lies 
qui, placées sur le confluent de FUraguay et de la 
Plata , pouvaient servir au blocus définitif de Buenos- 
Ayres. Seulement les basses eaux préservaient Bué- 
nos-Ayres; il fallait de nombreuses troupes de dé- 
barquement pour attaquer des soldats qui , d'ailleurs 
protégés par la nature du sol, pouvaient se disper- 
ser dans les pampas, et cette sorte de guerre qui 
avait des ressemblances avec les expéditions contre 
les Cosaques ou les Arabes du désert épuisait les res- 
sources. C'est ce qui rendait une campagne dans la 
Plata fort difficile, et tout ce qu'on disait en Europe 
supposait l'ignorance la plus absolue des mœurs et des 
habitudes des populations de l'Amérique méridionale. 
Avant que de nouvelles forces françaises eussent or- 
dre de se diriger sur Rio-de-la-Plata et le Mexique, elles 
avaient dû remplir une hautemission auprès de la répu- 
blique d'Haïti. Soit impuissance, soit mauvaise foi, la 
riche colonie de Saint-Domingue, que la liberté avait 
conduite à la misère, n'avait rien payé, ni l'indemnité 

ment à bord de la frégate VHer- Defifaudis , les ordres donnés au 
miniey vient de me notifier ce re- commandant Bazoche pour Texé- 
fos ainsi que les mesures que le oution de la i tâche qui lui est cou- 
commandant de Tescadre Iran- fiée s'accordent parfaitement avec 
çaise a cru devoir adopter. En les principes libéraux que la France 
conséquence, tous les poris du professe 'au sujet des Jàocus, et ces 
Mexique sont déclarés en état de ordres sont conçus de manière à 
blocus. En ce qui concerne la préserver les vaisseaux neutres , 
Vera-Cruz, le blocus a commencé et notamment ceux des États-Unis, 
à dater du 45 du mois dernier, de toutes restrictions et entraves 
et il est très probable que depuis qui ne seraient pas absolument in- 
lors on Taura étendu aux autres dispensables à la réalisation du but 
ports delà république. Ainsi que légitime que se' propose le gou^ver- 
vous le verrez par l'extrait de la nementduroi. 
dépêche que m'a envoyée le baron a £. db Ronvois. » 
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Stipulée par le traité de 1825, ni même les intérêts 
de l'emprunt contracté pour satisfaire le premier 
paiement de cette même indemnité. Sur les notes di- 
plomatiques, on n'avait reçu que des promesses va- 
gues; les mulâtres, maîtres du gouvernement, avaient 
même développé une théorie, logique depuis la Révo- 
lution de Juillet et qu'on pouvait résumer en ces 
termes : < Le principe de la souveraineté du peuple 
étant admis comme base de votre gouvernement, 
Haïti est libre par la même loi qui vous a faits libres; 
ce qui était légal sous Charles X ne l'est plus aujour- 
d'hui; le traité de 1825 étant nul de plein droit, l'in- 
demnité tombe par conséquent d'elle-même. » 

Ces principes, la France ne pouvait les admettre, 
parce qu'il y avaitun traité existant, une indemnitésti- 
pulée, et que le droit restait sacré et acquis pour les co- 
lons. En vertu dece droit, M. MoIé chargea M. de Las Ca- 
ses, de concert avec le contre-amiral Baudin, comman- 
dant d'une escadrille, d'exiger de la part d'Haïti un 
engagement quelconque pour le paiement de l'indem- 
nité : « Si la somme était trop forte pour les ressources 
d'Haïti on pouvait la réduire; mais elle devait être stipu- 
lée parce qu'elle était due. » Ces raisons appuyées d'un 
développement de force maritime furent admises par le 
président de la république, et le général Inginac, signa 
de concert avec M. de Las Cases un traité (*) qui réduisit 

(1) Traité entre la France ef larépuhli- « 2. Il y aura pBÎX COnstaote et 

9*^^ «fz/aï/». amitié perpétuelle entre la France 

« Art. r»-. S. M.leroidesFran- et la république d'Haïti , ainsi ' 

çais reconnaît pour lui ses héri- qu'entre les citoyens des deux 

tiers et successeurs, la république États, sans exception de person- 

d'Haïti comme État libre, souve- nés ni de lieux, 
rain et indépendant. « 3. S. M. le roi des Français et 
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l'indemnité à 60 raillions. Dans une autre convention 
additionnelle, la France reconnaissait la république 
d' Haïti, comme État lit)re, indépendant; la paix était ré- 
tablie ; on se promettait un traité de commerce et de 
navigation sur le pied des .nations les plus favorisées. 
Ainsi , au midi , au nord et au centre de l'Amérique, 
des escadrilles françaises étaient réunies pour Texécu- 
tion des traités diplomatiques ; et ce fut une époque 
où la marine déploya les plus grands élémens de force. 
De tous les faits que je viens de résumer sur la 
politique extérieure, on peut conclure que la diplo- 
matie du comte Mole fut active, travailleuse; l'esprit 
en était sage, modéré, mais ferme ; il faisait honneur 
au ministre qui certainement avait plus d'aptitude 
pour les affaires du dehors que pour les débats du 
Parlement. En général, ses choix diplomatiques 
étaient bons, ses moyens sûrs ; il avait une certaine 
dignité dans les idées et savait apprécier les ca* 
pacités spéciales de ses agens. Cette année , plu- 
sieurs choix diplomatiques furent faits : le duc de 
Fezensac fut envoyé à Madrid : c'était un homme d'un 

le président de la république avec la même compensation, si la 

d'Haïti se réservent de conclure le concession est conditionnelle* 

plus tôt possible, s*il y a lieu, un « 4. Le présent traité sera ratifié 

traité spécialement destinée ré- etlesratifications en seront échan- 

gler les rapports de commerce et gées à Paris , dans un délai de 

de navigation entre la France et trois mois, ou plus tôt si faire se 

Haïti. En attendant, il est convenu peut. 

que les consuls, les citoyens, les « Fait au Port-au-Prince , le 

navires et les marchandises ou douzième jour du mois de février 

produits de chacun des deux pays,- de l'an de grâce 4 838. 

jouiront, à tous égards, dans Tau- « Emmanuel baron de Las Cases, 

tre, du traitement accordé ou qui « Charles Baudin. 

pourra être accordé à la nation la « B. Inginac, E. Frémont, Labbée, 

plus favorisée, et ce gratuitement, B. ârdouin, Seguy, Villeva- 

si la concession est gratuite, ou leix. » 
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grand nom avec le sentiment des affaires et Tesprit 
de son temps. Le comte Septime de Latour-Maubourg, 
qui rayait précédé dans l'amnassade d'Espagne, fut 
désigné avec ce même titre auprès du Saint-Siège, pour 
remplacer son frère le marquis Just de Latour-Mau- 
bourg, mort à Marseille à son retour de Rome. M. de 
Montebello, qui ne pouvait plus rester en Suisse, fut 
envoyé à Naples, le plus agréable des postes diploma- 
tiques. Il fut remplacé par M. Hector Mortier, plus 
calme, moins étourdi. M. Bois-le-Comte, esprit suret 
ferme, fut envoyé à La Haye, poste alors très difficile, 
et M. de Yarennes reçut la mission de Lisbonne, de- 
venue moins importante depuis que cet État avait 
cessé d'être en lutte avec l'Angleterre. Le talent de 
M. Mole était de choisir des hommes de considération, 
distingués par leur naissance et néanmoins assez liés 
aux événemens contemporains pour en accepter toutes 
les conséquences et en recueillir tous les résultats. 
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